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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
1" Législature 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articlés 133 à 438 du règlement.) 


QUESTION. ORALE AVEC DEBAT 


an16. — 23 janvier 1960. — M. 
travaux 


_ ministre des «reg et transports 
motivé f'arrêté du 2 décembre 1959, autorisant la pêche au « {am 
paro» en,dehors des eaux territoriales dans tous les quartiers 
d'inscription maritime de là direction de Marseille, Il lui signaie 
que la rarelé des banes de poissons cireutant sur le littoral médi- 
terranéen ne permet pas la grande pêche. industrielle. Ce décret 
2 décembre risque lort de dépeupler notre littoral comme l'expé- 
rience l'a démontré sur les côtes de Sicile et même à Marseille, 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


4003. — 14 janvier 1960. — M. de la Malène signale à M. le 
ministre des affaires étrangères que la Haute Autorité de. la 
C. E. GC A. esi saisie d’une demande de reconcentration concernant 
deux groupes sidérurgiques allemands: August Thyssen Hütte et 
Phenix Rheinrhor groupes eux-mêmes déjà réalisés par des eoncen- 
trations antérieures Si, tenant compte de critères: purement tech- 
niques pour sé end aucune règle précise ne permet de déterminer 
à partir de quel moment le deg 
_ danger pour le libre jeu de la conèurrence, et faisant abstraction de 
toutes autres considérations qu, pourtan!, l’emportent de beaucoup 
en, importance sur Ces considérations techniques, notamment la 
répartition harmonieuse des groupes industrie!s et financiers à l'in- 
térieur de chacun des pays, la Haute Autorité répondait affirma- 


demande 1e. 
quelles ont 


dé concentration constitue un 


tivement à la demande qui lui est faite, l'ensemble serait très près 
de reconstituer. la totalié des-anciens Vercinigle Slahlwerke. Élant 
donné qu'en verts de l'article 66.du traité de la C. E. C. À. cette 
question échappe à le compétence du conseil et que le principe du 
traité interdit au Gouvernement francais d'intervenir auprès de la 


Faute Autorité, il lui demande ce qu'il compte faire pour empêcher 


la reconstitution de ce Konzern, reconstitution qui mettrait un point 
final à la destruchon de toute l’œuvre de décartellisation entreprise 
par les Gouvernements alliés par la loi n° 27. 


4176. — 27 janvier 1960. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre des finances et des. affaires économiques que la loi du 
21 mai 1939 avait créé un fonds provisoire en faveur des personnes 
physiques de nationalité française établies en Russie avant 4914 et 
expuisées par la Révolution d'octobre 1917 mais ce fonds constitué 
par les avoirs recouvrés par l'administration séques- 
re des avoirs russes en France, fut très vite épuisé. Il en résulte 
que les 4.500 survivants sinistrés ne reçoivent pius la moindre 
compensalion des conséquences matérielles de leurs pertes et de 
leur expulsion. La plupart. souffrent des atteintes de la vieillesse et 
de la misère. 11 lui demande . io qu’une proposition de loi ayant 
objet de créer une taxe sur le montant total des valeurs d échanges 
à entre la France et l’U. R. S. était en cours d'étude 
à la commission des finances au moment de la dissolution de la 
récédente Assemblée; 2° que tous les Français victimes des 
vénements de Tunisie, du Maroc mais aussi de Pologne et d'Egypte, 
ont pu bénéficier d'un fonds d'indemnisation et que, seuls, les Sinis- 
trés français de Russie ont été complètement oubliés. 11 lui dernan- 
de comment il compte secourir les 1500 survivants sinistrés fran- 
Çais de Russie. 
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QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement: 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre a l'égard de tiers nummnément désignés. 


« Les réponses des ministres doivent publiées dans le mois 
suivant la publiSation des questions. Ce délai ne comyorte aucune 
interruption. Dans ce délai, Les manistres ont loutejuis la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérèt public ne teur permet pas 
de répondre, sut, titre ezvceptionnet, de. demander, pour -ras- 
sembler les’ éléments & leur répunse, un délai suppylementare qui 
ne peut excéder un 1nois. Lorsqu'une question écrilé n'a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés., son auteur est anvilé par le 

résident de l'Assemblée à lur faune connaître s'il entend où non 
a converti en questliyn orale. Dans ta négative, Le ministre compé- 
teru dispose d'un délai supplémentaire d'un mwis. » 


PREMIER MINISTRE 


4021. — 16 janvier 1960. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
Premier ministre que la stabilité gouvernementale demeure ur des 
éléments essentieis de la confiance que le pays a accordée à la 
Ve République: il s'étonne que le sixième remaniement ministériel, 
en moins d'un an ait élé provoqué, selon les propres termes du 
communiqué de la présidence de la- République « par des raisons 
concernant le fonctionnement intérieur du Gouvernement », alors 
ue le conseil des ministres du 11 janvier, selun les aflirmations 
e M. le ministre de l'information, semble ne s'être nullement 
occupé de ce problème: il considère que les réformes de structure 
du Gouvernement, dans la mesure où elles apparaissent . Ancom- 
préhensibles à l'opinion publique, risquent d’avoir sur celle-ci des 
conséquences aussi fâcheuses que les crises ministérielles de jadis. 
Il lui demande, à seule fin de rassurer la population, de faire 
connaître les raisons du changement récemment intervenu. 


4026. — 16 janvier 1960, — M. Antoine CGuitton expose à M. le 
Premier ministre que le décret du 12 octobre 1956 a créé, une 
médaille commémorative des opérations de sécurité et de maintien 
de l'ordre en Afrique du Nord, accessible dans certaines conditions 


aux militaires. D'autre part, le décret du 11 avril 1956 créant la : 


médaille de la valeur militaire a prévu que cette décoration pour- 
rait être attribuée, non seulement aux militaires, mais encore 
aux personnels non militaires d'autorité et de police pour des 
actions d'éclat à l'occasion d'opérations de sécurité où de maintien 
de l'ordre. Il lu: demande s'il ne lui paraîtrait pas opportun d'envi- 
sager, soit la création d'une distinction au profit des personnels 
de l'administration civile ou des civits qui, sans avoir, à proprement 
parler, parlicipé à des opérations de inaintien de l'ordre, ont, 
néanmoins, contribué au succès de la pacification en courant 
d'indiscutables risques; soit l'extension de l'octroi d’une des deux 
décorations citées plus haut à ces calégories non militaires, pour 
des actions dans le cadre d'opérations non militaires de pacifi- 
cation. 


Lé 


4052. — 16 janvier 1960. — M. BatteSti expose à M. le Premier 
ministre que l'accession du Cameroun à l'indépendance et la gravité 
des événements qui l'ont suivie posent des problèmes de rapatrie- 
ment et de recasement qui n’ont été réglés jusqu'ici qu'en ce qui 
“oncerne le secteur public (décret no 59-1379 du 8 décembre 1959). 
S'agissant du secteur privé, aucune des mesures à l'étude m'a 
encore été publiée; i! devient cependant urgent, dans des cas précis, 
de prendre les dispositions nécessaires à la sauvegarde des per- 
sonnes et des biens de Francais qui ont apporté au Cameroun l’aide 
de leurs capacités techniques et de ressources financières généra- 
lement immobiisées. Comme la question concerne différents dépar- 
tements ministériels, il lui demande quelles sont les décisions que 
le Gouvernement compte prendre et dans quel délai il est permis 
d'espérer qu'elles seront mises en vigueur; les précédents créés au 
cours de ces dernières années pouvant d’ailleurs servir de base aux 
règlements spéciaux à établir. À \ 


4053. — 18 janvier 1960, — M. Antoine Guitton demande à M. te 
Premier ministre de lui faire connaître les raisons concernant le 
fonctionnement intérieur du Gouvernement qui ont motivé le décret 
mettant fin aux fonctions de M. Antoine Pinay, comme ministre 
des finances et des affaires économiques. 


4058. — 18 janvier 1960. — M. Charles Privat expose à M. le secré- . 


taire d'Etat auprès du Premier ministre que les décrets du 16 février 
1957 portant organisalion des carrières des agents de l'Etat apparte- 
nant aux catégories C et D ont eu pour but de normaliser et 


d'améliorer, à dater du fe octobre 1958, la carrière des petits fonc- 
tionnaires en raison, notamment, de l'élévation du coût de la vie; 
que ces décrels devaient permettre de reclassér les agenis en cause 
à un indice égal ou immédiatement supérieur à celui qu'ils déte- 
naient auparavant, en application du classement indiciaire hiérarchi- 
que défini par le décret no 48-1408 du 40 juillet 49185 que tous 
les fonetionnäires des catégories € et D devaient, d'après les ins- 
tructions du Gouvernement de l’époque, béhéficier du reclassement ; 
que, toutefois, les fonctionnaires relevant de certains eorps, qui 
ourtant réunissent les conditions imposées par les décrets du 
6 février 1957, n'ont pas encore bénéficié de l'application de ces 
textes ; qu'ainsi, cerlains fonctionnaires se trouvent déclassés par 
rapport à d'autres catégories; que cette situation est la cause d’un 
grave découragement parmi les agents intéressés. Il lui demande 
les raisons pour lesquelles tous les corps constitués appartenant 
aux catégories C et D ne sont pas restés sur un pied d'égalité et 
n'ont pas tous bénéficié des mesures de reclassément prévues par 
les décrets du 16 février 1957. id 


- 


4110, — 22 janvier 1960, — M,:Echas: demande à M. le Premier 
ministre S'il ‘n’esl pas, après les catastrophes récentes, d’une 
irapérieuse nécessité à ce que, dans la construction et dans la mise 
en exploitation d'un ouvrage d'intérèt communal ou départemental, 
il ne soit désigné, et conservé durant tout le temps de cés deux 
opérations qui n'en font qu'une, qu’un seul et suprème maître de 
l'œuvre, ayant seul- autorilé d'auteur de projets | directeur de Ja 
consiruction lant que sa mission ne lui a pas été solennellement 
retirée par le mailre de l'ouvrage, conformément à la loi et à la 
jurisprudénce des tribunaux civils et du conseil d'Etat, d’une part; 
et que, d'autre part, soient déclarés nuls et non avenus tous textes, 
décrets ou circulaires qui, contraires aux disciplines de l'honneur 
attaché à la personne, et aux prescriptions sur la responsabilité 
édictées par le code civil, périmetlraient à des tierces personnes, au 
besoin non responsables et pas toujours idoines, de s’entremettre 
entre le maîlre de l'ouvrage, responsable selon la loi du choix de 
ses Collaborateurs d'un côté, €t de’ l'autre le maître de l’œuvre 
désigné préaiablement par le maitre de l'ouvrage, et en toute 
connaissance de cause, cela va de soi quant à l'autorité que ledit 
homme de l'art choisi possède auprès de ses pairs au point de 
vue technique, et, quant à la réputation d'homme d’honneur que 
personne ne lui conteste, tous reconnaissant l'indépendance de son 
espris d'auleur el de son caraclère de. réalisateur, serfs des seuls 
inlérêéls du maitre de l'ouvrage qui lui sont confiés. 


4115. — 22 janvier 1960. — M. Lebas demande à M. le Prémier 
ministre Si le décret du 7 février 1919 (lexte original et textes s’y 
rapportant) ne doit pas être déclaré sans force pour la raison que 
le conseil d'Etat en a déclaré inopérantes certaines dispositions, 
et qu’en vérilé ja délégation de compétence, accordée au Gouverne- 
ment par le lég slateur, ne devait s'appliquer qu’à la codification par 
les services, pour les travaux communaux, des valeurs à accorder 
aux taux d'honoraires et aux rémunéralions accessoires des archi- 
tecles, et pourquoi pas celles du parème du 12 Pluviôse, An VIH, 
qui, de recommandées pour les (ravaux publics et appliquées pour 
tous travaux couramment depuis un siècle et demi, se seraient 
imposées obligatoirement aux deux parlies contractantes et aux 
era sans modification des us et coutumes relevant du légis- 
ateur, 


LI 


4120. — 23 janvier 1960. — M. Jean-Paul David, ayant pris connais- 
sance par là presse d’une cireulaire adressée, par son président, 
aux parlementaires membres d'un groupe politique de l’Assemblée 
nationale, circulaire dans laque:le l'appui du Premier ministre serait 
assuré pour l’exemen et la solution des dossiers auprès des admi- 
nistrations, demande à M. le Premier ministre s'il peut confirmer 
celte prise de position qui officialiserai: un véritable parti d’Elat et 
qui violcrait, par ailleurs, l'esprit de l'article 23 de la Constitution. 


4121. — 23 janvier 1960, — M. Davoust demande à M. le Premier 
ministre si, la lumière des renseignements fournis par les 
catastrophes survenues à Orléansville, à Madagascar, à la Réunion 
et à Fréjus, il ne lui semblerait pas utile de prévoir un régime 
général d'indemnisation des victimes des calamités nationales afin 
toutes improvisalions lorsque de telles calamités se pro- 

uisen 


4132. — 95 janvier 4960. — M. Robert Sallanger demande à M. le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, s'agissant du 
uc 


.tement de le Réunion: a) la raison pour laquelle la constr 


d'une route en plaine a pu coûter au kilomètre plus de 22 millions 
de francs C. F. A., alors que celle de la route de montagne entre 
la plaine des Cafres et la plaine des Palmistes revient à 44 millions 
de francs C. F.A.; b) la qualité des ouvrages d'art s’il en existe; 
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c) la raison de la différence entre le prix de réfection et d'ouverture 
de rues et celui d'une route dans la même région; d) ‘si, pour la 
construction de la route de desserte du port, le volume des délais et 
rémblais (62.000 mètres cubes) ne lui semble pas excessif, 


4164. — 27 janvier 1960. — M. Jean Fraissinet demande à M. le 
Premier ministre: 1° de lui faire connaître le texte des clauses 
des conventions conclues entre la France et le Cameroun, en vertu 
desquelles des troupes françaises interviennent dans les affaires 
intérieures du Carneroun, placées sous l'autorité d'un civil étran- 
ver; 20 s’il ne serait pas pius logique, alors que l’armée française 
est déjà sollicitée par tant de tâches, de laisser aux forces de 
l'O. N. U. la responsabilité de cette intervention, quand bien 
même il serait conforme aux traditions de l'organisme international 
de n'intervenir qu'en cas d'agression extérieure. 


| AFFAIRES CULTURELLES 


4055. — 18 janvier 1960. — M, Mabib-Deloncle demande à M. le 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, s’il n'envisage pas 
de prendre des mesures permettant de faire bénéficier les artistes 
de la sécurité sociale, à l'exemple des écrivains four lesquels à été 
créée la caisse des leltres; il lui suggère à cet effet la création d'une 
caisse analogue æ pourrait être alimentée, outre les cotisations des 
intéressés, par des contributions prélevées à l'occasion d'’exposti- 
tions d'artistes amateurs où par des prélèvements sur le montant 
des ventes publiques de grandes œuvres artistiques. 


-4092. — 22 janvier 1960, — M. Pascal Arrighi expose à M. le 
ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles, qu'un film, retra- 
çant une phase de l'épopée napoléonienne, était en cours de tournage 
en Yougoslavie, mais qu’il sernb.e arrêlé en raison de l'énorme kilo- 
inétrage — déjà trois fois la longueur nüimale d'un film — de 
pellicule tourné Il lui demande: 1° dans quelles conditions l’auto- 
risation de. tourner a été accordée à ce film; 2e le montant exact 
des crédits déjà versés à la production de ce tilm; 3e les conditions 
dans lesquelles les versements ont été efleclués et si des respon- 
sabilités, au regard de la réglementation en vigueur, sont encou- 
rues par les ordonnateurs. 


4175. — 27 janvier 1960. — M. Boutard expose à M. le ministre 
d'Etat chargé affaires culturelles que des opinions contradictoires 
ont été émises sur les résullats de la Réunion des théâtres lyriques 
nationaux, et lui demande: 1° s’il est exact qu'à la fin de la gestion 
des précédents adiministrateurs il subsistait un excédent comptable 
de 6%5.000 NF, correspondant au total des excédents rapportés des 
trois précédents exercices; 2° quel est, dans le bilan, l'excédent 
ou le déficit du poste « mise en scène » au 31 décembre 41959; 
3° quelle somrmié a été dépensée pour la publicité de Carmen: 
4° quelles sont les personnes étrangères à l'Opéra, y compris le 
décorateur et le melteur en scène, qui unt été employées à la 
création de Carmen et quelles furent leurs rémunéralions; 5° quel 
est le coût de l'emploi des animaux utilisés à la création de 
Carmen jusques et y compris les trois premières a <> 
üe Ja recette de Carmen à salle pleine suflit-elle couvrir les 
frais de la représentation; 7° quels ouvrages lyriques français nou- 
veaux ont été créés à l’Opéra depuis-la nouvelle direction. Quels sont 
ceux qui doivent l'être en 1960; 8° quelle est la situation Dodgéiaire, 
‘éxeédent ou déficit, de la Réunion des théâtres lyriques nalionaux 
à fin décembre 195. 


AFFAIRES ETRANGERES 


4079, — 20 janvier 1960. — M. Caillemer demande à M.-le ministre | 


des affaires étrangères pour quelles raisons le Gouvernement a 
décidé de recevoir le chef du Gouvernement soviélique en qualité 
de chef d'Etat, alors que M. Khrouchtehev n'appartient plus au 
pou du Soviet suprême qui exerce collectivement cette 
onclion. 


4188, — 28 janvier 1960. — M, Fanton demande à M, le ministre 
des affaires étrangères de lui faire connaitre: 1° la nalure des 
renseignements qui ont permis à'un‘représentant de lx République 

auprès d’une grande nation d’Ew e récomrnander ‘auprès des 

responsables militaires en  Algérié un journaliste reisurtissant de 

cette Nation, qui non seulement aurait appartenu dans le passé à 

une formation politico-militairé qu a laissé dans le monde un 

cruel souvenir, mais encore entretient aujourd'hui des liens perma- 
nents ‘avec tous les milieux défaitistes et progressistes de notre 


pays; 2° les directives qu’il-entend donner dans l'avenir aux repré- 
sentants de la République afin de les rendre plus vigilants dans 
les recommandations qu'ils accordent à des journalistes auprès de 
D ai dont la bonne foi risque de s’en trouver ensuile 
surprise. 


AGRICULTURE 


4006. — 16 janvier 1960. — M. Lefèvre d'Ormesson, se référant à 
la réponse donnée le 15 octnbre 1959 à sa question n° 2314, expose à 
M. le ministre de l’agriculture que les terrains de Vajenton, 
pouvant servir à cêétle deslination, sont silués: 1° au bord de la 
route Nationale n° 5, a proximité de la gare de triage de Villeneuve- 
Saint-Georges, .-approximativement à 7 ou 8 kilomètres de Paris; 
2e sur une nappe d’eau capable d'assurer le volume nécessaire à 
l’alimentation. du marché-gare dont la quantité est évaluée à 500 
mètres cubes d’eau/heure, -avese. une utilisation journalière de 
5 heures. Il lui demande: 1° s:1 les terrains de Rungis qui viennent 
d’être également retenus pour l'inslailation du marché-gare ont les 
mêmes possibilités d’approvisionnement en eau, sinon: 1° quelle 
en sérait la Source; 2° comment serait-elle amenée; 3 quel serait 
le coût de l'adduction. Il rappede qu'en plus de l'adduction d'eau, les 
terrains de Rungis nécessierout la construction d’un réseau ferru- 
viaire important; 4° quel est le montant du devis de l’aménagement 
du marché-gare à Valenton; 5° quel est le montant du devis de 
l'installation du marché-gare à Rungis. 


4009. — 16 janvier 1960. — M. Maziol expose à M. le ministre de 
l’agriculture que les élèves formés par les écoles nationales supé- 
rieures agronomiques semblent, à formation égale, faire Fobjet d'une 
réelle discrimination de !la part de son département par rapport aux 
ingénieurs agricoles et agronomes de FL N A. et de FE. N. A. 
ainsi qu’en témoignent les exemples suivants: le décret ne 53-1265 
du 27 septembre 1%3 reproduit udans le code rural et dressant la 
liste des établissements supérieurs agrivoles ne fait pas mention 
des E. N. S. A. L'école supérieure d'agriculture tropicale leur fait 
des conditions de recrutement extrémement sévères. C’est ainsi 
que: a) dans là section « Production », les ingénieurs E. N. $, A. 
ne sont adrais que s'ils ont une licence de doctorat d'Etat, réserve 
qui n'existe pas pour les ingémeurs 1. N. A. et E. N. A.; b) dans 
la section « Recherches » aucune mention n'est faite des E: N.S. AÀ.; 
cy dans le cycle d'enseignement d'agriculture tropicale, le concours 
place les ingénieurs E. NS. A. sur le méme plan que le Conserva- 
loire des arts et méliers ou les établissements libres de Beauvais, 
Angers et Purpan Cours de mulualité et de coopération agricole. — 
Les E. N. S. À, ne figurent pas sur la liste des établissements d’en- 
seignement agricole alors que sont admis les titulaires de diplômes 
d'études agricoies du 2 degré. En outre, ils n’ont pas droit de 
recevoir à la sortie un diplôme de spécialité. section d'études 
supérieures des industries du lait — Les ingénieurs E. N. S. A. 
sont astreints à un concours d'entrée, alors que les ingénieurs agro- 
nomes el_ agricoles en sont dispensés En conséquence, malgré 
la réelle qualification des ingémeurs E. N. S. A. ils ont des diffi- 
culltés presque insurmontables, sauf dans les très rares spécialités, 
à utüiser leurs diplômes. Il lui demande les. raisons de cet 
oStracisme et quelles mesures il compte prendre pour le faire 
disparaitre, 


4027 — 16 janvier 1960. = M, Bayou expose à M. le ministre de 
l'agriculture que le corps des ingénieurs des travaux des eaux et 
forêts, dont le statut particulier adopté en 1950 fut Fun des pre- 
miers à intervenir en application du statut général des fonction- 
naires, se révèle le plus défavorable parce que: 1° il est le seul 
qui cotuporte grades, chaqne grade d’ayancement étant 
contingenté et franchi au choix; 2° la rémunération aflérente aux 
indices du premier grade est inférieure à celle des agents placés 
sous leurs ordres; 3° la rémunération maximum de fin de carrière 
des ingénieurs des travaux est inférieure & ceile de leurs homw- 
logues d'autres corps techniques I! lui derrande, devant ie mécon- 
tentement croissant du corps des ingénieurs des travaux des eoux 
et forêts, matérialisé par de récentes manifestations, quelles 
mesures il envisage de prendre pour remédier à celte situation. 


4040. — 16 janvier 1960. — M. Le Douarec exp2se à M. le ministre 
de l’agriculture: à) qu'il existe en France une cinquantaine d'usines 
fabriquant des fromages lype « Hollande », dont la production s’est 


élevée en 1958 à 16969 lonnes; b} que ces usines, implantées dans 


de modestes communes rurales, ont une capacité de fabrication 
supérieure à ce tonnage; c} que leur producl.on dépasse, en effet, 
les besoins di marché national; d\ que la moyenne des produits 
Irançais supporte avantageusement la comparaison avec les produits 
hollandais; e) qu'une importation de 10.000 tonnes de hé 
dont 3.900 tonnes de « Hollande » a élé décidée en novembre 1959, 
ces 5.900 tonnes couvrant largetnent les besoins français jusqu’à 
mai 19607 que le prix des fromages hollandais est trés 
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au prix des fromages français pour la simple raison que les produc- 
teurs hollandais vendent leur lait aux fromageries à un prix infé- 
rieur, la différence entre le prix de vente et le de garanti leur 
élant versée par une caisse de péréquation et un fonds de garantie, 
ce dernier alimenté par l’Elat hollandais; g) qu'ainsi de mai 1958 à 
mai 1999 une laiterie-fromagerie ho.landaise a payé à ses producteurs 
HIf1 19,64 les 100 kg à 4,039 p. 100 M. G., la caisse de péréquation 
versant Hf! 3,60 et le fonds de garantie Hfl 8,78. 11 lui demande: 
1° pour quels motifs il est procédé actuellement à des importa- 
tions de produits laitiers, alors que la production française se trouve 
suffisante; 20 les mesures qu'il envisage de prendre immédiate- 
iment pour pacer notre industrie sur un pied d'égalité avec l’indus- 
trie hollandaise soit par l'institution d’une taxe sur les produits 
laitiers importés, neulralisant le jeu des subventions, soit par le 
relus de toute importaton faite au-dessous du prix de revient réel; 
Je les mesures qu'il envisage de prendre d'une manière générale 
à cet égard en ce qui concerne tous les produits laitiers impurtés; 
do les mesures qu'il envisage de prendre immédiatement pour évi- 
ter la fermeture des usines fabriquant, en France, des fromages 
lype « Hollande » el le chômage en résullant. 


4056. — 18 janvier 1960. — M. Rousseau expose à M. le ministre 
de l'agriculture que le pesage des balles de tabac, à la livraison de 
la récolte, est arrondi actuellernent au Kilo inférieur, Cette façon 
de procéder entraine, pour les planteurs, une perte moyenne de 
00 grammes par balle. Pour remédier à cet état de choses et obtenir 
un pesage plus équitable, il lui demande s'il serait-possible d’arron 
dir le poids au kilo le plus rapproché, c’est-à-dire au kilo inférieur 
pour le poids au-dessous de 200 grammes, et au kilo supérieur 
pour le poids au-desus de 500 grammes. 


4060. — 18 janvier 1960. — M. Quinson demande à M. le ministre 
de l’agriculture s’il est exact que des crédits, destinés à. permettre 
à des élablissements publics ainsi qu'à des organisations profes- 
sionnélles agricoles d'entreprendre, sur l'exercice 1959, diverses 
actions de vulgarisation agricole, n ont été mis à la disposition des 
élablissements et organisations en cause qu'après le 31 décem- 
bre 1959, donc après expiration de l'exercice sur lequel ils devaient 
obligaluirement ètre utilisés et ce, sans qu'aucune indication n'ait 
été donnée concernant l'utilisation possible de ces crédits en 1960. 
Dans l'affirmative, il lui demande les motifs qui ont empêché la 
mise à disposilion de ces crédits en temps opportun ainsi que 
les spi qu'il compile prendre afin d'en permettre l’utilisation 
en À 


4061 — 18 janvier 1N0. — M. douault demande à M. le ministre 
de l’agriculture pour quelles raisons les aviculleurs, reconnus comme 
agriculteurs sont assujelluss à une palente, dès Jors qu’ils nourrissent 
principalement le cheptel avec des aliments qu'ils achètent, étant 
donné que, dans le cadre de l'amélioration de la productivité et afin 
que l’aviculture française puisse devenir compétitive, on demande 
aux producteurs français de vendre leurs céréales, pour utiliser les 
üliments du bétail à grand rendement. 


» 


4078. — 20 janvier 1960. — M. Maurice Faure demande à M. le 
ministre de l’agriculture quel est, per $ervice de son mänistère, le 
nombre des fonctionnaires, licenciés arbitrairement par le Gouver- 
nement de’ Vichy, qui n'ont pas été réintégrés dans leurs anciennes 
fonctions. 


4095. — ?2 janvier 1960. — M. Peyret expose à M. le ministre 
de l'agriculture le cas d’un ouvrier agricote, travaillant chez son 

re et assujetti aux assurances sociales agricoles, qui est devenu 
ermier avec deux ouvriers agricoles tout en continuant cependant 
à étre salarié chez son père où il est chef de la main-d'œuvre 
et chez jequel il continue à vivre. Il lui demande si le salarié 
employeur peut continuer à être assujetti à la caisse d'assurances 
sociales agricoles obligatoires à laquelle jl était affilié lorsqu'il 
élait uniquement salarié. 


ato8. — 22 janvier 1960. — M. Lebas demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° si certaines communes ou syndicats intercommu- 
naux de distribution d'eau, subventionnés par l'Etat, n’ont pas eu 
à ge reprocher d'avoir laissé se réaliser systématiquement, en 
tuyaux faits de telle ou telle matière plastique, cerlaines Cana- 
lisations principales de leurs réseaux, ef la totalité des branche- 
ments d'immeubles y raccordés; 2° dans l’affirmative, s'agit-il 
d'accidents exceptionnels localisés ou d’une ruine généralisée des- 
dites canalisations. Dans ce dernier cas, à quelle personne incombe 


la responsabilité du choix d'un tel matériau s'étant révélé non 
idoine, et au boul de combien de temps: si cette responsabilité part 
à dater de la mise en terre et de la mise sous pression d'eau - 
desdits tuyaux défaillants, 3° d’un point de vue plus général, quelles 
dispositions sont envisagées pour annuler à temps de telles déci- 
sions et pour parer au renouvellement, dans l'avenir, de. telles 
initiatives aussi inconsidérées, que. n'auraient pas. dù permettre 
les services de contrôle, ni approuver l'autorité de tutelle, maitresse 
du budget des communes iniéressées. 


4114. — 22 janvier 1960. — M. Lebas demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° quelles étaient les communes du département de 
la Manche qui élaient dotées, au 31 décembre 1958 et au 31 décembre 
19%9, d’une installation municipale de distribution -publique d'eau, . 
20 lesquelles étaient desservies: a) par simple gravité; b) par 
pompage; 3° lesquelles étaient alimentées ainsi, ou en eau natu- 
rellement potable; 4° en eau artificiellement stérilisée et par quel 
procédé: a) physique simplement; b) physique et chimique. 


| 


4118. — 23 janvier 1960. — M. André Beauguitte appelle l'attention 
de M. le ministre de l'agriculture sur la gravité de la siluation 
occasionnée par les importations massives de produits laitiers et 
les conditions dans lesquelles ceux-ci ont été lancés sur les 
marchés. I1 lui demande s’il compte peus sans tarder, les 
mesures suivantes: 1° arrêt momentané des déblocages des beurres 
importés pour assainir le marché et permettre un écoulement 
normal de la production et des stocks métropolitains; 2° lorsque 
la situation du marché le permettra, déblocage des seuls beurres 
dont la conservation s'avère difficile et mise en stock de ceux 
pouvant tenir plus longtemps; 3° taxation du beurre d'importation 
au niveau prévu par l'arrêté du 29 seplembre 1959, à savoir 775 F 
le kilo en vrac, prix de vente à grossistes ou demui-grossistes; 
4° limitation, pour l'instant, des importations pour l’année 1960 aux 
seuls ge ru dépendant de l'application du traité de Marché 
commun, à l'exclusion de tous autres; 5° aide suffisante du fonds 
d'assainissement du marché du lait pour permettre la réalisation 
des demandes d’exportations présentées, quelle que soit leur desti- 
nation ; 6° relèvement du taux de standardisation du lait de consom- 
malion; 7° en ce qui concerne les fromages, mesures de À a ae 
contre l'importation « de choc» qui à eu lieu, à savoir: bloquer et 
stocker, sous contrôle, dès leur entrée en France, les fromages sus- 
ceptibles d’être conservés; doter la société Interlait d’une convention 
lui permettant d'appliquer une péréquation de prix, afin d'amener 
le prix de vente des fromages importés au niveau du prix de 
revient réel des fromages français Similaires, calculé sur la base 
du prix de 37 F à la production; 8° de nouvelles importations devant 
avoir lieu en 1960 au titre du traité de Marché commun, frapper ces 
imporations d'un droit d'effet équivalent, amenant ces fromages 
au niveau des pr français permettant de payer le prix du lait 
fixé officiellement; échelonner les entrées et les mises sur le marché 
de manière que ces importations n'écrasent pas brutalement les 
cours des fromages français; 9% en ce qui concerne le lait, péré- 
gg à l'importation des « aliments composés » contenant plus 
e 80 d: 100 de poudre de lait, dans le but de les amener à 
arité du prix plafond de la udre française. Il insiste aussi pour 
‘établissement sans retard d’un avenant à la convention règle- 
mentant les interventions sur le marché de la poudre de lait écrémé 
de la société Interlait, afin que celle-ci soit autorisée à eflectuer 
immédiatement des achats de poudre française. 


4150. — 26 janvier 1960, — M. Lebas expose à M. le ministre de 
l'agriculture que la livraison des scories Thomas, engrais indispen- 
sables à nos régions de l'Ouest, subit actuéllement un retard consi- 
dérable. 11 lui demande s’il est exact, comme il le lui a été affirmé 
par les distributeurs, que les trois-quarts de notre production natio- 
nale soient réservés à l’exportalion, ce qui serait extrémemenit dom- 
mageable à l’agriculture française, déjà frappée par une crise très 
grave. 


4158. — % janvier 1960. — M. Chandernagor demande à M. le 
ministre de l’agriculture de lui préciser la production porcine pro- 
venant des porcheries dites industrielles et l'importance de celte 
production par x "#ÿ à la production totale française de porcins 
en 1958, 1951 1958. 


4170. — 27 janvier 1960. — M. Peyret signale à M, le ministre de 
l'agriculture l'amertume qu'éprouvent les nombreux utilisateurs de 
tracteurs agricoles à essence (qui sont.en général les petits exploi- 
tants ne pouvant amortir le énût des diesels) devant le système 
actuel de répartition des bons d'essence détaxée. Cette, répartition 
à l’hectare motorisé ne peut tenir aucun compte des besoins réels 
fort variables en allouant indistinctement autant de bons de détaxe 
à un tracteur sur cales qu’à un matériel judicieusement utilisé qui, 
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dans ce dernier cas, doit accomplir le tiers ou la moitié de son 
travail avec de l'essence à plein tarif. 11 s'ensuit que ce sont les 
ineilleurs exploitants utilisant pleinement leur matériel qui sont les 
plus pénalisés. 11 lui demande s'il n’envisage pas, parmi les mesures 
qui seront prises prochainement par le Gouvernement au profit de 
l’agriculture, une répartition plus équitable des’ bons d'essence 
détaxée ou, ce qui Sérait plus simple et semblerait donner com- 
plète satisfaction aux agriculteurs utilisant à temps plein leur 
matériel, la création d’une essence spéciale colorée dont il serait 
facile d'éviter une fraude éventuelle par contrôle des réservoirs 
d'automobiles assorti de sanctions exemplaires. à 


4171. — 27 janvier 1960. — M. Peyret expose à M..le ministre de 
l'agriculture que la législation sur la mutualité sociale agricole fait 
une obligation pour les assurés, en cas d'arrêt de travail, d'envoyer 
une Carte-lettre d'avis d'arrêt de travail tous les quinze jours. lui 
demande si, dans le cas d'arrêt de travail de longue durée pour 
maladie grave ne rentrant pas dans le cadre de la «longue mala- 
die » telle que la concoit la mulualilé sociale agricole (hémiplégie, 
par exemple), la législation en vigueur ne pourrait pas être assou- 
plie, afin d'éviter aux assurés déjà touchés par la maladie des 
complications administratives se-traduisant en cas de non-respect 
par des retenues importantes sur les indemnités journalières. 


4177. — 91 janvier 1960. — M. Godonnèche expose à M. le ministre 
de l’agriculture qu'il y aurait un intérèt général certain, dans le 
cadre d’une politique agricole rentable et coordonnée, à encourager 

ar lous moyens appropriés l’enseignement agricole, et notamment 

favoriser par des mesures prioritaires l'installation ct l'équipement 
de jeunes agriculteurs titulaires de diplômes d'éludes agricoles 
conférés soit par des écoles d'agriculture publiques, soit par des 
écoles privées agréées pr le ministère de l'agriculture. Il lui 
demande quelles dispositions légales ou réglementaires il entend 

révoir pour permettre aux jeunes agriculleurs ainsi qualifiés de 

néficier en priorité soit de subventions agricoles, soit de prêts 
- du Crédit agricole pour amélioration de l'habitat rural, installations, 
aménagement, achat de matériel et équipements de toute nature. 


4178. — 27 janvier 1960. — M. Bertrand Denis expose à M. le 
ministre de l’agriculture que les problèmes de cumu:s sont de plus 
en plus nombreux et angoissants dans le département de la 
Mayenne; que la commission départementale, instituée conformé- 
ment aux textes, a tenu des réunions les 22 septembre et ?# octobre 
1959; que le fonctionnement effectif de la commission des cumuls 
de la Mayenne ne pourra être assuré qu'après confirmation de ses 

remières décisions par la commission nationa:e des cumuls, Il 
ui demande ce qu’i ps dc faire pour permettre le fonetionne- 
ment effectif et lrès prochain de la commission départementale 
des cumuls de la Mayenne. 


4179. — 28 janvier 1960. — M. de expose à M. le 
ministre de l'agriculture les fails suivants: le 31 décembre 1959, 
les cadavres de re chevaux étaient retrouvés sur les côtes 
anglaises. Hs avaient été jetés par-dessus bord d’un cargo, le City 
of Waterford. Ces chevaux faisaient partie d'une cargaison embar- 
quée à Dublin et destinée aux abatloirs de Vaugirard. Des expii- 
cations des armatleurs eux-mêmes, il ressorlait que les chevaux 
ne supporlaient pas le mal de mer, que certains en mouraient. et 
ce les aulres arrivaient dans un état déplorable. Le 4er janvier 
969, dans la matinée, les cent quarante-deux chevaux rescapés 
étaient embarqués tant bien que mal à Dieppe. De là, bien que 
malades, ils étaient entassés dans des wagons. sales, ouverts à 
tous les vems. A leur arrivée, en. gare des Batignolles, incapab'es 
pe la plupart de sortir eux-mêmes des wagons, ils furent hâks 
bout de corde, sur le flanc, à méme la pierre du quai. Certains 
moururent sur place ou furent abattus. La Société royale britan- 
nique de protection des animaux et la Ligue anglaise de protec- 
tion du cheval élevèrent des protestations. Le lendemain, toute 
la presse européenne reproduisait les photngraphies des. cruautés 
commises sur les quais d’uné gare française. Les ministres anglais 
et irlandais approuvaient ces protestations, L'opin‘on publique fran- 
caise élait aussitôt alertée et informée de ces faits inqualifiables 
me les émissions de la radiodiffusiin-télévision française -et, de 
açon encore, la courageuse campagne entreprise 
par un quolidien parisien. 
scènes semblables se renouvelaient en gare de Tolbiac. Des jour- 
nalisies qui tentaient de prendre des clichés étaient repoussés par 
les à coups de gourdin. La Société protectrice des ani- 
maux déposait alors une plainte près du procureur de la Répu- 
blique. La plainte a été transmise ‘nux commissariats spétiaux des 
gares intéressées. Le 20 janvier 1960, les marchands de chevaux 
irlandais et francais invilaient tonte la presse française et étran- 
gère à suivre le voyage de Dieppe à Paris el le débarquement 
aux Batignolles de cent quarante-Sept chevaux ir'andais destinés 
aux abatloirs de Vaugirard. Cette fois, les wagons étaient ropres, 
correctement fermés et aérés et le débarquement se fil dans dé 


s 12 et 14 janvier 1960 pourtant, des : 


bonnes conditions. Cette mise en scène a néanmoins prouvé qu'il 
était possible de transporter et débarquer correctement des €he- 
vaux destinés à la boucherie, 11 lui demande queiles mesures il 
entend porn afin que les scènes de violence parfaitement dés- 
honoranles pour notre pays et possibles à éviler, comme le prouve 
l'expérience publicitaire du 20 janvier 1960, ne se renouvelent 
plus sur notre territoire. 


ANCIENS COMBATTANTS 


4004. — 16 janvier 1960. — M. Clerget expose à M. le ministre des 
anciens combattants: 1° le cas général des personnes ayant combattu 
lés forces de l'Axe dans la clandestinité sur un sol étranger, aux- 
quelles la validation de ces services est refusée en application des 
textes en vigueur, qui ne prévoient pas la prise en considération des 
services accomp'is dans ces conditions; 2° le cas particulier d'une 
és mor ui, faisant partie d’un mouvement de résistance français, 
ut capturée de ce fait par l’armée italienne, et condamnée à une 

ine de trois ans de réclusion par le tribunal de la 1Ve armée 
italienne. À la suite des événements de 1943, cette personne s'évada 
et,°ne pouvant rentrer en France, poursuivit la lutte clandestine sur 
le sol italien de septembre 194% à mai 1945, en liaison avec les 
groupes de résistance de ce pays. Ces services lui ont valu la 
concession de la médaille des évadés et de la médaille mititaire 
avec attribution de la Croix de guerre avec palme. [Cette 
personne ne eut obtenir la validation des services en 
cause, la législation en cette matière n'ayant pas prévu de vali- 
dation autre que celle des services de résistance dans les mouve- 
ments F. F. I. ou F. F. C., ou des services accomplis par des Fran- 
çais dans les armées alliées, 11 lui demande quelles dispositions 
pourraient être prises pour remédier à cet état de choses, el accorder 
aux personnes visées ci-dessus la légitime satisfaction à laquelle elles 
semblent parfaitement en droit de prétendre du fait de leur action 


patriotique pour laquelle ji serait profondément injuste qu’elles 


soient pénalisées en considération du motif qu'elles ont élé eimpè- 
chées de l'exercer en France. 


4032. — 16 janvier 1960. — M. Cance demande à M. le ministre 
des anciens combattants quels sont: 1° le nombre de demandes 
d'emplois réservés qui ont reçu satisfaction au cours de l'année 1959; 
2« le nombre de demandes d'emplois réservés en inslance dans les 
services de son ministère 


4033. — 16 janvier 1960. — M. Lolive expose à M. le ministre 
des anciens combatiants qu'un ressortissant polonais, engagé volen- 
taire dans l'armée française en 1939, blessé en 1940 et régulièrement 
démobilisé, fut ensuite, qu'israélile, arrêté et déporté — ainsi 
que sa femme — en Allemagne; que l'un et l’autre ont été portés 
disparus comme en fait foi l’acte de disparition délivré par le 
service de l’état civi: conformément à l’article 88 du code civil; que 

-le fils légitime de ces disparus n’a pu obtenir jusqu'à présent la 
transcription de la mention « mort pour la France » sur l'acte de 
disparition. I lui demande: 1° s'il s’agit d’une mesure d'ordre 
général applicable aux ayants cause d'étrangers ayant combattu 
dans l’armée française et disparus en déportation; 2° dans l’affirma- 
tive, ‘es dispositions qu'il compte prendre afin de la réviser dans 
un sens conforme à l'équité; 3° dans la négative, quelles instruc- 
tions il entend donner, dans le cas particulier, afin que la trans- 
cription puisse étre effectuée sans nouveau délai. 


4062. — 18 janvier 1960. — M, Lacaze expose À M. le ministre 
des anciens combattants que les $S. T. O. et déportés du travail 
bénéficient, en cas de maladie contractée en période de déportation 
ou de travail forcé, de la présomption d'origine (décret no 52-10@ 
du 17 août 1952, article 13, Journal officiel "+ 31 août 1952}, 1} lui 
demande s’il ne serait pas possible d'étendre le bénéfice de ve 
décret aux réfractaires, dont les titres à la sollhcitude de la nation 
ne paraissent pe moindres. Il ajoute qu'une solution équitable 
en faveur de celle catégorie de victimes de la guerre paraitrait oppor- 
une. 


4066 — 20 janvier 1960 — M. Laurent expose à M. le ministre des 
anciens combattants qu'un grand mutilé de la guerre 1914-1918, 
amputé de la cuisse, réformé à 100 p. 100 plus 7 degrés. à fait, au 
cours du mois d'août, une cure thermale à Contrexéville; que l'éta- 


blissement thermal où il était soigné a refusé les soins gratuits au. 


titre .du carnet de soins délivré en vertu de l’article 64 du code des 
pensions. Si la sécurité sociale a accepté le remboursement à 


_80 p. 100 desdits Soins, elle a refusé les prestations pour frais médi- 


caux, frais de séjour, een. Il lui demande quels sont les 
droits exacts de ce mutlilé. 
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4106. — 22 janvier 1960. — M. Trébosc expose à M. le ministre 
des anciens combattants la situation d'une veuve de guerre 
19144918, remariée en 1920, séparée de corps et de biens 

ar jugement de 1926. En 1928, son ex-mari à fait transformer par 
e iribunai le jugement de séparalion en jugement de divorce, aux 
torts réciproques. 11 lui demande si cette personne peut prétendre 
toucher là pension de veuve de guerre qui lui a élé refusée jus- 
qu'à ce jour. 


ARMEES 


4015. — 16 janvier 1960. — M. Charret demande à M. le ministre 
des armées, au sujet du décret n° 929-1192 du 43 octobre 1959 
portant création d'un fonds de prévoyance militaire, paru au Journal 
officiel du 22 octobre 1959 (p. 10041) et de la circulaire d'appli- 
cation dudit décret parue au Journal officiel du même jour 
(p. 10047): 4° s’il est bien entendu que les ayants droit bénéficie- 
ront du fonds de prévoyance susvisé, quelle que soit la date à 
laquelle se sera produit le décès imputable au service; 2° dans 
la négative, quelles mesures sont envisagées pour faire cesser 
cette situalion paradoxale et indéfendable de veuves d'officiers 
morts en service commandé et trailées inégalement sans qu'aucune 
justification sérieuse puisse être invoqnée pour une telle anomalie; 
39 pourquoi, si cette différence résullant de linterp'étation à 
donner au décret du 13 octobre 195% paraît s'expliquer en ce 
que, en cas de décès postérieur au 1 octobre 1959, le chef de 
famille avait, de son vivant, acquitté des. versements par prélè- 
vement sur ses émoluments, contrairement à ce qui s'est passé 


pour les officiers décédés avani le 1° octobre 1959, il n'est pas, 


envisagé de supprimer cette inégalité en imposant aux ayants 
droit de ces derniers, s'ils veulent être fondés à bénéficier du 
décret, d'acquiller le rappel d'un minimum de versements, ainsi 
qu'il est procédé couramment "dans certains régimes de pension. 


4034. — 16 janvier 1960. — M. Waïdeck Rochet expose à M. le 
ministre des armées que le décret n° 57-469 du 26 août 1957 relatif 
aux positions des ouvriers de PEÉtat. tribulaires de la loi n° 49-1097 
du 2 août 19:39, assimiie à des services etlectifs et dans la limite 
de trois ans, les congé: sans salaire, donnant lieu à versement en 
espèces du régime général de sécurité sociale pour les affections 
suivantes: tuberculose, maladie mentale, affection cancéreuse où 
poliomyélite ; que les ouvriers de l’Elat ayant été dans celle position 
antérieurement au 8 août 1919 sont injustement écartés du bénéfice 
de ces disposilions, qu'en outre, sous le régime de la loi du 2 août 
4949, ces ouvriers n'ont pas la faculté de compenser leur perte 
d'annuilés par les heures supplémentaires effectivement accomplies 
au-dessus du temps d'immatriculabon anvuuel comme.is en avaient 
la possibilité sous le régime de la loi du 21 mars 1928; qu'ils sont 
ainsi doublement lésés pour le temps de service pris en compte 
pour la constitution du droit à pension: il lui demande les mesures 
qu'ii compte prendre afin de supprimer cette discrimination que 
rien ne justitle et d'étendre à tous les ouvriers de l'Etat les dispo- 
silions du décret du 26 août 1957 précilé. 


4044. — 16 janvier 1960, — M. Bertrand Denis expose à M. le 
ministre des armées que de nombreuses doléances lui parviennent 
des familles dont les enfants font lout leur service militaire en 
Algérie, ceux-ci ne bénéficiant que d'une seule permission au cours 
de leur service Hi lui demande s'il ne pourrait pas prendre des 
mesures pour que les militaires effectuant l'intégralité de leur ser- 
vice militaire en Algérie puissent bénéficier de deux pertnissions 
de détente au cours de leur service militaire. 


4071. — 20 janvier 1960. — M. Davoust signale à M. le ministre 
des armées le cas d'un jeune homme incorporé en mars 1959, 
affecté en Algérie en août 1999, qui n'a pu oblenir en janvier 1960 
une permission exceptionnelle pour se rendre au chevet de sa mère 
mourante, malgré les nombreuses démarches effectuées à ce sujet. 
Ill souligne que.ce cas est loin d'être isolé et demande s'il n’est 
pas possible de prévoir l'octroi de permissions lorsqu'un proche 
parent de militaire se trouve à toute extrémité. 


4086. — 22 janvier 1960. — M. Boscher demande à M. le ministre 
des armées de lui indiquer: 1° le nombre de jeunes gens ayant 
été reconnus inaples par les conseils de revision en 1958 et 4959, 
par rapport au nombre total. des jeunes gens exarninés, 2° les 
mêmes chiffres comparatifs eh ve qui concerne les jeunes gens 


ayant: @) la qualité d'étudiants; b) la qualité d'étudiants en méde- 
cine. 


4101. — 22 janvier 1960. — M. Baudis expose à M. le ministre des 
armées qu'un ancien officier d’active, dégagé des cadres après avoir 
été réformé pour blessures et infirimilés cuntractées en service, s’est 
vu contraint, après les opérations de guerre de 1939-1945, de prendre 
prématurément une retraite après 23 ans de service. L’intéressé, ayant 
réussi non sans peine à se reclasser dans le secteur civil, a été informé 
que les ren re de sa pension militaire proportionnelle et la 
rémunération d'activité qu'il est en mesure de percevoir s'il 
accepte les offres d’une collectivité soumise au contrôle de l'Etat, 
peuvent se cumuler dans la seule limile de la solde afléreñte au 
ge retenu pour la fixation de sa pension au moment de son 

épart de l'armée. Il apparaît que si cet ancien officier d’active 
n'avait pas contracté de blessures ou d'infinmilés au service du 
pays, il aurait pu prétendre, au terme d'une carrière militaire 
normale, percevoir une retraite d'ancienneté beaucoup plus impor- 
tante que les émoluments globaux qu'il ne peut acluellernent dépas- 
ser, en raison des règles du cumul. Il lui demande s'il n’y à pas 
lieu d'envisager l'adoption de mesures plus libérales permettant 
dans des cas semblables, de prévoir une augmentation du plafon 
cumnulable. 


4124. — 2? janvier 1960. — M, Bisson expose à M. le ministre des 
armées que les mililaires de la gendarmerie utilisant une .biey-- 
clelle dans le service perçoivent les indemnilés suivantes: a) une 
indemnilé de première mise de 100 NF; 6) une indemnité men- 
suelle d'entretien de 3 NF. Les mililaires qui utilisent un vélomoteur 
perçoivent mêmes indemnilés… Or, ji’usage d’un vélomoteur 
permet d'ohlenir du gendarme en service un rendement bien supé- 
rieur. Il semble regrettable que celui-ci soit obtenu grâce à un 
effort financier personnel du mililaire. II demande s’il ne serait pas 
possible d'allouer des indemnités plus élevées aux gendarmes utili- 
sant un véiomoteur et qui pourraient être, par exemple, fixées à: 
1° 50 p. 100 du prix d'achat du vélomoteur pour la première mise 
(avec plafond de 300 NF); 2° une indemnilé mensueile de l’ordre 
de 20 NF, pour le paiement d'une partie de l'essence consommée. 


4133. — 25 janvier 1900. — M, Bernasconi expose à M. le ministre 
des armées que la fusion, réalisée en 1956, du cadre des aïdes 
commis administratifs de la guerre avec celui des agents de bureau 
a gravement compromis les possibilités d'avancement des aides 
commis qui, du fail notamment de deur ancienneté de service, sont 
presque lous parvenus depuis. plusiéurs années. au dernier échelon 
de leur nouveau cadre, alors que: leurs droits à une pension. de 
relraile ne s’ouvriront que dans dix où douze ans. Celle situation 
s'explique d'autant moins que intéressés remplissent pour la 
plupart des fonctions de commis et que certains ont subi avec succès 
des examens qui devaient normalement leur permettre d’être nom- 
més dans des emplois de commis administralifs de la guerre. Il 
lui demande quelles mesures ji envisage de prendre pour faire 
bénéficier cette catégorie de fonctionnaires d’un déroulement de 
carrière normal — condition d’une retraite décente — et remédier 
ainsi à un état de choses qui ne peut qu'engendrer parmi les 
personnels dont il s’agit un découragement bien compréhensible. 


4145. — 26 janvier 1900. — M. Clerget expose à M, le ministre des 
armées: 1° le cas général des militaires du contingent servant en 
A. F. N. qui, arrivant au térme de leur temps de service, demeu- 
rent dans une absolue incertitude quant à la date exacte de leur: 
retour en France, même après l’annonce officielle de leur démo- 
bihsation, et sunt sanvent maintenus en Algérie postérieurement 
à cette date officielle; 2° le cas particulier d’un jeune soldat qui, 
incorporé en septembre 1957 dans une unité stationnée en Allema- 
gne, à été arheminé sur l'Algérie début novembre 1958. Après 
quinze mois passés en Algérie, il doit être démobilisé avec une 
permission libérable. Or, il lui a toujours été impossible de connai- 


_ tre la date exacte de son retour en France. Il fut d’abord informé 


que son embarquement serai effleelué le 21 décembre 1959/"puis, 
en dernière heure, son départ fut retardé de quinze jours. # fui 
demande: 1° par application de quelle décision sont indiquées les 
dates primitives d'embarquement; 2° par application dé quelle déci- 
sion, et pour quels molifs, ces dates sont prorogées, alors que les 
familles sont déjà prévenues par leur ffls d'une date de retour; 
3e si le maintien de fait ainsi prononcé est bien conforme: à la 
réglementation en vigueur; 4e si la durée du service militaire peut 
être ainsi prolongée de facon variable pour atteindre vingt-huit 
ou vingt-neuf mois; 5° si les mêmes normes sont appliquées aux 
militaires servant en Métropole. Il attire son attention: 4e sur le 
“mécontentement légitime que les fails ci-dessus mentionnés: d’appa- 
rence arbitraire créent ag les militaires et leurs familles; 2° sur 
le malaise plus sensible encore découlant du cas particulier 
ci-dessus, on tr par le fait que le militaire en cause a passé 
deux fois les fêtes de fin d'année loin de sa famille, alors que, 
d'après la première information, il pouvait légitimement espérer se 
trouver parmi ies siens pour Noël 1959; 3° sur l'intérêt présenté 


par une normalisation des rapatriements, ceux-ci: a) s’effectuant 
aussi exactement que possible à léchéance prévue par la législa- 
tion en vigueur, sans prolongation, et uniformément pour les mili- 
taires d'Algérie et ceux de la qe b) n'étant annoncés aux 

lue est_ acquise quant à la 


militaires que lorsqu'une cerlitude a 
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date de l'embarquerment possible d'A. F. N.; c) ne pouvant être 
l'objet d'une prorogation après la susdile annonce, pour quelque 
motif de service que ce soit, et sauf cas de force majeure absolue 
et imprévisible, non provoqué par les besoins du service. I Jui 
demande s’il compte faire en sorte que loutes les dispositions 
soient prises en ce sens, pour l'apaisement des militaires et de 
léur famille, eu égard aux sacrifices consentis par les uns el 
les autres dans l'intérêt de la Nation, et que la mise en place 


des procédures préparatoires à l’embarquement, et de celles 62. 


l'embarquement proprement dit, fasse l'objet d’une planification 
rigoureuse dont l'exécution devra s'effectuer de façon méthodique 
excluant l'improvisation, afin que la date fixée par la réglementa- 
ton pour l'arrivée du militaire dans ses foyers soit strictement 
respectée. 


4146. — 26 janvier 1960. — M. Palmero expose à M. le ministre 
des armées qu'en vertu du titre 2, article 4, de la Joi ne 49-1497 
du 2 août 1949, portant réforme du régime des pensions du person- 
nel de l'Etat, tributaire de la loi du 21 mars 1938, la retraite est 
acquise à cinquante-cinq ans d'âge et vingt-cinq ans de services 
par les intéressés ayant effectivement accompli quinze ans dans un 
etmploi comportant des risques parliculiers d'insalubrité. Jui 
demande si les éleciromécaniciens de fortifications ainsi que leurs 
chefs militaires qui perçoivent une prime de « souterrain », €e qui 
affirme le caractère d'insalubrité de leurs fonctions, peuvent béné- 
ficier de ce texte Dans la négative, il lui signale que seulement 
70 vuvriers doivent être dans ce cas pour l'ensemble de la France 
et. qu'il s'agit d’un cadre d'extinction, puisque depuis quelques 
anrées, l'embauche est suspendue, 


4165. — 27 janvier 1960. — M. Mazurier rappelle à M. le ministre 
des armées que l'ordonnance ne 53-929 du -12 octobre 198 relative 
à la situation des personnels civils el militaires rappelés précise, 
dans son article 7, que: « les services accomplis par les militaires 
de réserve rappelés en activité. entrent en considération ur 
la constitution des droits à pension; pour les retraités militaires, 
la pension déjà acquise est éventuellement revisée pour tenir compte 
des nouveaux services lorsque ceux-ci ont une durée continue 
égale vu supérieure à un Mois »; qu’une instruction parue an 
Bulletin officiel du ministère de là guerre a précisé les conditions 
d'application de celle vrdonnance et a, en particulier, repris la 
définition du rappel qui ouvre le droit à revision de la pension en 
pos que ce rappel doit être au minimum d'un mois sans 
nterruption; que, par contre, l'article L. 26 du code des pensions 
stipule que: « la pension est basée sur les derniers émoluments 
soumis à retenue afférents à l'emploi et c'asse ou grade et échelon 
occupés effectivement depuis six mois au moins par le militaire 
au mornent de -son admission à la retraile ». I} lui expose le cas 
d'un officier retraité éyant eu pendant sa période d'inactivité nne 
romotion dans le cadre de réserve; rappelé en activité en juillet 
956, a alors accompli un service continu de cinq mois avec son 
nouveau grade; qu'il apparait qu'en application de l’ordonnance du 
12 octobre 1958, article 7, il a droit à une revision de sa pension 
pour que soit tenu comple de la nouvelle période d'activité supé- 
rieure à un mois accomplie lors de son rappel; que, par contre, 
celte revision de pension lui est refusée en vertu de l'article L. 26 
du code des pensions qui prévoit le caleul de Ja retraite sur la 
base de l'emploi ou grade occupé pendant six mois; qu'ainsi une 
contradiction flagrante existe entre lordonnance du 12 octobre 1958 
et l’article L. 26 du code des pensions. Il Jui demande comment 
on peut concilier ces deux textes et si l'ordonnance du #2 octopre 
1958 étant postérieure au code des pensions doit être considérée 
- comme modifiant l’article L. 26 en. faveur des ofliciers rappelés, 

sans quoi celte ordonnance apparailrait comme inapplicable. 


CONSTRUCTION 

4008. -— 16 janvier 1900, — M. Charret expose à M. le ministre 
de la construction que les textes en vigueur en matière de partici 
pation obligatoire des employeurs à lefflort de construction pré- 
voient, qu’en cas de fusion ou de regroupement d’entreprises qui 
a pris ei Charge le personnei des établissements regroupés, le 
bénéfire éventuel de leur droit à report des investissements exté- 
dentaires (ciréulaire du M. R. L du 15 décembre 1953, $ 33). Il 
lui demande s1 le bénéfite de ce report peut s'appliquer en cas 
d'apport à une société d'un fonds d'industrie précédemment 
exploité par un ehef d'entreprise individuelle étant précisé que 
le personnel de la société sera l’ancien personnel de l'entreprise 
individuelle et que la société, nouvel exploitant, prend à sa charge 
l'obligation d'investir incombant à l'ancien exploitant individuel, 
conformément aux dispositions de l'article 8 du décret du 2 dé- 
cembre 1953. 


4011. — 16 janvier 1960. — M, Carter expose à M. le ministre 
de la construction que les conditions dans lesquelles sont attribués 
les logements construits dans le département de la Seine appa- 
raissent de plus en plus confuses du lait que les organismes 
constructeurs semblent procéder, chacun pour son compte, à 


: des enregis 


l'attribution des logements sans se soucier le moins du monde 
des demandes inscrites parfois depuis plus de dix ans au fichier 
central des mal logés, ni méme, ce = est encore plus regrettable, 
des demandées figurant au fichier des cas sociaux. La situation 
est identique en ce qui concerne les logements attribués par les 
communes sur leurs contingents « réservés », Il lui demande: 
4e l'intérêt que présente la tenue d'un fichier central des mal 
logés et d'un fichier des cas sociaux si les communes entendent 
s'en tenir, teurs attributions de logements, aux seules deman- 

rées par elles et si, de leur côté, les organismes cons- 
tructeurs ont leurs propres candidats; 2e s’il ne lui paraît pas 
que l'uctroi des différents prêts ou subventions de l'Etat aux orga- 
nismes constructeurs ne devrait pas être irnpérativement subor- 
donné à ds gg er de ces dermiers de faire appel, dans l'ordre 
de classement, aux demandes prioritaires enregistrées par la préfec- 
ture de la Seine; 3° les sanctions actuellement attachées à la 
méconnaissance de cette règle, des cas scandaleux étant quotidien- 
nement enregistrés dans certaines communes où, devant l'impuis- 
sance ou la passivité de l'Etat qui supporte pourtant la charge 
uasi totale de la construction, les maires pratiquent une poli- 
tique de « clientèle » notoire; 4e s'il est en mesure d'indiquer: 
a) le nombre de. demandes inscrites au fichier central des mai 
logés depuis sa création; b) le nombre de demandes satisfaites à 
ce jour, en précisant le chiffre de 1959; c) le nombre de demandes 
insérites au fichier des cas sociaux depuis sa création, d) le 
notnbre de demandes satisfaites à ce jour, en précisant le chiffre 


de 1959 


4018. — 16 janvier 1%0. — M. René Ribière expose à M. le 
ministre de la construction que l'ordonnance n° 58-1153, du 31 dé- 
cembre 1958, prescrit que les demandes d’indemnilé de dommages 
mobiliers ne seront pas recevables lorsque le coût de reconstitution, 
calculé au {tr septembre 1939, ne dépasse pas 3.000 F, en matière 
de biens meubles d'usage courant. 1} lui demande s’il ne lui parait 
pe opportun d'envisager, au besoin par décret, des dérogations en 
aveur des grands mutilés et-des personnes âgées sans ressource. 


- 4109. — 22 janvier 1960. — M. Lebas demande à M. le ministre 
de la construction: 1° 511 est apparu que les colonnes de descente 
d'eaux usées (eaux vannes de W. C. el eaux résiduaires de cuisines), 
ct au besoin les tronçons de conduites horizontales y faisant suite 
en aval, réclamaient des interventions manuelles ou même méca- 
niques de désengorgement el de détartrage beaucoup plus fréquentes 
et plus difficiles dans les immeubles IL. L. M, de construction récente 
que dans des -immeubles, aux besoins modestes, et de construction 
aticienne, où pareilles atteintes au bon écoulement es eaux ont 
toujours été exceptionnelles, et, dans l'affirmalive, à quelles causes 
sont dues de telles occiusions; 2° quelles mesures ont élé prises 
pour parer au renouvelleinent de telles dispositions non idoines. 


Frédéric-Dupont expose à M. Île 
ministre ion que lordennance ne 58-1453 du 
31 décembre 1958 modifiant el complétant la loi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre (Journal ojficiel du 4 janvier 1%59, 
pue 250) prévoit dans son article 4: « A partir du {7 janvier 1959, 
a mise à jour des prix unitaires prévus à l’article 20, deuxième 
alinéa, de la loi précilée du 23 octobre 1916 et des bordereaux, barè- 
mes et bases de calcul ,utilisés pour la fixation des indemnités 
prévues aux articles 20, 2, 23, 25 et 25 de ladite loi sera faite en 
appliquant aux derniers prix unitaires et coetlicients homologués 
des formules se référant à des indices ou à des prix établis ou 
publiés par les ministères intéressés où par l'institut national de la 
statistique et des études économiques. Ces formules, ainsi qué la 
périodicité. des mises à jour, sont fixées par arrêtés conjoints du 
ministre de la construction, du ministre des finances et des minis- 
tres intéressés, après avis d’une commission dont la composition 
est fixée par arrêté du ministre de la construction ». Il lui rappelle 
qu'aucune disposition d'application de cette ordonnance n’a été prise 
à ce jour et Le" le montant des indemnités de dommages de guerre 
reconnu par le ministère de la construction aux sinistrés, en parti- 
culier à ceux des professions hôtelières, est caiculé sur les indices 
établis pour le deuxième semestre 1955, conformément à l'arrêté 
du 8 raai 1958. [1 lui fail remarquer que cet indice est considérable- 
ment inférieur aux prix réeis payés pour la reconstitution des élé- 
ments détruits. I lui demande à quelle date il prévoit la publication 
d'un texte metlant à jour les barèmes et bases de calcul utilisés 

ur ia fixation des indemnités prévues aux articles 2, 2, >, 
et 2 de la loi du octobre 1946 en confurmité avec l’ordon- 
nance n° 58-1153 du 31 décembre 1958. 


de la construct 


4123. — 23 janvier 1960. — M. André Beauguitte à M, le 
ministre de la construction te cas suivant: M. X. était propriétaire 
d’une maison d'exploitation et d'habitation à An cours des 
événements de 1940, la maison a été atteinte par différents projec- 
tiles, et les réparations de ces dommages de guerre dont fa réalité 
n'est pas contestée par les services locaux du M. R. L. s’élèveraient 
actuellement aux environs de 0.000 franes. M. X. est décédé 
en 1947, sans que les travaux de remise en état de son immeuble 


| 
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aient été entrepris. Dans son testament olôgraphe, il a ainsi réglé 
la dévolulion de sa succession. « Je lègue ce que je possède à l'Etat 


français, sous condition que le revenu servira à améliorer l'ordi- 


naire des hospitalisés de V... et M... » Ce legs à été régulièrement 
accepté par le ministère de la santé publique, représeniant lesdits 
hospitalisés, et l'Etat est entré régulièrement en possession de ce 
patrimoine. Tirant argument de ce legs «nominal » à l'Etat, l'admi- 
nistration du M. R. L. entend se soustraire à ses obligations de remise 
en état de la mraison.sinistrée en invoquant l'article 40 de la doi du 
23 octobre 1946. D'autre part, le teslateur a imposé la condition 
« que le revenu de son legs serve aux hospitalisés pour améliorer 
leur ordinaire ». Ainsi ie service des domaines gestionnaire se trouve 
dans l'impossibilité d'utiliser le revenu des biens légués pour finan- 
cer les réparalions dues à faits de guerre. 11 lui demande 1° si par 
une décision de bienveillance il peut financer la réparation des 
dommages par faits de guerre causés à Fimmeuble légué; 2° dans 
la négative, si le service des domaines gestiomnaire est habilité à 
demander au ministère de la santé l'ouverture d'un crédit égal 
au coût des réparations des dommages de guerre. Si chacun des 
deux minislères susvisés se récusail, et que les revenus du legs 
soient détournés de l'affectation imposée par le testateur, il apparaît 
que des hériliers naturels pourraient inlenter une action en revendi- 
cation, observation étant faite que les revenus nets annuels des 
biens égués sont avantageux, puisque de l’ordre de 400.09 à 
500.000 francs par an. En définitive, il y à lieu de préciser à quel 
ministère incombe la réparalion des dommages causés par faits 
de guerre à l'immeuble ci-dessus visé. 


4147, — 26 janvier 1960. — M. Lefèvre d’Ormesson expose à M. le 
ministre de la construction qu’un propriétaire possédant Sur un (er- 
rain un immeuble à usage de café-hôlel-restaurant et un pavillon 
à usage d'habitalion a vu <es deux constructions détruites par les 
bombardements lors de la dernière guerre; que son terrain, en rai- 
son de sa siluation particulière, a élé réquisithonné et qu'il à été 
cédé au propriéluire, par le ministère de la construction, en échange 
et à titre onéreux, un autre terrain situé à proximité. I lui demande : 
4° si le propriétaire des immeubles pourrait être aulorisé à recons- 
truire un bâtiment à usage d'habilalion au lieu et place de l'im- 
meuble à usage de café-hôtel-restaurant qui à été détruit; 2° si l’an- 
cien propriétaire du fonds de commerce, exploitant le café-hôtel- 
restaurant, qui a trouvé une aulre affaire, peut céder au proprié- 
taire de l'immeuble &es dommages mobiliers, mais commerciaux. 
en vue de la reconstruction; l'affirmative, si cette cession 
pourrait être faite en espèces élant donné le caractère particulier 
de transformation d'un local à usage de café en habitation; 4e quel 
serait, éventuellement, l'organisme habilité à effectuer celle cession. 


4162. — 26 janvier 1960, — M, Pierre Ferri demande à M. le minis- 
tre de la construction de lui indiquer: 1° le nombre de logements 
qui, placés sous le régime de la copropriété institué par la loi 
du 28 juin 1958, ont fait l’objet, depuis 1916, de l’aide du F. N. À. H. 
prévue par l’article 296 du code de l'urbanisme; 2° le montant des 
travaux d'entretien et de réparation exécutés au cours de la même 
période, avec ou sans le concours de ce fonds, en distinguant, si 
possible, lorsque l'aide du fonds à été accordée, les travaux aflé- 
rents aux parlies communes et ceux destinés seulement à amé- 
livrer les locaux privalifs des coprapriélaires, 


4168. — 27 janvier 1960. — M, Peyret demande à M, le ministre 
de la construction s’il n'envisage pas, à bref délai, afin d'aider 
la décentralisation industrielle de la région parisienne vers les 
régions de plus en plus désertes du centre et du centre ouest de 
la France, de demander au Gouvernement que les marchés d'Etat 
soient réservés, par priorité, chaque fois que cela sera possible, 
aux industriels des régions déshérilées. 


4173. — 27 janvier 1960. — M. Tomasini demande à M. le ministre 
de la construction si, en vue de procurer aux prograrmes de cons- 
truction de logements. de nouveaux moyens de financement, il envi- 
sage de demander aux caisses d'allocations de vieillesse des non sala- 
riés de consentir des prêts à moyen terme aux organismes privés 
qui les solliciteraient, même. lorsque ceux-ci n'’entrent pas dans le 
cadre des dispositions des articles 11 du décret no 49-13%03% du 17 sev- 
tembre 1919 et 12 du décret no 49-1535 du 18 octobre 1949, relatifs à 
l'ulilisation des « fonds disponibles » desdites caisses. 


4180. — 28 janvier 1960. — M, Delrez expose à M. le ministre de 
la construction qu'il résulle, de l’article 13; alinéa 4 du déerct 
ne 50-898 du 2 août 1950 -relalif aux primes, la -60nstruction qu'en 
cas de rautations pur décès, le bénélice des primes restant dues est 
transmis aux ayants-droit, qui devront juslilier de leurs droits dans 
les conditions prévues à Flalinéa 3 du même article, c’est-à-dire, 


notamment par la production d'un certificat de propriété établi dans 


les formes et conditions des déerets des 25 et 26 octobre 1934 et 
241 mars 1947, et faisant connaître à qui le versement des primes 


» 


devra être assuré; que d'autre part, il résulte de l’article 77 de la 
loi du 1e en 1924 meltant en vigueur la législation civile fran- 
çaise dans les départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle que 
le certificat d'héritier vaut sur toute létendue du territoire fran- 
ais comme certificat de notoriété ou de propiété dans le cas où 
un cerli'icat de celte sorte est prévu pour Fapplication des lois civi- 
les françaises, sous réserve toutefois de la procédufé spéciale ins- 
tiluée par la loi du 28 floréal an VII pour les mutations des inscrip- 


tions au grand livre de la dette publique. H lui demande, attendu: 


qu'il ne s’agil pas dans l'espèce d’une inscription au grand livre 
de la dette publique, si un directeur départemental du ministère de 
la construetion, a qui les héritiers d'un bénéficiaire de primes à la 
construction, domicilié et décédé dans-le département de là Moselle, 
ont remis une expédilion d'un certificat d'hérédité délivré après le 
cécès de leur auteur par le tribunal d'instance compétent, est fondé 
à leur refuser le transfert des primes, sous prétexte qu’ils n’ont pas 
produit le certificat de propriété dont il est question dans le décret 
précité du 2 août 1950. 


EDUCATION NATIONALE 


4043. — 16 janvier 1960. — M, douault demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale pourquoi,‘ dans l'académie de Rennes, à 
la suite de l'application du barèfme national, ii manque au budget 
de l’année 1960 la somme de 1%0 millions (anciens francs) pour les 
versements trimestriels des bourses. Ce fait est d'autant plus regrel- 
table que l’université de Rennes est la plus nombreuse de province 
et que le pourcentage des fils de paysans et autres classes modestes 
est de 25 p 10, au lieu de 5 p. 106 dans l’ensemble de la France; 
d'autre part, il lui signale que le premier versement de l'année 
universitaire 1959-1960 n'est pas encore intervenu. 


4087 — 22 janvier 1960, — M. de Villeneuve demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale en €çe qui concerne les familles 
des fonctionnaires des D. O0, M.: 1° dans queiles conditions des 
fonctionnaires originaires des D. O. M. peuvent bénéficier d'un 
congé dans leur pays d'origine; 2e s'ils sont assimilés aux métro- 
politains en service dans les D. 0. M.; 3e dans quelles conditions 
un fonctionnaire métropolitain peut bénéficier d'un congé dans Îles 
D. 0. au méme titre que Sa femme, fonctionnaire originaire 
des D. 0. M., et ses enfants. 


4103. — 22 janvier 1960. — M. Caillemer demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si l'Etat français prend en charge des 
bourses d’élude ou d'entretien pour des étudiants. originaires des 
Etats membres de la Communaulé en vue de la poursuite de leurs 
études dans les universités de France métropolitaine, et, .dans 
l’affirmative, à quelles conditions ces bourses sont attribuées, et 
quels en sont le nombre et le montant global. 


4104. — 22 janvier 1960. — M. Caillemer demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quel est le nombre des étudiants ori- 
inaires des Etals membres de la Communauté qui fréquentent 
es universités de France métropolitaine; 2° comment ces éludiants 
se répartissent entre les différents Elats; 3° combien d'étudiants 
sont actuellement inscrils à l’université de Dakar. 


4125. — 2% janvier 1960. — Mlle Dienesch demande à M. le 

ministre de l'éducation nationale 1° quelles sont les organisations 

qu ont été subventionnées, en 1%58, dans le département des Côtes- 

u-Nord — au titre de l'éducation ee ete — et pour quels crédits 


respectivement; 2° quelle est lisation des complément de 


crédits appelés « déconcentrés », dans l'académie de Rennes. 


4126. — 22 janvier 1960. — M. Peretti expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale qu'il ne peut se considérer comme eulière- 
ment satisfait par les réponses lailes aux questions qu'il avait posées 
le 21 novernb'e 1959 en séance publique à M. le Premier ministre 
et qu'il a renouveiées par q'ieslion écrite n° 3369. S'il note avec 
satisfaction que l'Elat reconnait que ie département de la Seine 
s'pporte en ses lieu et place des charges s'élevant environ 
15 millions de nouveaux franes, il regrette que ne soient pas recon- 
nus aujourd hui à la commune les droits qui lui étaien accordés 
hier par M. le ministre de l'éducation nationale, qui a précisé dans 
une lettre adressée le 20 novembre 1951 à Mme la vice-présidente 
du Conseil de la République, que « Légalement, cet enseignement 
(celui de la danse, de la gymnastique, du chant, du dessin, de 
l'enseignement ménager) est doué par les instiluieurs, entièrement 
aux-frais de l'Etat. Beaucouy de grandes villes; désireuses d'obtenir 
le maximum d'efficacité paient elles-mêmes 
lisés. C'est ce qui se passe x Noutge « Si la commune lrouve 
cette charge trop lourde, elle a parlaitement le droit de cesser de 
faire appel aux services de ces maitres spécialisés. L'enseignement 
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sera donné par les instituteurs et institutrices de l'Etat ». En ce qui 
concerne la réponse du 28 février 1959 à sa question écrite n° 3369, 
il dense qu’en se rapportant à l'intervention plus développée faite 
le 21 novembre 1959, il aurait été facile d'en comprendre le sens 
qu'il précise aujourd'hui. par. écrit. 11 lui demande: 1° s'il est 
exact, comme le jui a déclaré un ancien directeur général de 
l'enseignement et comme cela lui a été confirmé il y a deux mois 
à peine par les: fonctionnaires autorisés, que des instituteurs de 
l'Elat, rétribués par l'Etat, sont censés assister dans leur travail, 
les professeurs spécialisés rémunérés par le département. 11 fait 
remarquer que dans l’aflirmative, il y aurait un abus re et 
dans la négative l’Elat réaliserait de sériéuses économies au détri- 
ment des communes; 2° ce qu’il adviendrait si toutes les communes 
du département de la: Seine sans aucune exception décidaisnt de 
renoncer à faire appel à des professeurs spécialisés et se contentaient 
du concours des instituteurs de l'Etat, La solution de justice et 
d'équité lui paraît consister dans une prise en charge par l'Elat de 
la partie des traitements qui jui incombe normalement en faisant 
supporter aux départements et aux communes le montant des 
ok es differentiels; 3° si cette solution a son agrément et dans 
quel délai ies promesses qui ont été [ailes par M. le Prernier 
miaistre seront tenues. 


4152, — 26 janvier 1960 — M. Longequeue expose à M. le ministre 
de l’éducatior nationale qu’en applicalion de l'article 3 de l'arrêté 
ministérie; du 48 janvier 1887, modifié le 9 février 1925, le préfet 
doit, avant d'autoriser l'utilisation des locaux scolaires à des fins 
étrangères, recueillir l'accord du maire de la commune propriétaire 
des bâtiments et l’avis de l'inspecteur d'académie, et lui demande : 


4o si l’utilisation des agen des écoles publiques est soumise à la - 


même procédu-e d'autorisation que les salles de classe; 2° si po 
maires peut disposer desdits préaux sans l'assentiment du préfet 
et de l'inspecteu*. d'académie; 3e s’il est exact que les formalités 
EP sont observées seulement en province et non à 
aris. 


4156. — 26 janvier 1960. — M. Davoust signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale l'émotion suscitée dans le pays par la sup- 
pression de cinquante-quatre classes terminales de collèges, et 
notamment de trente-huil elasses de philosophie. Il expose que cette 
mesuré, qui peut s'expliquer par !a pénurie de professeurs de mathé- 
maliques et de physique, ne s'explique pas'pour les professeurs de 

hüosophie dont on a obligé un grand nombre à enseigner les 
ettres ces dernières années, faute de postes à pourvoir; que la 
suppression de là classe terminale du collège de nombreuses petites 
villes, à un moment où le Gouvernement fait des etlorts considé- 
rables pour encourager la décentralisation industrielle, va à l’en- 
contre de ce mouvement, celte décision devant en effet nécessaire- 
ment accélérer le déciin d’une quarantaine de ces villes, obligeant 
les parents à envoyer leurs enfants comme pensionnaires (et bour- 
siers pour la 48 dans des établissements de grandes villes 
déjà surchargés. ville de Mayenne (Mayenne), où doivent ètre 
installés prochainement un nouvel établissement industriel et de 
nouveaux logements, illustrérait parfaitement ce cas si la mesure 
décidée était maintenue. Il jui demande s'il compte faire en shrte 
ee ce problème fasse l’objet d'un nouvel examen, comple tenu 
es graves répercussions qu’il ne peut manquer d’avoir. 


4167. — 27 janvier. 1960. — M. Le Theule expose à M. le ministre 
de l’éducation nationale qu'aux termes d'un arrêté du 15 juin 1949 
les caisses de congés payés sont chargées de recouvrer une cotisa- 
tion actuellement basée sur 0,30 p. 100 des salaires payés auprès 
des entreprises dépendant de son activité. Cette cotisation est des- 
tinée au comité central de coordination de l'apprentissage du bati- 
ment el des travaux publics. Or, les entreprises sont autorisées dans 
une certaine mesure ei pour un certain pourcentage à faire -une 
demande d'exonération de la taxe d'apprentissage en raison. des 
dépenses faites par elles à cet effet, I] lui demande si la contribu- 
lion en question peut être comptée, et pour quel pourcentage, dans 
la demande d'exonéralion de la taxe d'apprentissage. 


4183. — 23 janvier 1960. — M. Le Douarec expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'aux termes de l’article 7 de la loi du 
31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat et les établissements 
d'enseignement privés, « les collectivités locales peuvent faire béné- 
ficier des mesurés à caractère social tout en‘ant sans considération 
de l’établissement qu'il fréquente ». Cet article étant ciair et précis, 
et se suffisant à lui-même sans avoir besoin d'être complété par un 
décret, s’applique immédiatement, 11 lui demande si celle manière 
de voir est ou non exacte. 


4186, — 28 janvier 1960. — M, Mainguy, <e référant à la réponse 
donnée le 21 juillet 1959 à la question écrite no 1%66, expose à M. te 
ministre de l'éducation nationale. que l'enseignement de la période 
de notre histoire qui s’est terminée en 19% est prévu dans les pro- 
grammes scolaires. Dans l'enseignement du premier degré, cette 


étude se limite à une brève évocation des principaux événements 
militaires de la dernière guerre mondiale, Dans lenseignement du 
second degré la période en question est étudiée en fin d'études, elle 
est donc réservée aux jeunes gens qui ont réussi à re ami la première 
partie du baccalauréat. De plus le programme officiel spécifie tex- 
tuellement: «on réduira à l'indispensable le récit des événements 
militaires et des faits politiques ». Il lui demande s’il n’estime pas 
souhaitable de donner plus d'importance à l'étude de la guerre 1939- 
1945 et des événements qui l'ont précédée, ceci au détriment- de 

riodes plus anciennes. Il pense en effet qu’une meilleure informa- 

on sur les théories hitlériennes et sur les crimes de génocide qui en 
ont été la conséquence serait susceptible d'éviter le renouveau de 
propagande raciste auquel nous assistons actuellement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4005. — 16 janvier 1960. — M. Pascal Arfighi expose à M. le ministre 
des finances et des affaires economiques qu'à l'annonce du départ 
possible de son prédécesseur, la bourse de Paris s’est signalée par 
des baisses notales, principalement sur les valeurs françaises, les 
8 et 11 janvier, e{ que, par contre, une hausse a été enregistrée les 
12 et 13 janvier. lui demande :. faut voir, dans ces mouve- 
ments de hausse, la conséquence d’une heureusé surprise ou bien 
d'ordres d'achats passés pour ie compte d'établissements bancaires, 
publics ou nationalisés, et pour le compte des compagnies d’assu- 
rances nationalisées, 2° en tout état de cau<e, de lui faire connaitre 
le nombre des titres français, et leur montant global, qui ont pu 
être achetés au titre de ces élablissements et de ces compagnies 
d'assurances pendant tes séances des 12 el 13 janvier. 


4007. — 16 ianvier 1960. — M. Sarazin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'un grossiste en 
entiérement assuietti à Ja V. A., qui facture, à 
ses clients, au prix de revient. 1} compte en fin de facture, 2 pour 
100 de frais de transports, plus de 2 p. 160 de frais de manutention. 
J1 demande si ces frais de transport el de manutention sont assu- 
jéttis à la FT, V. À. ou sont exonérés de toutes taxes. 


4016. — 16 janvier 190. — M, Charret expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la silualion d'un grossiste 
qui revend sa marchandise à ses clients détaillants au prix coi- 
tant, c'est-à-dire sans aucune marge commerciale, mais qui, en 
centre-partie, demande une cotisation mensuelle à ces derniers. 
Il lui demande si cette pratique est licite au regard de la législation 
sur les prix et, dans Faffirmatise, quelle est la taxe qui doit leur 
être appliquée. Doit-elle être calculée sur les cotisations, la T. V. À., 
la taxe locale ou la T. P.S. 


4017. — 16 janvier 1960. — M. Charret expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la délivrance de la 
vignette auto gratuite aux grands invalides, titulaires de la carte 
d'invalidité « station debout pénible » est faile sur présentation 
de cette carte et de 1a carle grise du véhicule, par les bureaux de 
l'enregistrement. Or, parfois, ces bureaux sont très éloignés du lieu 
de résidence, leur accès 4nal commode du fait des élages à monter, 
et les attentes dans des conditions précaires impossibles pour de 
rands invalides. Il lui demande s'il ne paurrait envisager que 
‘’octroi de ces vignelles gratuites soit fait par les bureaux de 
tabacs qui sont habilités à vendre les vignettes normales, ceci sur 
présentation des papiers justifiant leur invalidité. 


4020. — 16 janvier 1960. — M. Chauvet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, <i un transporteur gra- 
vatier qui, en application. du décret du 19 septembre 1956, acquitte 
la taxe sur les véhicules de transports routiers de marchandises 
et se trouve, de ce fait, exemplé du paiement de la taxe de 

restation de services, peüt être tenu au paiement de cette dernière 
axe, en vertu de l'instruction 16 B 2/1, du 4 août 1958, stipulant 
(chapitre HE, paragraphre À, opération diverses) « le contrat par 
lequel une entreprise s'engage à enlever des terres, déblais, cendres, 
déchets, ele., et fait son affaire de leur décharge ne constitue pas, 
même Frs partie, une affaire de transport et demeure passible de 
la T. P, S. », alors que cette instruction n'a pas été publiée au 
Journal officiet. 


4024. — 16 janvier 1960. — M. Domenech expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le classement des 
Salariés entre les diverses zones de saiarres ne saurait, en aneun 
cas, être juslifie par des supériorités de pouvoir d'achat, les: prix 
étant souvent plus élevés dans les zones inférieures. 11 mi signale 
qu'en raison de l'existence de ces zones, il est extrémement difti- 
cile de provoquer une décentralisation des zones surpeuplées, dès 


58 | ASSEMBLEE NATIONALE 


3% Janvier 1960 


lors que cetle décentralisation s'accompagne, pour les travailleurs 
changés de résidence, d’une diminution de pouvoir d’achat due au 
fait que les salaires subissent dans la nouvelle résidence un abal- 
tement plus fort. Il lui demande s'il n’envisage pas de supprimer, 
à bref délai, le système des zones de salaires, dont un précédent 
gouvernement avail décidé la liquidalion par tranches. 


4025. — 16 janvier 1960. — M. Louis Michaud expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en applica- 
tion du paragraphe 7° ajouté à l'article 2 du décret ne 56-875 du 
3 septembre 1956 par le décret ne 57-1266 du 13 décembre 41957, 
sont exonérés de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur 
les véhicules apparlenant aux voyageurs, représentants de commerce 
et placiers titulaires de la carte professionnelle d'identité instituée 
par la loi modifiée du 8 octobre #919 et délivrée, validée ou renou- 
velée depuis moins d’un an. 11 lui signale que certaines catégories 
de représentants non munis de celte carte professionnelle, en 
raison des difficultés d’applicalion de leur statut, ont pu néanmoins, 
en 1959, obtenir la délivrance d'une vignette gratuile sur produc- 
tion d'une attestation de leur employeur. Cependant, en 1960, 
certaines directions de l'enregistrement, arguant une interprétla- 
tion stricte du texte, se refusent à faire bénéficier lez intéressés 
de la vignette gratuite, alors que d'autres directions, plus libérales, 
ont cru pouvoir «s'inspirer du précédent. I lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour uniformiser les méthodes de 
l'administration en celte matière. 


4028. — 16 janvier 1960. — M. Santoni expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dès 1950, comme 


conséquence du reclassement indiciaire de 1918, les généraux de. 


division de l'armée de terre déjà placés au cadre de réserve sur 
la base de l'échelon maximum normal 780, mais qui occupaient 
l'un des emplois fonctionnels figurant sur la liste des emplois 
d'activité, ouvrant droit à l'indice 800, ou occupant un emploi 
classé hors échelle À ou B, ont vu leurs droits revisés sur cétte 
dernière base plus favorable, Or les officiers généraux de l’armée 
de l'air ayant subi la solde nette d'activité lors du congé obli- 
gatoire du personnel navigant, avant d'être placés au cadre de 
réserve, ne se sont pas vu appliquer la même règle. Ces disposi- 
tions, se justifiaient peut-être à une époque où le congé du personnel 
navigant, destiné à dégager et à rajeunir 1es cadres, élait offert 
aux officiers comme un avantage. Le congé étant devenu obliga- 
toire, il représente une atteinte grave. Il lui demande s'il n'envi- 
sage pas de faire bénéficrer les officiers généraux de l'armée de 
l'air, qui se sont vu imposer un congé dn personnel navigant, 
des dispositions. de l'article 66 de la loi no 56-580 du 4 août 1956. 


4030. — 16 janvier 1960, — M. Fouchier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques cCumment, dans l’état 
actuel des textes en vigueur, un débitant de tabac exerçant égale- 
ment les fonctions de receveur buraliste et étant le seul à exercer 
ces deux fonctions dans une agglomération rurale, peut concilier 
l'indispensable exigence sociale du repos hebdomadaire avec Pobli- 
galion faite par l'administration de tenir ouverts les débits de tabac 
chaque dimanche et les recelles buralistes tous les autres jours de 
la semaine. 


4031. — 16 End 1960, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quelle assiette 
est basée la cote mobilière, et si une personne ayant vendu un 
mobilier en même temps que l'immeubie où 1 se trouve et qui 
touche, pour lensemble des biens vendus, une rente viagère, ne 
conservant que l'usage de ce mobilier vendu à viager, doit payer 
la cote mobilière, alors que les conventions prévoient que le débit- 
rentier doit payer tous les impôts relatifs aux biens vendus. 


4036, — 16 janvier 1960, — M, Fourmond demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il n’a pas l’in- 
tention, afin de sauvegarder le pouvoir d'achat des personnes âgées, 
de décider un relèvement des plafonds de ressources applicables 
pour l'attribution des diverses allocations de vieillesse et allocations 
d'aide sociale, les chiffres actuellement en vigueur n'ayant plus 
aucun rapport avec le niveau du coût de la vie; et s’il ne serait 
as possible de porter à 3.000 NF le plafond de 2.010 NF et de 
2,530 NF applicable pour l'attribution de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés el de l'allocation supplémentaire, et de relever 
dans la même proportion les autres plalonds. 


4041. — 16 janvier 1960. — M, René Ribière expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que, dans une réponse du 
7 avril 1954 (ne 10840, p. 1829) il fut indiqué que les dispositions de 
l'article 212 du code général des impôts seraient, en principe, appli- 
cables aux intérèts des bons de caisse payés par une société à ses 
associés ou actionnaires, même si la suciété à opté pour le régime 


de l'anonymat avec liquidation de la taxe au taux de l'impôt sur 
les sociétés. Or, d'une part, l’article 4678 bis, paragraphe 2, relalif 
à la déclaration des bénéficiaires des revenus mobiliers en préyoil 
expressément la dispense, lorsqu'il s'agit de revenus de bons de 
caisse laxés au taux de l'impôt sur les sociétés. D'autre part, l’ar- 
ticle 158-3, qui a trait À la taxation des revenus mobiliers dans le 
cadre du régime du droit commun, exclut de son champ d'appli- 
cation les intérêts de bons de caisse visés ‘à l’articié 1678 bis, 
paragraphe 2. Enfin, l’article 173-1 exclut de la déclaration des 
inléréts ceux visés à l’article 1678 bis, paragraphe 2, Hi ne fait pas de 
doute que le législateur est intervenu en vue d'assurer l'anonymat 
fiscal en faveur des bons de caisse lorsque les intérêts sont taxés 
à un taux plus élevé En organisant le régime des bons anonymes, 
le fisc a pes le droit de rechercher l'identité des bénéficiaires des 
intérêts. 1 ne peut « juridiquement » les connaître même si, en fait, 
il la découvre Dans ces conditions, il lui demande s’il compte 
rocéder, à Ja lumière de ce qui précède, à un nouvel examen de 
a question et décider que le régime spécial des bons anonymes 
s oppose à l'application de l'article 212 du code général des impôts. 


4 

4042. — 16 janvier 1960. — M. Le Douarec expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les fonctionnaires et 
agents, atfectés en France, à leur retour de Tunisie, om droil, aux 
termes de l’article 13 du décret no:554112 du 19 octobre 4955: « au 
remboursement des frais résultant de leur changement de résidence, 
aux taux prévus par les articles 49, 20, 21, 24 et 25 du décret n° 55- 
911 du 21 mai 193». Ce texte, compte tenu de la situation parti- 


-culière des fonctionnaires et agents en cause, précise nettement 


que seuls les taux prévus par les articles 19, 20, 21, 4 et 2 ‘du 
décret n° 53-511 leur sont applicables, les conditions énumérées par 
ces articles, et notamment l'obligation de transporter le mobilier 
en une seule fois et dans le délai maximum de deux ans às partir 
de la date de mutation (art. 20), se trouvant exclues, Il Jui 
demande: 4° si cette interprétation est exacte; 2e dans k négalive, 
quel est Je fondement légal d’une interprétation différente, qui 
causerait un important préjudice à de nombreux fonctionnaires et 
agents rapatriés s'étant trouvés dans l'impossibilité matérielle de 
remplir les conditions ci-dessus visées. 


4045. — 16 janvier 1960. — M. Mariotte demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si une société à responsa- 
bilité limilée ayant cessé, depuis quinze ans environ, toute activité 
cormmerciale et ayant supprimé-de ses statuts ce. genre d'activité 
pour se horner à la location des immeubles de son patrimoine -sociat,. 
peut bénéficier des dispositions de l’article 47 de la loi de réforme 
tiscale ne 59-1172 du décembre 1959 concernant la transformation :: 
d'une société de capitaux en société de personnes. 


4046. — 16 janvier 1960. — M, Mariotte demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, compte tenu de l'esprit 
de Taärticlé 47 de la loi de rélorme fiscale n° 59-1472 du 28 décembre 
4959, une société civile immobilière à objet purement civil peut 
révoquer l’option qu'elle a fait valoir en son temps pour son assu- 
jetissement à l'impôt sur les sociétés, cette possibilité élant sus- 
ceptble de lui éviter une double transformation en société à 
responsabilité limitée puis, ultérieurement, en société civile n'optant 
pas pour l'impôt sur les sociétés. 


4047. — 16 janvier 1960. — M. Mariotte signale à M. le ministre 
finances et des affaires économiques le cas des administrateurs de 
sociétés anonymes françaises domiciliés à l'étranger dont les rétri- 
butions sont taxables en France en vertu de conventions sur les 
doubles impositons. Ces administrateurs auront à ppperien d'après 
le nouveau régime fiscal. l'impôt à la source de 21 p. 100 sur 
leurs jetons et tantièmes et l'impôt sur le revenu des personnes 


_ physiques au mème taux de 24 p. 100, mais le premier impot s’impu- 


lera sur le second de sorte que la retenue à la source subsistera 

seule. Mais la situation serait différente pendant la période transi- 
toire. En raison des revenus de 1959, l'impôt sur le revenu des 
ersonnes physiques devrait être perçu au taux de 24 p. 100, moins 
le crédit ua de 5 p. 100, soit 49 p. 400. La laxation globale 
ressortirait à 41 p. 100. Il y aurait également eumul,.mais moins 
rononcé, pour les revenus des autres années de là période transi- 
oire. Etant donné que les intéressés me conmaîtront pas, dans 
leur généralité, leurs nouvelles obiigalions de déclaration en 
février 1960; que le nouveau ee ne peut que leur apparai- 
tre incohérent pendant les prochaines années; que la déclaration 
modèle B apparaîtra sans objet quand la période normale sera 
atteinte, il est demandé si le Gouvernement ne pourrait faire ue 
de son droit de réglementation par décret pour remédier à cette 
situation particulière, la meilleure solution consistant à libérer, en 
ce cas. dès l'origine, les intéressés de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, à condition, bien entendu, que leurs seuls 
revenus laxables en Frunce àäient à supporter Fimpôt le revenu 
des valeurs mobilières par retenue à la source. Celle façon d'opérer - 
pourrait d'ailleurs être étendue aux. revenus, n9n Commerciaux 
sournis également à la retenue à Ja source au laux de 24 p. 100. 
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4048, — 16 janvier 1960. — M. Mariotte ex à M. le ministre 
finances et des affaires économiques qu'une société à respon- 
sabilité limitée s’est transformée en société en nom cobecliF en 
invoquant par surérogalion le décret ne 55-59: du 20 nai 1955. En 
réalité, celle société élant en défieit n’a rien eu à payer au tire 
de la taxe de 15 p. 100 M est demandé si celle société peut se 
transformer à nouveau en suciété anonyme avant l'expiralion du 
délai de cinq ans sans avoir à supporter aucun impôt en dehors 
du droit fixe. Il est précisé que les immobilisations de cette société 
sont restées comptabilisées sans changement. 


4049. — 16 janvier 1960, — M. Mariotte demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques’ quelles seront désormais 
les bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques appli- 
cables aux rémunérations occultes. 1 semble que le taux maxi 
mum de 65 p. 100 doil être réduit de 5 p. 100 puisqu'il s'a it d'un 
étément soumis à l'impôt sur le revenu ces valeurs mobilières. 
La surtaxe de 410 p. 100 serait exigible si la base d'imposition 
dépassail 600.000 F. Pour l'avenir, Fimpôt sur le revenu des valeurs 
devrait s’imputer sur l'impôt Sur'le revenu des personnes physi- 
ques, partiellement tout G':bord, puis ensuile en lotalité. 


4050 — 16 janvier 1960. — M. Mariotte expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d'après l'arlicle 53 
de la loi de réforme fiscale les déficils figurant au bilan de rélé- 
rence peuvent être adunis en déduclione pour l'assiette de la taxe 
de 3 p. 100 frappant la réserve spéciale de réévaluation. Il serait 
inconcevable que cette impulalicn puisse avoir pour effet de réduire 
ou supprimer des reports déficilaires fiscaux susceplibles de verur 
en déduction ur l'impôt sur les sociétés de 50 p. 100. IL est 
demandé de donner l'assurance que celte déduction du déficit 
comptable pour l'impôt de 5 p. 100. n'aura en aucun Cas une inci- 
dence sur LS déficit fiscal déductible pour la taxe complémentaire 
de 9 p- 100,. l'impôt sur le revenu des personnes physiques, et 
l'impôt sur les sociétés de 50 p. 100. | 


4051. — 16 janvier 1960. — M. Mariotte expose ‘à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d'après les articles 3 
et 13 de la loi de réforme fiscale, de- personnes non domiciliées 
en France se trouvent soumises désormais à lPimpôt sur le revenu 
des personnes physiques. H est demandé: 1° si les contribuables 
en question auront à élablir une déclaration modèle B pour le 
23 février 1960; 2° dans l’affirmative si cette déclaration ne devrait 
pas être transmise par l'intermédiair: de l'autorité fiscale dont 
ils dépendent à l'étranger en raison de leur domicile; 3e si cetle 
solution :n’est pas admise, quelle autorité française serait éven- 
tuellement compétente pour recevoir leur déclaration, observation 
élant faite que leurs receltes peuvent provenir de sources diver- 
ses; 4o s'il n’y aurait pas lieu d'accorder un délai supplémentaire 
pour recevoir les déclarations de l'espèce sans pénalisalion. 


4057. — 16 janvier 1960. — M. Mabib-Deloncle attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le fait 
de l'administration française a décidé qu'un Français domiciié en 

igique ne doit pas incorporer dans ses revenus, imposables dans 
ce dernier pays, le produit des biens immobiliers dont il est pro- 

riétaire en France (bulletin no 4 de févriér 1955, article 1, conven: 
ion internationale S. F., article Of de l’annexe I11 du code général 
des impôts); et lui demande si, par réciprocité, un contribuable 
de nationalité belge, domici.ié en France, est ou non tenu d'incor- 
orer dans le revenu qu'il déclare, pour l'établissement de la sur- 
axe progressive, le revenu net que lui procurent des biens immo- 
biliers dont il est propriétaire en Belgique. 


4065. — 20 janvier 1960. — M, Crucis expose à M, le ministre 
des finances et des affaires ce qui suit: aux termes 
de deux actes des 4 février et 11 mars 14954, M. A... a acquis au 
prix de … un terrain d'une superficie de 868 mètres carrés qui a 
été déclaré destiné à la construction d’une maison d'habitation. 
Lors de leur enregistrement, les deux contrats ont bénéficié des 
exonérations fiscales édictées par l’ancien article 1371 quater du 
C. G. L Le 28 avril 1954, M. A. a-obtenu un permis de construire 
visant tant une maison d'habitation qu’un garage avec station- 
service conligu. La construction, terminée en 1956, comprend d'une 
part, une maison entièrement à usage d'habitation et, d'autre part, 
un garage slation-service, attenant et communiq'iant avee la maison 
par une porte intérieure. Quoique ayant fait l’obiet d’un seul permis 
de construire, les deux immeubles pourraient être facilement séparés 
par le murage de la porte de communication. Un certificat de conmtor- 
milé a été délivré à M. A... le 20-avrit 1956, À l'expiration du délai 
de ans pour Construire, imparti par l'article 1371 quater du 
G. G. L, M. A... a déposé au bureau de l'enregistrement un certi- 


ficat du maire attestant que l'immeuble construit comporte une 
superficie habitable de 133 mètres carrés et un atelier commercial 
de 472 mètres carrés. L'administration de l'enregistrement, esli- 
mant que la construction de M. A. ne remplit pas les conditions 
exigées par d'article 1371 auater du C. G. 1. en ce qui concerne 
la proportion des trois-qnarts de la superficie réservée à l'habi- 
tation, réclame le complément de droits à plein tarif, majoré du 
droit supplémentaire à 6 p. 1400 sur le prix des acquisitions des 
deux terrains. En l'état, il lui demande: 1° malgré les termes du 
certificat d'achèvement reproduisant les mentions du certificat de 
conformité, ies deux immeubles ne peuvent Cire considérés séparé- 
mem et si, en conséquence, la construction de la maison d'habila- 
tion sur partie du terrain n'est pas à elle seule susceplible de 
ustifier le maintien de l'exonération sur l’ensemble de l'opération, 
ien que le terrain de 39 mètres carrés acquis aux termes du 
deuxième acte soit entièrement couvert par l'atelier; 2° dans la 
négative, si M. A... ne pourrait pas procéder, au besoin par un 
acle reclificatif, à une ventilation du prix des terrains se rapportant 
d'une part à la maison d'habitation et d'autre part à la partie 
commerciale, cette dernière étant seule taxable à piein tarif. 


4067. — 20 janvier 1960. — M. Delachenal demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, à propos de la 
loi ne 59-1152 du 23 décembre 1959: 1o si, en plus de la déduction 
de 30 p. 100 prévue par l’arliele 6, 4e alinéa, le contribuable peut 
déduire en outre les frais de gérance par application de l’article 6, 
4 alinéa; 20 si le crédit d'impôt de 5 p. 10, prévu par l'articke 29 
de cette loi. ne sera accordé qu’en ce qui concerne les revenus 
de 1959, ou s'il sera accordé d'une façon permanente pour les 
années ultérieures. 


4068. — 20 janvier 1960. — M. Raymond Clergue demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écoromiques s'il compte 
envisagér une diminution du taux de ra T. VA. sur les appareils 
ec né atin de permellre un meilleur équipement de nombreux 
uyers. 


4070. — 20 janvier 1960. — M. Davoust expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, par une circulaire 
ne 21 5. S. du 17 février 1959, les caisses d'allocations familiales du 
régime général ont été invitées à prévoir, au titre des presta- 
tiuns supplémentäires, le versement de l'allocation maternité sui- 
vant les condilions anphcables antérieurement à l'ordonnance du 
30 décembre 19%, au profit des femmes qui ont déclaré leur 
grossesse avant le A janvier 1959 et ce, à litre transitoire. H lui 
demande si une mesure identique a été prise en la”eur des agents 
de l’Elat et si ces derniers peuvent solliciter l’allvcation maternité 
suivant les règles anciennes, dans les conditions exposées par 
la circulaire précitée. A défaut, quels sont les motifs qui 
à l'extension de cette disposition transitoire aux agents 
e at. 


4073. — 20 janvier 1960. — M. Baudis expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, lors de la discussion du 
budget des charges communes, article 61, page 22, Journal officiel, 
2 séance du 24 novembre 1959, le secfélaire d'Etat aux finances 
déclarait que « le problème des rapports entre les rémunérations du 
secteur public et celles du secteur semi-public doit être traité 
avec beaucoup d'attention, et que le Gouvernement devra prendre 
les mesures nécessaires pour qu'en 1960 il n’y ait pas création 
d'un écart ou accentuation de l'écart entre les deux secteurs ». 
I attire son attention sur lé fait que des accords ont prévu dans 
le secteur semi-pubiic des augmentations de 7 p. 100 8 p. 100 
pour la fin de 1960, alors que les crédits alloués pour la fonction 
ne permellent d'envisager qu'une majoration inférieure 

2-p. 100 sur l’ensemble de l’année, et de 3 p. 100 en fin 1960. 11 
lui demande comment, en conformité des déclarations faites par le 
secrélaire d'Etat aux finances, le Gouvernement compte éviter une 
agsravalion de l'écart entre les deux secteurs précités. 


4076. — 20 janvier 1960. — M. Pierre Ferri expose à M. le ministre 
des finances et des affaires éocnomiques qu'en application des dispo- 
Silions des articles 152, 200 et 219 du code général des impôts, tes 
plus-values! réalisées à loceasion d’une cession partielle d’'entre- 
prise sont laxées au taux réduit de 40 p. 100. L'administration ayant 
précisé (Rep. Frédéric-Dupont — B. O0. C. D. 1950 — ne 40, page 316) 
que l'expression « cession partielle d'entreprise » devait s'entendre 
en ce sens que la cession devait porter sur un ensemble d'éléments 
pouvant faire l’objet d'une exp:oilation séparée, il lui demande si la 
cession d'un navire. par un arrmaleur, remarque étant faite que le 
navire Correspond bien à un ensemble d'éléments susceptibles 
d’une exploitation séparée, peut être considérée comme une cession 
partielle d’actif et bénéficier en conséquence du laux réduit. 


60 ASSEMRLEF NATIONALE 


30 Janvier 190 


4077. — 20 janvier 1960. — M, Pierre Ferri expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° qu’une décision de 


l'administration de l'enregistrement du 31 janvier 1956 a admis, 


par mesure de tempérament, qu'il n’y aurait pas lieu de réclamer 
la taxe proportionneile sur le revenu exigible, à raison de lavan- 
tage que les actionnaires des sociétés immobilières retirent de la 
jouissance graluite ou à prix réduit d'appartements aux sociétés 
régies par la loi du 2% juin 1938 ou par l'arlicle 80 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953, lorsque ces sociélés n’ont pas épuisé le délai — 
acinellement dix ans — qui leur est imparti pour procéder, entre 
leurs membres, au partage du où des immeubles qu'elles ont cons- 
truils, sous le bénéfice des exonérations édictées par les articles 5 
et 6 du décret du 13 septembre 1950 modifié; 2° que, d’après le 
régime particulier qui leur est applicable, les sociétés coopératives 
de construction peuvent, sous le bénéfice d'exemptions équivalentes, 
procéder à l'attribution, au profit des coopérateurs, des logements 
qu'elles ont édifiés, sans qu'il leur soit toutefois imparti aucun délai 
pour réaliser celle atlribution en franchise d'impôt. Etant donné 
la corrélation établie par l'administration entre la durée d'applica- 
tion du régime de faveur qu'’elie accorde et le délai imparti aux 
sociétés de construction pour procéder au partage des immeubles 
entre leurs membres sous le bénéfice des exonérations fiscales en 
vigueur, les sociétés coopératives de construction semblent fondées 
à profiter de l’exemption temporaire de taxe proportionnelle accor- 
dée par cette décision jusqu'au jour où sont réalisées Les attribu- 
tions des logements aux sociétaires, et non pas seulement dans la 
limile du délai de dix ans imposé aux sociétés ne fonctionnant pas 
dans le cadre de la loi n° 47-1735 du 10 septembre 4947, portant 
slatut de la coopération. 1] lui demande si cette interprétation de la 
décision de l'administration de l'enregistrement est exacte. 


4084. — 20 janvier 1960, — M, Palmero demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les services eflectués au 
titre de la police muñicipale par un agent, reclassé ensuite dans 
la police d'Elat, sont considérés, pour la prise en compte des 
annuilés liquidables pour l'oblention de sa retraite, comme services 
sédentaires ou actifs 


4088 — 22 janvier 1960. — M. Rémy Montagne expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que l’article 5 
du décret ne 55-465 du 30 avril 1955 donne la définition des ventes 
au détail en matière de taxe sur le chiffra d’affaires. II dit notam- 
ment: « Ne sont pas considérées comme faites au détail: les ventes 
portant sur des objets qui, en raison de leur nature ou de leur 
emploi, ne sont pas usuellement utilisées 2 de simples particu- 
liers ». Différentes instructions ont précisé cette notion pour un 
cerlain nombre d'objets. Il lui demande: 4° ce qu'il en est, en 
général, des matériaux de construction et, en particulier, des maté- 
riaux suivants: plâtre, ciment, agglos, tuyaux de grès, carrelage, 
sable, briques, conduits de fumée, feuille d’isorel, contreplaqué, 
panoiac, chevrons et autres débris: 2° an cas où ces matériaux 
seraient considérés comme suséeptibles d'être vendus au détail, 
quelles sont les quantités qui n'excèdent pas les besoins privés 
normaux d'un consommateur. 


4089 — 22 janvier 1960. — M. Sourbet demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques si les frais de correspon- 
dance, de téléphone et de télgramme, remboursés sur justifica- 
tion par une tnaison de comimerce à ses représentants Salariés à 
cartes muilliples, doivent être ajoutés aw total des rémunérations 
versées po'r être ainsi compris dans les bases du calcul de la 
surtaxe progressive el du versement forfaitaire sur les traitements 
et salaires. 


4091. -—- 2? janvier 1960. — M. Poudevigne demande à M. le 


ministre des finances et des affäires économiques quelles seront 
exactement les quantités de vin commercialisées, au titre du quan- 
tum, après les retouches apportées au décret du 16 mai par les 
importations de vin tunisien et par la décision prise le 7 janvier 
d'autoriser les modestes producteurs de commercialiser pratiquement 
en iranchise 90 hectolitres de vin. 


4113. —— 92 janvier 1960. — M. Lebas demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, pour couper court à la 
prélenlion de certaines collectivités locales de réaliser, surtout 
aux frais de l'Elat, des installations dont les charges annuelles 
de premier établissement et les frais annuels d'exploitation ne cor- 
respondent pas à la valeur réelle du service à en attendre, et dont 
l'urgence et la nécessité sé révèlent difficiles à démontrer, l’admi- 
nistration ne devrait pas créditer les collectivités, bénéficiaires de 
subvention, de la totalité de la somme aHouée, avant que le préfet 
n'ait autorisé la mise au concours et en adjudication des travaux, 
ce qui aurait pour effet d'interdire à la collectivité intéressée de 


se dire créancière à t’avenir, en cette affaire, de l'Etat et de l'obliger 
à créer la totalité des ressources avant la consullation des entre- 
reneurs, qui, informés de ce fait, ne se laisseraieht pas aler 

une entente avec leurs concurrents, rnais au coñtraire Se crétraient 
en position, lorsqu'ils soumissionnent, de consentir des rabais dépas- 
sant la moilié de la subvention de F'Etat, pour la raison que des , 
aléas de paiement ne sont pas à craindre, ce qui l'est actuellement 
lorsque l'Etat ne crédité les colectivités que sur wgièces de pate- 
ment d’acomples faits aux entrepreneurs, et avec quels retards, 
valant augmentation concertée des prix aux adjudications suivantes 
ou précédentes. 


4117. — 22 janvier 1960, — M. Lebas demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il est intéressant finan- 
cièrement pour l'Elät, quissubveutiunne, et pour les collectivités, qui 
font les frais des charges annuelles d'amortissement du coùûl de 
premier élabiissement el des frais annuels d'exploitation des stations 
d'épuration d'eaux usées domestiques et urbaines, que le système 
Séparatif soit adopté en matière de réseau d’égouts, ce qui, finan- 
cièrement, triple, au départ, les collecteurs dans chaque rue des 
quartiers netlement urbanisés et n'utilise "+ peu de jours par 
mois ies grands cokecteurs existants et amorlis, ruinant l'économie 
à attendre de Cellules d'épuration ne traitant que les eaux vannes 
et résiduaires. Ladite économie -prolite surtout aux constructeurs 
de station d'épuration qui tentent maintenant d'œuvrer les pre- 
miers, et qui, pour des ouvrages plus petits, ont une marge de 
frais et de bénétices plus grande que pour une station recevant 
un flot unique d'eaux usées et pluvisies étant estimé par les 
soumissionnaires, la capacité d’un premier emprunt de la collec- 
tivilé à assainir, Les disciplines de salubrité publique et d'hygiène 
devant par ailleurs, tôt ou tard, imposer le traitement des eaux 
de voirie, chargées de boues et de déchets de vie animale et 
urbaine, serait-ce au moyen de quintuples canalisations et de 
multiples fosses étagées d'épuration d'eaux de ruissellement en 
surface des voies de communication. » 


4119. — 23 janvier 1960. — M, Dorey expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économ qu’une entreprise a, dès la 
clôture, de l'exercice 1953, soit le 31 décembre 1953, provisionné 
une somme de 65.000 NF au titre de l’intéressement des availleurs 
à l’entreprise, dans le cadre de l'ordonnance ne 39-126 du 7 janvier 
1959. Celte décision de provision a été entérinée par un procès- 
verbal de l'assemblée des actionnaires et sa distribution à été 
effectuée au cours de l’année 4959. Or, depuis est paru un décret 
d'application de l'ordonnance précitée. Ce décret, en date. du .29 août 
1959 no 59-1011, et les circulaires des 30 novembre et {er décembre 
1959 ont fixé les conditions à remplir pour bénéficier des exonéra- 
tions fiscales et sociales et ce, à partir du ler septembre 1959. 
ll en résulte que les entreprises qui, franchement et loyalement, 
ont suivi la politique préconisée par le Gouvernement sans attendre 
les conditions d'application de l'ordonnance se trouveraient péna- 
lisées, car les merobres du personfel devraient payer la surtaxe 
progressive sur les sommes distribuées, et l'entreprise acquitter les 
charges sociales el le versement forfaitaire de 5 p. 100. Ce n'est 
certainement pas ce qu'ont voulu les auteurs de l'ordonnance. H lui 
demande quelles sont les mesures qu’il envisage de prendre, afin 
de faire cesser cetle anomalie. 


4134. — 25 janvier 1960. — M. Poudevigne demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles quantilés de vin 
ont été commercialisées au titre de la récolte 1958-4959 pour les 
diverses catégories de viticulteurs dont la récolte était comprise 
dans les tranches suivantes: de 0 à 30 hectolitres, de 31 à 50 hecto- 
litres, de 51 à 100 hectolitres, de 101 à 200 hectolitres, de 201 à 
300 hectolitres, de 301 à 1.000 hectolitres, de 1.001 à 3.000 hectolitres, 
de 3.001 à 5.000 hectolitres, supérieures à o.000 hectolitres. 


4135. — 25 janvier 1960, — M, Boudet attire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la Silualion 
des conducteurs de chantiers des ponts et chaussées dont les traite- 
ments ont été dévalorisés par rapport à ceux du grade correspondant 
dans l’administration des postes et télécommunications por exemple. 


-[l lui demande s'il envisage de retenir, dès le 1e janvier 1960, l'avis 


circonstancié qui renouvelle celui de 1952 et qu'a émis le conseil 
supérieur de la fonction publique en sa séance plénière du 27 octo- 
bre 1959, à savoir: carrière unique dans le cadre B (indices nets 
495-320) pour les conducteurs de chantiers des ponts el chaussées, 


413%. — 25 janvier 1960, — M. Rousseau expose à M, le ministre 
des finances et des affaires ue les emprunts italiens 
inserits à la cote officielle de la Bourse de Paris sont assez nom- 
breux. Les plus connus sont les emprunts de l'Etat italien 3 1/2p. 100 
4906 et 3 p. 100, et les obligations 8 p. #00 chemins de ler Vietor- 
Emmanuel. Prenons comme exemple l'emprunt 3 1/2 p. 100 1906. 
Le service de cet emprunt est stipulé payable par les correspon- 
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dants du Trésor italien à Paris, à Londres, à Berlin et à Vienne, 
respectivement en franes, livres sterling, marks et couronnes, à la 
parité de la lire or. Cet engagement n'a jamais élé tenu. La situa- 
lion des porteurs français emprunt est paradoxale. En eflet, 
les titres étant démunis de coupons après l'échéance de juillet 1955, 
les difficultés qui surgirent, pour le recouponnement des obligations, 
obligèrent la chambre syndicale des agents de change près la Bourse 
de Paris à suspendre la colation des titres, et cette mesure fut 
ensuite étendue aux autres emprunts italiens. Ainsi les porteurs ne 
uvent erfcaisser les arrérages depuis juillet 1955 — même en lires 
laliennes — mais ne peuvent également négogier leurs titres depuis 
janvier 1957. Un peu d'espoir fut donné aux obligataires en 1955, 
après le voyage en Italie du président du conseil. Mais il s’avéra 
sans lendemain. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour olfenir du Gouvernement italien le règlement de ses dettes. 


4148, — 26 janvier 1960. — M. Delrez expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l’article 1371 du cade géné- 
ral des impôts prévoit « que le droit de mutation à titre onéreux da 
biens immeubles édicté par les articles 721 et 723 est réduit à 
1,40 p. 100 pour les acquisitions; 3e d'immeubles inachevés ou des- 
tinés à être remis en état d’habitabilité », 1 lui rappelle que l’oc- 
trai de ce régime de fayeur est subordonné à la présentation à l'en- 
registrement: soit d’uné copie certifiée conforme de la décision pro- 
visoire d'octroi de prime à la construction au laux spécial prévu 

ur les achèvements de construction; soit d'un certificat du direc- 
eur des services départementaux du ministère de la construction 
attestant que les travaux d'achèvement... répondent aux conditions 
qui auraient été se et pour l'octroi d'une prime à la construction 
au taux spécial visé ci-dessus. Il lui dermande si, s'agissant d’une 
maison d'habitation reconstruite au moyen d’une indemnité de dom- 
mages de guerre dont le montant est insuffisant pour l'achèvement, 
qui entreprend des travaux importants, quoique jugés 
insuffisants par” les services départementaux de la construction pour 
obtenir la prime spéciale, parce qu'ils ne correspondent qu’à une 
pee des aménagements intérieure et sont largement inférieurs au 
iers du coût total de construction, doit acquitter le droit de vente 
au taux normal de 16 p. 100 ou s’il peut bénéficier, ainsi que cela 
semblerait plus équitable, du taux réduit prévu par l'article 1372 du 
des impôts pour les acquisitions d'immeubles aflectés 

"habitation. 


4149. — 926 janvier 1960. — M. Tony Larue informe M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il a demandé ré:em- 
ment à M. le ministre de l'information, à propus du régime fisca! 
applicable aux journaux d’information technique qui, paraissant une 
ou deux fois par semaine, publient dans chacun de leurs numéros 
un grand nonbre d'annonces légales, si l'interprétation littérale de 
l'instruction no du 9 février 1954 pouvait amener l’adininistration 
compétente à s’o er à l'examen de cas particuliers et à refuser 
systématiquement l'exonération des taxes sur le chiffre d’affaires à 
certaines publications périodiques sous le seul prétexte qu’elles fai- 
saient paraître dans chacun de leurs numéros un grand nombre 
d'annonces 7: H lui précise que par une réponse insérée au 
Journa! officiel du 3 octobre 1959, page 1699 (question ne 2155), M. le 


ministre de l'information lui a fait connaître que le fait gg une. 


publication d'insérer dans chacun de ses numéros un grand nombre 
d'annonces légales ne saurait, à lui seul, la priver du bénéfice des 
avantages fiscaux. 11 lui demande si i’on peut déduire de cette 
répanse que les services locaux sont tenus d'examiner chacun des 
dossiers qui leur sont présentés par le propriétaire d’un journal qui 
publie habituellement un grand ombre d'annonces légales, afin de 
savoir si cetle LL remplit ou non les conditions prévues par 
l’article 70 du C.G.I. 


4172. — 27 janvier 1960, — M. Tomasini expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les caisses d’alloca- 
tions vieillesse pour les personnes non salariées sont habilitées, en 
vertu des articles 41 du décret n° 49-1303 du 17 septembre 1919 et 
12 du décret n° 49-1135 du 18 octobre 1949: 4° à consentir des prêts 


aux départements, communes et organismes privés, lorsqu'une garan- 


tie leur est donnée par une colléclivité locale; 2° à procéder à des 
acquisitions d'immeubles bâtis, notamment dans le département de 
la Seine et dans les grandes villes. Il lui demande s’il envisage, 
comme Cela paraît hautement swuhaitable, d'étendre cette possibilité 
d'utilisation des « fonds disponibles » de ces caisses au financement 
de programmes de construction de logements par l'octroi de prêts à 
moÿen terme à des organismes n'entrant pas dans les calégories 
visées au 1° ci-dessus. Dans le cas où celte possibilité serait accordée 
cette nouvelle de prêts devrait, évidemment, se limiter à 
un pourcentage à déterminer, des réserves totales de la caisse qui 
eflectuerait le prêt. 


4182, — 28 janvier 1960. — M. Mahias expose à M, le ministre des 
et des affaires économiques qu'en application du projet de 


finances 
loi n° 59-84 du 28 décembre 1959 une augmentation de 10 p. 400 


environ des majorations résultant de la loi ne 56-775 du 11 juil- 
let 1957 est accordée aux titulaires de rentes viagères constituées 


du Trésor. 


entré particuliers. 11 lui fait observer que la limitation de cette 
augmentation aux seules rentes viagères du secteur privé constitue 
une mesure de régression par rapport aux dispositions de la loi sus- 
visée du 11 juillet 1957 qui, dans un souci d'équité a institué des 
taux uniformes de majorations pour toutes les catégories de rentes. 
11 lui demande s'il n’a pas l'intention de déposer prochainement un 
projet de loi tendant à rétablir la parité entre les taux et tranches 
de majorations applicables aux rentiers viagers du secteur public 
et ceux applicables aux rentiers viagers du secteur privé. 


4184. — 2% janvier 1960. — M. Terrenoire expose À M. le ministre . 


des finances et des affaires écono qu’en matière d'attribution 
des gérances de débits de tabac, les gérants, bien que ne pouvant 
en principe céder leurs droits, sont admis, lorsqu'ils vendent leur 
fonds de commerce annexe, à présenter leur successeur à l’agré- 
ment des services des contributions indirectes en qualité de gérant 
du comptoir de vente (réponse de M. le secrétaire d'Elal aux finan- 
ces et aux affaires économiques à une question écrile n° 5799, 
débats Conseil de la République du 18 mai 1955) que, mise en pré- 
sence d’une cession de son fonds de commerce par le gérant d'un 
débit de tabac sous condition suspensive de l’atiribulion de ce 
débit à un candidat réunissant toutes les qualités voulues, l’admi- 
nistration semble vouloir passer outre en adoptant le recrutement 
du gérant au moyen de l’adjudicalion de la gérance; que ce pue 
va totalement à l'encontre de la réponse ministérielle énoncée 
ci-dessus, et qu'il risque non seulement de frustrer arbitrairement 
les cédants, mais aussi de faire perdre au Trésor et aux Collectivités 
le recouvrement de droits d'enregistrement appréciables, en l’espèce 
d’un droit de 16 p. 100 sur les prix des cessions de fonds de com- 
merce qui, par suite, ne pourront se réaliser, Et lui demande s'il 
entend donner à l'administration des contributions indirectes, les 
directives précises qui s'imposent pour ne pas faire échec à la fois 
aux intérêts légitimes des cédants et à ceux non moins légitimes 


4022. — 16 janvier 1960. — M. Barniaudy expose à M. le ministre 
de l’industrie que les travaux du barrage de Serre-Ponçon ont pro- 
voqué un grave désaccord dans la’ commune des Crotites entre les 
propriétaires exploitants et les représentants d'Electricité de France, 
au sujet des. terrains frappés d’éemprise au-dessous de la cote 781, 
qui ont été finalement exclus de l'arrêté de cessibilité. Alors que 
les exploitants exigent le rachat de leurs terres portées au tableau 
indicalif des parcelles à acquérir, les représentants du concession- 
naire, tout en admettant que des dégâts pourront se produire, sou- 
tiennent que l'avis favorable donné par la commission d'enquête 
au projet de construction d’une digue, dont l’objet essentiel est de 
protéger les cultures et de maintenir le potentiel agricole, les dis- 
pense du rachat. Cependant, les membres de la commission d'en- 

uête déclarent que leur avis sur le projet de digue édifiée au bas 

e la plaine des Crottes n'a jamais eu pour effet de faire exclure 
des réquisitions d'emprise les parcelles situées derrière l'ouvrage. 
11 lui demande: 1° en vertu de quels pouvoirs Electricité de France 
a pu retirer les parcelles en cause de l'arrêté de cessibilité du 21 mai 
1955 et déroger ainsi à la règle du rachat jusqu'à la cote 784 sans 
l'accord explicite de la commission d'enquête et des intéressés; 
2e dans quel but la digue est construite: s’il s’agit de répondre aux 
prescriptions de l’article 6 de la loi du 5 janvier 1%55, ainsi que cela 
semble résulter de la réponse à la question écrite n° 16708 du 
10 septembre 1955 ou si, selon d’autres versions, cet ouvrage est 
uniquement destiné à protéger 70 ha de terrains, en partie inculles, 
à l’intérieur de la courbe 784, étant fait observer que, dans ce der- 
nier cas, il semble que !e concessionnaire n'a jamais eu pour mmis- 
sion de protéger contre le gré des exploitants les terres frappées 
d’emprise dans la courbe 784 et que, d'autre part, les dépenses engi- 
gées pour l'édification d’une digue sont hors de proportion avec la 
valeur de quelques hectares de terres, rapidement inexploitables; 
3° quelle superficie de terres en cullure figurent encore dans les 
70 ha en litige et combien de foyers sont susceptibles de quitter la 
commune à la suite des emprises, partielles el lolales, qu résul- 
teront de ce rachat. 


4023. — 16 janvier 1960. — M. expose à M. le ministre 


de l'industrie que, le 14 juin 1956, se tenait à Paris une réunion du 


comité national d'urbanisme chargé de l'étude technique de l'en- 
semble des problèmes posés par la construction du barrage de Serre- 
Ponçon, sur la Durance; que, d'après les indications fournies dans 
le rapport, il est apparu que la rentabilité des exploitations ne peut 
être assurée qu'à la condition qu'elles soient regroupées pour attein- 
dre 25 ha et que, compte tenu des surfaces existantes, la popula- 
tion agricole est trop nombreuse pour éviter les migrations. I Jui 
signale que ces observations ont une valeur toute particulière pour 
la commune des Crottes (Hautes-Alpes), où le démembrement et 
lies pertes d'équilibre constatées dans les exploitations sont très sen- 
sibles et où plusieurs domaines, réduits à moins de 5 ha, devront 
être abandonnés, la plupart des éleveurs étant contraints de cesser 
leur activité après l'immersion des pâturages communanx, soyrce 
très importante de leurs revenus. La silualion se trouve encore 


aggravée par suite de la décision d'Electricité de France de ne pas 


racheter les parcelles de la plaine qui avaient déjà fait l'objet de 
notifications individuelles de réquisition, les terres en cause, 
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riquement protégées par la digue à édifier étant. vouées à un aban- 
don plus ou moins lointain et les propriétaires devant être consi- 
dérés comme des victimes spoliées du barrage si une décision, autre 
que l'indemnisation des dommages, n'intervient pas rapidement en 
leur faveur. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour maintenir le potentiel agricole de la commune des Crotles et 
pour que les exploitants puissent, grâce à des garanties précises, * 
éviter l’asphyxie lente et l'exode, en obtenant enfin le rachat de 
leurs terres, au même titre que tous les sinistrés propriétaires de 
parcelles au-dessous de la cote 784. 


4185. — 2° jonvier 1960 — M Fanton expose à M. le ministre 
de l’industrie que l'usage des moteurs Diesel se généralise chaque 
jour davantage dans notre pays. L'importaltion en 195$ pour un selu 
secteur agricole de 31.800 de ces moteurs représentant une valeur 
de 70 millions de nouveaux francs, en est un témoignage. La 
S. N. C. F, s'oriente de plus en plus vers l'emploi des moteurs 
de ce type qu'elle substitue aux modes de traction traditionnels 
sur les lignes non électrifiées; pour ce faire elle utiiise des moleurs 
importés ou fabriqués sous licence étrangère. L'exploitation des 
richesses pétrolières du Sahara permettant de constater que certains 
gisements fournissant une huile utilisable directement. dans les 
moteurs de ce type, il est à peu près assuré que l'usage des moteurs 
Diesel va se généraliser rapidement Etant donné les besoins de la 
halion et aussi l'importance de la protection des moteürs Diesel 
dans les autres pays d'Europe, notamment en Allemagne, Grande- 
Brelagne et Scandinavie, il lui demande: fo de lui faire connaître 
le nombre de moteurs Diesel importés au cours des années 1957, 1958 
et 1959 et le coût de ces importalions pour chaque secteur de 
l'activité nationale; ainsi que le montant des sommes versées à 
l'étranger pour l’exploitation des licences; 2° s'il envisage de faire 
d'urgence un programme général de construction de ces moteurs 
en fonction des besoins nationaux et même extérieurs: 3e s’il ne 
semblerait pas opportun, au moment où des usines d’aéronautique, 
{telle Ja S. N. E. C. M. A.) connaissent des difficultés assez graves 
pour qu'il leur sait nécessaire d'envisager des mesures de recon- 
version, d'étudier la possibilité d'orienter leur activité vers la 
construction de moteurs Diesel en leur faisant par exemple monter 
des moteurs de traction ferroviaire en partant des protolypes exis- 
lant et mis au point en 1910 par ie ministère de l'air. 


INFORMATION 


4035. — 16 janvier 1%0. — M. Fourmond demande à M. le ministre 
de l'information de quels moyens de coercition il dispose pour 
assurer l'application des dispositions de l’article 15 du décret 
ne 45-1172 du 3 juillet 194%, modifié en dernier lieu par le 
décret no 59-1172 du 10 octobre 1959, relatives aux films interdits 
aux mineurs de moins de dix-huit ans et quelle a été, au cours 
de l'année 1959, le nomtre des sanctions prises en application du 
dernier alinéa dudit article 15. 


4069. — 20 janvier 1960. — M. Davoust rappelle à M. le ministre de 
l'information les dispositions du décret ne 958-963 du 11 octobre 1958 
selon lesquelles les établissements hospitaliers Sont exonér£s de 
la taxe radiophonique. fl signale qu'il serait souhaitable que les 
hopitaux et hospices bénéficient également de cetle mesure pour 
les appareils récepteurs de télévision. Il lui demande s’il ne serait 
pas possible de modifier dans ce sens l'article 10 du décret précité. 


4074 — 20 janvier 1960, — M. Diligent demande à M. le ministre 
de l'information quels sont les principes que le Gouvernement 
entend appliquer en malière de liberté de presse et quelles consé- 
quences il entend tirer sur le plan de l'information objective de la 
saisie répélée de nombreux journaux. 


4160, — 26 janvier 1960. — M, Crucis attire l’attention de M, le 
ministre de l'information sur l'intérêt que présentaient à la R. T. F. 
les émissions donnant les mercuriales du marché des bestiaux de 
la Villette, émissions qui avaient lieu autrefois les lundi et pe 
el se trouvaient répélées les mardi et vendredi matin. IF lui 
demande s'il n’a pas l'intention de rétablir ces émissions qui 
seraient très utiles aux milieux ruraux. 


INTERIEUR 

4010. — 16 janvier 1960 — M. Var der Meersch rappelle à 
M. le ministre de l'intérieur que la loi no 51-714 du 7 juin 1951 a 
prévu la réintégration des fonctionnaires de l'Etat résistants dégagés 
des cadres II lui demande s’il ne luÿ semblerait pas équitable 
qu'une mesure semblable soit prise en faveur des fonctionnaires 
et agents des départements et des collectivités locales et s’il n’en- 
visagerait pas d'entreprendre avec M. le ministre dès finances et 
des affaires économiques des négociations en ce sens. 


4013. — 16 janvier 1960, — M, Fanton, se référant à la récente 
ublivation de la liste des journées au cours desquelles auront 
ieu des quêtes pendant l’année ,1960, demande à M. te ministre 
de l'intérieur s’il ne lui semble pas un peu excessif de prévoir, 
dès à présent, treize dimanches au cours desquels il sera fait appel 
à la générosité publique, cette liste ne comprenant pas, bien ‘évi- 
demment, toutes les quêtes qui peuvent être organisées à l’occasion 
d'événements d'une gravité exceptionnelle. C’est ainsi-que chaque 
dimanche du mois de mai verra se dérouler une quête pour 
des organismes divers. Sans nullement mettre en cause l'intérêt 
que présentent les quêtes prévues, il lui demande s'il ne semble- 
rait pas opportun de grouper certaines d’entre elles de façon à 
ne pas mobiliser presque en permanence la générosité des Français. 


4039. — 16 janvier 1960. — M. Jouhanneau expose à M. le ministre 
de l’intérieur la situation suivante: des travaux communaux sont 
mis en adjudication publique, sous forme de forfait, après délihé- 
ration du ronseil municipal qui décide de l'opération et de son 
montant (articles 40 et 314 du code de l'administration-communale), 
et un maximun: de prix est fixé par le Bureau d'adjuditation dans 
la limite de la ‘dépense, ainsi autorisée par l'assemblée communale 
(article 7 de l'ordonnance du 14. novembre 1837). Il lui demande 
s’il est nécessaire qu'avec le devis descriptÿf détaillé des travaux 
soit joint un quantilatif et un estimatif détaillé, ou plus simple- 
ment le montant des travaux ne peut-il être fixé par un mode 
de calcul moins archaïque et couramment employé dans de nom- 
breuses administrations, tel que: bordereau de prix bloqués, ou 
méme simp'ement estimation du total de chacun des lots Les 
entrepreneurs adjudicataires devraient alors (et uniquement pour 
les travaux en plus ou en moins, ou les revisions de prix) remplir 
et estimatif dont le détail correspondrait à leur 
orfait. 


4064. — 18 janvier 1960. — M, Deshors demande à M. le ministre 
de l’intérieur si un particulier peut être fondé à se plaindre de la 
diffusion, pur la presse, des annonces municipales telles que tes 
publications de l’état civil, en particuiier des publications de mariage 
(ou à plus juste raison, sans doute, d’une naissance illégitime) : 
en d’autres termes, si l'affichage public légal de certains actes de 
l'état civil donne à la presse Je droit strict de les diffuser en dehors 
du consentement des intéressés. 


at11. — 22 janvier 1960. — M, -ebas demande à M. le ministre 
de l’intérieur si le fonctionnaire d’exéculion qu'est le receveur 
municipal d'une commune peut ou ne peut pas se refuser à mandatler 
(à son destinalaire visé par une délibération du conseil municipal 
ayant créé les funds nécessaires à la réalisation d'une opération 
bien déterminée) une somme ordonnancée par le maire, ou si, au 
contraire, le receveur municipal doit exécuter les ordres de paie- 
ment signés par je maire, quitte à exprimer certaines réserves 
motivées, à qui, dans quelles formes et dans quels délais, toute 
autorité et pouvoir de décision en restant au maire, seul gérant 
responsable et autorisé du bien communal. 


4112. — 22 janvier 1960. — M. Lebas demande à M, le ministre 
de l'intérieur qu'il soit objectivement répondu à sa question visée 
sous le n° 3133 du 13 novembre 1959: 1° pour quelle raison les taux 
d'honoraires et les rémunérations accessoires recommandées par les 
travaux publics par l'avis du 12 pluviôse, an VIH, ont été, les uns 
diminués, les autres alors qu'aamises et 
dépuis plus d’un siècle el demi; 2° quel pourcentage de l'honoraire 
global doit être retenu à l'architecte, entre la réception provisoire 
et la réception définitive: are ae 20 p. 100 au lieu des 10 p. 400 
traditionnels; 3° si la volonté du légisateur n'a pas été dépassée; 
4e ce qui reste, en vérité, de valable des dispositions nouvelles du 
décret du 7 février 1919 imposées arbitrairement aux maires de 
France et à leurs collaborateurs. : 


4127. — 23 janvier 1960. — M. Ebrard rappelle à M. le ministre 
de l’intérieur devant les incidents sérieux survenus le jeudi 21 jan- 
vier à Laeq et qui ont mis en péri! la vie ot 4 de trente membres 
du personnel de l'usine, qu'il a attiré, devant l’Assemblée nationale, 
l’atilention du Gouvernement, le 44 mai, puis le 13 novembre 1959, 
sur les risques qu’engendre pour les populations l'exploitation du 
gisement de Lacq. Sans tenir comple des incidences que les nui- 
sances de Lacq pourraient avoir sur la santé publique et l'avenir 
de certaines collectivités, au cas où certaines d’entre elles ne 
devraient pas être évacuées sans plus tarder, problème qui fait 
“ctuellement l'objet d’études séientifiques poussées et dont il 
convient d'attendre les résultats, il lui demande: 1e si, en tout 
état de cause; en cas d'accident brutal survenant à l’occasion 
de l'exploitation du gisement, le Gouvernement est à même .d’as- 
surer Ja protection des personnes et la. sécurité publique, sans pré- 
sumer des moyens à meltre en œuvre; et dans, le cas contraire, 
les dispositions immédiates qu'il comple prendre et s'il compile, 
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en particülier, proposer l'évacuation immédiate des communes inté- 
ressées, 2° si cette sauvegarde est uniquement fonction des moyens 
à mettre en œuvre, s’il compte doter les services de la protection 
civile de la totalité des moyens dont ils ont besoin (et dont ils 
sont encore très insuffisamment pen et s'il compte doter les 
vrganismes constitués sur le plan départemental pour l'étude des 
problèmes de Lacq (commission d'équipement, commission agri 
cole) des moyens exceptionnels de nature à leur permeltre de faire 
face à leur mission, ce qui n’est pas actuellement le cas; 3 il 
souligne une nouvelle lois-les graves responsabilités que prend le 
Houvernement à l'égard des populations, en donnant des assurances 
sans, en contrepartie, et dans certains cas, au moins, décider des 
solutions immédiates qui peuvent s'imposer et accorder des dotations 
budgétaires qui sont indispensables. 


. 4128 — 923 janvier 1960. — M. Peyret expose à M le 
ministre de l'intérieur les difficultés que rencontrent les syn- 
dicats intercommunaux de voierie, ayant institué un service de 
travaux en régie, à percevoir depuis 1956 la rémunéralion du 
concours appor ‘ans les ingénieurs, et notamment le subdivision- 
aire, à èes.syndicats. Celle rémunération, qui profite à 90 p. 10% 
(après prélèvement du dixième pour le ministère des travaux publics) 
au subdivisionnaire, sert en majeure partie à couvrir ses frais de 
déplacement personnels. 11 lui demande quelles mesures il entend 
pans pour permeltre à ces fonctionnaires qui, par leur dévouement 
neomparable, permettent aux communes de réaliser de substan- 
tielles économies sur les travaux réalisés, de percevoir la légitime 
rémunération des frais à laquelle ils peuvent prétendre. 


4143. — 25 janvier 1960. — M. Robert Ballanger, se référant à la 
réponse faite le 8 décembre 1959 à sa question écrile n° 3038 relative 
aux effectifs des préfectures, demande à M, te ministre de l’intérieur 
quels sont: 1° le nombre des auxiliaires départementaux et, notarn- 
ment, des auxiliaires départementaux employés à des tâches d'Etat; 
2° Je. nombre-de fonctionnaires titulaires de l'Etat en fonctions dans 
chaque préfecture (sans préciser ni la répartilion dans les cadres A, 
B, C, D, ni les effectifs théoriques). 


4159. — 26 janvier 1960. — M, René Ribière demande à M, le 
ministre de l’intérieur de lui faire connaître pour chaque départe- 
ment de la métropole: a) le nombre des agents en lenue des corps 
urbains de la sûreté nationale; b) le nombre des inspecteurs de 
police mis à la disposition des commissariats. 


JUSTICE 


4038. — 16 janvier 5960. — M. Camino expose à M, le ministre de 
la justice que, si la. réforme judiciaire de décembre a eu 
pour conséquence d'améliorer sensiblement la silualion des magjs- 
trats de grande instame dont nombre d'entre eux ont vu s'ouvrir 
les porles des cours hs par contre les anciens juges de paix 
se trouvent défavorisés, du fait aue le décret du 22 décembre 1958 
ne prévoit jieur intégration dans la nouvelle hiérarchie judiciaire 


qu'en qualité de juges des tribunaux d'instance et ce, dans les 


limites d'un quantum annuel beaucoup trop étroit. 11 fait observer 
ce personnel renferme nombre d'éléments consciencieux et 
e valeur reconnue et que, pour ceux d’entre eux parvenus acluel- 
lement au derniëer échelon de la classe unique (1% environ sur 
70), une intégration rapide s'impose avec accès par voie d’avan- 
cernent, Soit aux postes de juges directeurs, soit ceux de prési- 
dent ou de vice-président de tribunaux de grande instance. 1 lui 
demande suivant quel critère la chancellerie envisage de procéder 
à ce reclassement et si elle projette, d'autre part, d'accorder aux 
magistrats exclus pour une raison ou pour. une autre de cette inté- 
gration le bénéfice de la hors-classe personnelle du cadre d’extinc- 
Fu dès qu'ils réuniront les conditions de service el d'ancienneté 
ses. 


4059. — 18 janvier 1960. — M, Duchâteau expose à M. le ministre 
de la justice que le décret du 16 octobre 1%3 et des décrets ultérieurs 
ont réglé la situation des magistrats coloniaux; que, trois mois 
après la parution du décret susvisé, des décisions auraient dû être 
prises appliquant aux intéressés les dispositions prévues ar les 
articles et 67 de la loi du 22 août 192$ mais qu'aweune décision 
n'a été jusqu'alors effectivement prise. 1} lui demande quelles sont 
les raisons qui ont entrainé ce retard anormal el s’il envisage de 
hâter les mesures d'application des textes susvisés aux magistrats 
coloniaux retraités, en application de la loi 


4099. — 22 janvier 1960, — M, Nungester, se référant à la réponse 
{F. S, des débats de l'Assemblée nationale ne 53 du 44 août 19591 
à la question écrite ne 2023 de M. op. demande à M. te ministre 
de la justice si la commission .de rélorme du code civil s'est déjà 
a date approximative ement 
s'impose à ce problème délicat. | 


4102. — 22 janvier 1960. — M, Durbet demande à M. le ministre 


de la justice si le maire d’une commune Do se dispose à constituer 
uné société d'économie mixte immobilière en forme de société 
anonyime, conformément aux décrets des 20 septembre 1953 et 
6 mars 1951, peut y assumer les fonctions d'administrateur et 
même de président du conseil d'administration, alors que ce magis- 
trat municipal exerce la profession d'avocat. Il res en eflet que 
lé décret du 10 avril 1954 crée une incompatibilité entre cette 
profession et les activités commerciales, mais fait cependant obser- 
ver que la société d'économie mixte ne se propose aucun but 
lucratif, qu'elle n’a de commercial que la forme de société ano- 
nyme qu’elle doit revêtir, et que le maire doit y entrer ès-qualité 
pour représenter sa commune. 


4137, — 25 janvier 1960. — M, Pasquini expose à M. le ministre 
de la que lorsqu'un accidenté de la circulation a vu son 
indemnité fixée par le triunal, le fonds de garantie automobile, 
par l'intermédiaire de la compagnie d'assurances « L'Urbaine et la 
Seine», fait pression sur lui pour qu’il accepte une diminution 
imporiante de cette somme en je menaçant, en cas de refus, ae 
faire appel, ce qu1 retarderait le paiement de dix-huit mois à deux 
ans; que celte manœuvre a lieu même contre des mineurs qui se 
voient ainsi contraints d'abandonner de 10 à 20 p. 100 de la somme 
qui leur est. légalement due. 1} lui demande quelles mesures 1! 


: compte prendre pour que les vietimes ainsi frustrées touchent inté- 


pre la somme à laquelle elles avaient droit et dont elles ont 
té injustement privées. 


4138, — 25 janvier 1960 -— M, Cassez expose à M, le ministre de 


la justice qu'en application des dispositions de l'article 15, f°, de 


la loi ne 29-910 du 31 juillet 1959 portant amnistie, peuvent être 
admis par décret au bénéfice de l’amnistie les délinquants primaires 
poursuivis ou condamnes pour des délits commis antérieurement au 
28 avril 1959, appartenant notamment aux catégories de personnes 
fixées à l'article 29 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953; que, parmi 
ces catégories, la loi du 6 août 1953 prévoit notamment ($ 7) les 
personnes ayant appartenu à une formation de résistance telles 
qu'elles ont été définies par la loi du 15 mai 1946 à la date du 
6 juin 1944, ainsi que leurs conjoints et leurs enfants mineurs; que 
les justifications à produire pour bénéficier du paragraphe 7 sont 
celles prévues par le décret du 12 septembre 1947 modifié, portant 
application de l'article 10 de la loi du 16 août 1947. Il lui signale 
e en vertu de l'article 5 du décret du 12 septembre 1947, l'intéressé 

it produire une attestation de résistance dont la validité aura été 
vériliée par une commission os me dans le département de sa 
résidence et composée des représentants des organisations natio- 
nales de résistance clandestine les plus représentatives telles qu'elles 
existaient au 6 juin 1944 H hu demande. je si lesdites commissions 
existent encore actuellement; 2° dans la négative, à quel organisme 
doit s’adresser une personne susceptible de bénéficier de l’article 15, 
1°, de la loi du 31 juillet 1959 et y justifications elle doit four- 
nir pour faire la preuve de sa qualité de résistant ; 3° s’il suffit pou; 
bénéficier des dispusitions dudit article 15, paragraphe 1er, de pré- 
senter la carte de combattant volontaire de la Résistance et, Ÿ A 
cette hypothèse, la date limite de dépôt des dossiers devant la 
commission habilitée à délivrer la carte de combattant volontaire de 
la Résistance ayant été fixée au 31 décembre 1958, comment un 
résistant peut faire la preuve de sa qualité pour bénéficier de la 
loi d’amnistie de 1959 qui ne saurait, en principe, s'appliquer qu'aux 
seuls résistants ayant eu la À on de faire reconnaitre leur qua- 
lité avant le 31 décembre 1 


4155. — 26 janvier 1960. — M. demande à M, le ministre 
de la justice si l’ordonnante no 5926 du 3 janvier 1959 peut avoir 
une incidence sur la situation d'un commerçant failli depuis cinq 
ans, non réhabilité, qui exerçait une activité de représentant de 
commerce depuis plusieurs années au moment de la promulgation 
de ce texte; et dans l’affirmative, de quelle façon peut se manifester 
celle incidence. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


4019. — 16 janvier 1960. — M. Guillon demande à M. le ministre 
des postes et télécommunications s'il n'envisage pas de reviser 
d'urgence la situation faite aux conducteurs des voitures de liaison 
des directions régionales des services postaux et des télécommunica- 
tions et des directions artementales. En effet, Ces agents, dont 
les fonctions nécessitent des qualités particulières et les obligent à 
une sujétion au moins égale à celle des autres conducteurs, ‘se 
trouvent actuellement classés dans les « conducteurs d'automobiles 
de deuxième catégorie » alors que les conducteurs de trans 
matériel sont classés en première catégorie. Cette disparité semble 
contraire à la logique et provoque, chez ces agents, choisis parmi 
les meilleurs, un mécontentement auquel il paraît indispensable 
de mettre fin, l'indice terminal de la deuxième catégorie étant de 
40 points inférieur à celui de la première. Il est à craindre, si une 


64 ASSEMBLEE 


NATIONALE 30 Janvier 1960 


telle situation persistait, que les plus compétents des conducteurs 
automobiles des P. T, T., s'ils veulent accomplir une carrière 
normale, préfèrent transporter des poteaux télégraphiques que les 
personnels de direction ou les hauts fonctionnaires de l’adminis- 
tration centrale. 


4063. — 18 janvier 1960. — M. Deshors demande à M. le ministre 
des postes et télécommunications quel à été le poids de papier 
consommé an cours des années 1956, 19%7, 1953 et 1959 pour l'im- 
pression de l'annuaire officiel des abonnés au téléphone, en distin- 
guant, pour chacune de ces années, d’une part, la circonscription 
de Paris, d'autre part, le reste de la France. 


4093. — 22 janvier 1960. — M. Philippe Vayron demande à M. le 
ministre des postes et télécommunications quel est le montant du 
budget consacré à la publicité par l'administration des chèques 
postaux pour l'année 1959 et quelles sont les prévisions de ce 
budget pour l’année 1960 en vue d'inciter le public à se faire 
ouvrir de nouveaux comples, alors que l'ouverture et la tenue 
de tels comples ont cessé d’être graluites. 


4105. — 22 janvier 1960. — M. Trébose demande à M. le ministre 
des postes et télécommunications quel est le montant de Ja part 
que les P. T, T, sont en drojt d'exiger d’une commune rurale pour 
la reconstruction d’un bureau de poste trop vélusle. 


4139. — 25 janvier 1960. — M. Fanton demande à M. le ministre 
des postes et télécommunications de lui faire connaitre les raisons 
qui empêchent les centres de chèques postaux d’avoir la qualité 
d'intermédiaire agréé auprès de l'office des changes et d'être habi- 
liés à domicilier les certificats d'exportation, En effet, les commer- 
cants ou industriels doivent ouvrir un compte bancaire dès lors 
qu’ils désirent exporter leur production. Etant donné les eflorts faits 
par l’édministration des postes, télégraphes et téléphones en faveur 
du développement de l'utilisation du chèque postal, il lui demande 
s’il ne lui semblerait pas opportun de prendre une telle mesure, qui 
aurait, en outre, l'avantage de faire participer les centres à lou- 
verlure comme à l'alimentation des comptes E. F. A. C. 


4153. — 9%6 janvier 1960. — M. Davoust signale à M. le ministre 
des postes et télécommunications: 1° que de nombreux abonnés 
se plaignent de payer ui nombre de communications téléphoniques 
très supérieur au nombre de communications qu'ils ont effective- 
ment passées. Les intéressés n’ont aucune preuve de leur bonne 
foi et sont menacés de suppression de téléphone en €cas de non- 
paiement. Il suggère que des compteurs individuels soient installés 
chez tous les détenteurs de postes téléphoniques. IL demande si 
cette inslallation est réalisable et, dans laffirmative, si elle est 
envisagée pour que cesse rapidement cet état de choses; 2° que 
le décompte des communications pour la province étant présenté 
comme celui de plusieurs cominunications urbaines d’un prix global 
équivalent, la vérification en est rendue impossible. 1! . demande 
quelles mesures sont envisagées pour rendre possible cette vérif- 
cation par l’abonné. 


4157. — %6 janvier 1960. — M, Gernez demande à M. le ministre 
des postes et télécommunications: {° si le fait de poser un fil élec- 
trique reliant, soit le poste de sapeurs-pompiers à un beffroi, soit 
la mairie au clocher de l’église, permettant, par la seule interven- 
tion d’un bouton, d'actionner une sirène destinée à donner l'alarme 
en cas de sinistre, constitue un empiétement au monopole des télé- 
communications, alors que ce fil n’emprunte, en aucune manière, 
les supports téléphoniques et qu'il ne constitue, en fait, qu’un 
transport de force supporté par Electricité de France avec son 
accord; 2° la raison pour laquelle il est réclamé à la collectivité 
locale une redevance annuelle importante pour les années 1958 et 
4959, alors que la canalisation existe depuis vingt ans et que Îles 
services téléphoniques ne sont intervenus d'aucune façon aussi bien 
dans l'installation que dans l'entretien: 3° s’il n'estime pas, le cas 
échéant, en raison de l'utilité indiscutable, qu'il y a lieu de perpé- 
{uer la situation existante, l'éventualité d’une redevance étant sus- 
ceptible d'amener ia suppression du dispositif d'alarme, apportant 
un retard dans les interventions extérieures. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4080. —- 20 janvier 1960. — M. Lepidi attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur ia gravité de la 
situation économique de certaines personnes âgées vivant miséra- 
blement par les allocations des économiquement faibles, le fonds 
national de solidarité et l’aide sociale soit: 932 NF annuellement, 
ce qui correspond à 2,55 NF par jour, avec lesquels fils doivent assu- 
rer toutes leurs "dépenses. I] rappelle que la dernière augmentation 


de ces allocations, qui ne sont pas indexées sur le S. M. EL G., 
remonte à la loi de finances de 1959 el que ces personnes âgées ont 
été particulièrement touchées par les hausses diverses, tant par 
celles consécutives aux dévaluations et dépréciations de la monnaie 
que par celles consécutives aux mesures prises par le Gouvernement 
pe l'assainissement de l’économie nationale en décembre 1958. 11 
ui demande, au seuil de la nouvelle année, et dans le cadre de la 
grande compréhension qu’il a toujours manifestée pour les cas dou- 
loureux de détresse humaine, si le Gouvernement ne pourrait 6as 
se pencher sur le sort malheureux de ces vieillards et dans un 
geste de solidarité nationale, sans grande portée sur l'équilibre du 
budzet 1960, décider une augmentation, même minime, des alloca- 
tions des économiquement faïbies ainsi que de la retraite des vieux 
travailleurs n'ayant cotisé que cinq ans à la sécurité sociale. 


4090 — 22 janvier 1960. — M, Lepidi demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° quel a été le nombre 
de Cemandes de visas qui ont obtenu un avis favorable du comité 
technique des spécialités pour la période allant du 4% décembre 
1958 au 21 septembre 1959, aa cours de laquelle le comité s’est 
prononcé sur 4.267 demandes en onze réunions plénières. (Réponse 
ministérielle à la question écrite n° %514. Débats parlementaires du 
9 novembre 1959, page 2320) ; 20 quel a été le nombre de demandes 
de visas examinés au cours de la dernière réunion du comité 
technique avant l'expiration de ses pre et, sur ce nombre, 
combien ont obtenu un avis favorable (sans compter les modifi- 
calions secondaires: excipients, colorants, etc). 


409%. — 22 janvier 1960. — M. Peyret attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur la silua- 
tion désavantageuse dans laquelle se trouve, depuis larrêt du 
conseil d'Elal du 30 septembre 1955, un certain nombre de pharma- 
ciens exerçant la profession d’opticien-lunetier détaillant, titulaires 
de l’ancien certificat d'optique délivré par les facuités de pharmacie. 
Il fait remarquer que ces pharmaciens, qui exerçaient souvent 
celle spécialité depuis de nombreuses années, se voient interdire 
l'exercice de l'optique, alors qu'ils ont dû faire l'acquisition d’un 
matériel spécialisé très coûleux. 11 lui demande les mesures que le 
uouvernement compte prendre pour rétablir les droits Kgitimes de 
ces pharmaciens diplômés, frustrés d'une spécialité de leur profes- 
sion, et notamment la détermination des conditions dans lesquelles 
les titulaires de l'ancien certificat, d'optique, ayant un certain 
nombre d'années d'exercice pratique, pourront exercer leur 


4098. — 22 janvier 1960. — M, Peretti expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que, s’il a voté avec empres- 
sement la loi dite de promotion sociale, il doit exprimer quelque 
inquiétude quant à l'application qui peut en être faite dans certains 
domaines, C’est ainsi que le déeret no 59-496 du 27 mars 1959, 
relatif à l’organisation d’une promotion sociale dans les établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins et de cure publics, prévoit en son 
article 8 que: « Les infirmiers et infirmière diplômés d'Etat, âvyant 
obtenu leur diplôme dans les conditions prévues aux articles pré- 
cédents, seront pourvus d’un poste d’infirmier ou d’infirmière dans 
leur établissement d’origine et classés dans le nouvel emploi à 
l'échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiate: 
ment supérieur à celui dont ils bénéficiaient précédemment 5», I] 
lui démande: 1° ce qui arrivera dans un établissement où tous 
les postes d’infirmiers seront pourvus au moment où des agents 
obliendront leur diplôme dans les conditions prévues par le décret 


. dont il s’agit; 20 s’il ne lui apparaît pas que cela entraînerait pour 


certains établissements des dépensés n'ayant aucun rapport avec 
les nécessités du service pendant que des hôpitaux pourront ne pas 
avoir un nombre suffisant d'infirmiers ou d'infirmières; 3° s'il ne 
vaudrait pas mieux prévoir que les infirmiers ou infirmières promus 
seront pourvus d’un poste dans leur établissement d'origine, dans la 
limite des postes vacants ou, à défaut, pourront choisir sur une 
liste d'emplois équivalents dans leur département de fonctions, 
d’abord, et dans l’ensemble de la France, ensuite. 


4107. — 22 janvier 1960. — M, Trébosc demande à M. le ministre 
de la santé ru et de la pépulation: 1° quel est le montant 
exact de l’aide à Were à peut prétendre un grand infirme âgé de 
vingt-cinq ans et titulaire d’une carte d'invalidité à 100 p. 100; 
20 quel est le plafond de ressources prévues; 3° dans quelles condi- 
tions et dans quelles limites les parents d’un enfant majeur sont 
tenus à la dette alimentaire et, dans le eus de la fourniture du 
logement et de la nourriture, comment doivent étre évalués ces 
avantages en nature. 


4130. — 23 janvier 1960. — M. Ebrard rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population, devant les incidents sérieux 
survenus le jeudi 21 janvier à Laeq et qui ont mis en péril la 
vie de plus de trente membres du peter de l'usine, qu'il « 
attiré, devant l’Assemblée nationale l'attention du Gouvernement, 
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le 14 mai, puis le 13 novembre 1959, sur les risques qu'’engendre 
pue les populations l'exploitation du de Lacg el sur 
a nécessité, en même temps que d'achever les installations de 
l'hôpital de Pau, d’équiper immédiatement hôpital d'Orthez dont 
la réalisation n'a pas été fixée, et dont le plan directeur n'a pas 
encore élé approuvé. Il lui rappelle, en efet, Foccasion d'un 
sinistre grave pouvar.t survenir a l'occasion de l'exploitation du 
gisement de Lacq, l'absence a’un hôpital moderne à Orthez pdt 
constituer une grave lacune; en tout état de cause, il constituerait 
un complément indispensable aux aménagements hospitaliers voi- 
sins dont la free pourrait s'avérer brusquement insuffisante. Il 
lui demande: 1e s’il ecmpte décider du financement de l'hôpital 
d'Orthez sur le budget complémentaire de la loi-programme votée 
et qui, actuellement, ne le prévoit pas; 2° si Ce problème fait 
actuellement l'objèt d'études scientifiques poussées et s’il compte 
leur accorder un financement exceptionnel. 


4131, — 23 janvier 1960. — M, Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que les conditions 
de vie, dans les grandes nations modernes concourent paradoxale- 
ment à. aggraver, dans cerlains domaines, les conditions d’hygiène 
de la population pollution des eaux, échappements de gaz des 
véhicules, généralisation des traitements médicaux à base de pro- 
duits chimiques, nourriture du bétail et des animaux de basse-cour 
à base de produits artificiels, voire nocifs (arsenic)}, méthodes 
scientifiques de maturation et de conservation des végélaux comes- 
tibles. Il lui demande si ces questions sont au nombre des préoccu- 
pations de son département et, dans l’affirmative, quelle action il 
compte mener dans les domaines envisagés ci-dessus pour préserver 
la population des conséquences graves de telles pratiques. 


4144, — 95 janvier 1960. — M. Max Montagne demande, à M. le 
ministre de la santé publique et de la population si l’organisation 
hospitalière des hôpitaux de 2e classe, 2° catégorie, permet la division 
d'un service chirurgical de quarante-cinq Hts en deux parties égales, 
et, dans l’affirmative, quels textes autorisent ‘celte division. N’v 
at-il pas là un précédent fâcheux permettant à une commission 
administrative d'éliminer un chef de service sans motifs légaux. 


4174. — 27 janvier 1960. — M. Profichet expose à M. le ministre 
de la Santé publique et de la population que l'aide médicale ignore 
les directeurs de laboratoires d'analyses médicales. Cette profession 
a été individualisée par la loi du 18 mars 1916, suivie du décret 
du 18 mai 1946. Ce décret précise que cette profession est ouverte 
aux titulaires du diplôme d'Etat de docteur en médecine, pharma- 
cien, vétérinaire, et depuis cette époque, de nombreux laboratoires 
se sont créés sans pour cela être liés à l'obligation de l'exercice 
conjoint d’une officine. Cependant, lorsqu'il est nécessaire d’exé- 
cuter un examen biologique pour un bénéficiaire de ces soins gra- 
tuits, le praticien n’a d’autres ressources que de le prescrire sur 
une ordonnance, comme un médicament. Cette ordonnance doit 
ar les mains d'un pharmacien d’officine 
agréé par la préfecture (ou le ministère) et ce pharmacien, s’il n’a 
pas, en même temps que son officine, un laboratoire enregistré, 
est obligé de transmettre cet examen. Ce procédé présente les 
inconvénients suivants: 1° il empêche le rapport direct, si fruc- 
tueux pour le malade, entre le clinicien et le biologiste; 2e il 
apporte un retard dans l'exécution qui peut être nuisible à la 
valeur du résultat; 3° il apporte un retard dans la transmission 


du résultat; il interdit ou gêne fortement certains examens qui : 


n’ont de valeur que si le prélèvement est exécuté par le labora- 
toire, soit pour des raisons de technique, soit parce que l’examen 
doit suivre de très près le prélèvement. Parmi ceux-ci, figurent des 
examens très banaux, comme l’hémogramme, la vitesse de sédi- 
mentation, le taux de prothrombine ou le test de tolérance à l’hépa- 
-rine. Il y pes que le public a pris l'habitude d'aller chez 
le mme d'officine pour y trouver les médicaments, et chez 
le biologiste, pour } faire exécuter les analyses prescrites. Il Jui 
demande s’ii ne lu parait pas souhaitable que les directeurs de 
laboratoires d'analyses médicales Soient admis à demander leur 
agrément pour l'exécution dés examens nécessaires au traitement 
des malades de l’aide sociale et des autres catégories de bénéfi- 
ciaires de soins gratuits (aide médicale aux assurés sociaux, art. 85, 
Soins gratuits aux victimes de guerre, art. 115, bénéficiaires de la 
législation sur les accidents du travail). 


TRAVAIL 


4014. — 16 janvier 1960. —:-M; Moore demande à M. le ministre 


du travail: 1° si les frais de déplacement « V.-C », prévus par la 


nomenclature de la sécurité. sociale, doivent être remboursés . 


0,80 NF ou 0,64 NF ve le tarif d'autorité est de 3,60 NF pour V 
et 2,80 NF pour C (ou 4 NF pour V et 3,20 NF pour UC); 2% si les 
frais. de déplacement doivent être remboursés à 0,80 NF en tenant 
compte de la décision de la commission de nomenclature qui prévoit 
que les frais de déplacement ne doivent pas faire l'objet de la 
minoration de 20 p, 100, pourquoi certaines caisses de sécurité scciale 


ne les remboursent que 0,6: NF; 3° quelles mesures compte 
prendre le ministère pour contraindre les caisses à appliquer les 
dispositions légales: a) envers les assurés sociaux; b) envers les 
médecins qui envoient des notes d'honoraires d'accidents de travail 
où le « V.-C. » n'est rémboursé que 0,64 NF. 


4037. — 16 janvier 1960 — M, Duchâteau expose à M. le ministre 
du travail qu'aux lermes des dispositions légales, les litiges d'ordre 
médical portant sur la nature et l'importance de l'affection en 
matière invalidité ou sur le deyré d'incapacité en matière d'arci- 
dents du travail sont soumis aux commissions techniques d'inva- 
lidité ou d'incapacité permanentes partielles, siézeant au côté des 
directions régionales de sécurité sociale; qu’en juin 1959, il a douné 
des instructions d’avoir à suspendre l'examen des dossiers et le 
fonctionnement des comainissions visées ci-dessus en ce qui 
concérne les régimes spéciaux (llouillères, Electricité et Gaz de 
Frahce, S. N. C. F., elc.), que depuis le 4er juillet 1959 les dossiers 
s'accumulent auprès des directions régionales et qu'ainsi, à titre 
d'exemple, plus dè 600 dossiers « accidents du travail » et 80 dos- 
siers « invalidité » intéressant le régime spécial des houillères des 
bassins du Nord et du Pas-de-Calais sont en instance à la direction 
régionale de sécurilé sociale de Lilie; que les intéressés se trouvent 
dans une situation parfois dramatique, car ils ne perçoivent plus 
leur indemnité journalière du régime maladie et ne perçoivent pas 
encore leur pension d'invalidité qui n’a pu leur être régulièrement 
atrtibuée. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
mettre fin à cette situation particulièrement regrettable. 


4054. — 18 janvier 1960. — M. Falala expose à M. le ministre du 
travail qu'à la date du 30 septembre 1959, il existait cinquante-deux 
Assedic (Association pour la sécurité de l'emploi dans l’industrie 
et le commerce) dont quarante-trois organisations à base régionale 
et neuf constituées sur la base professionnelle. 11 lui demande de 
réciser, à la date du 31 décembre 1959, pour chaque organisation : 
o le montant des sommes versées aux bénéficiaires sous forme 
d’ailocations; 2° le pourcenlage de ces allocations par rapport aux 
cotisations encaissées. 


4082. — 20 janvier 1960. — M. Bignon expose à M. le ministre du 
travail que, conformément aux dispositions des articles 611, 615 
el 616 du code de la séxurité sociale, les vieux travailleurs daivent 
Een ! de 25 années de salariat au cours de leur existence ou de 
5 années après l’âge de cinquante ans pour bénéficier de la retraite, 
et l'article 616, dispose, notamment, que sont assimilées à des 

riodes de salariat, celles des années 191: à 1919, pendant lesquelles 
es vieux travailleurs ont été mobilisés, à la condition qu’ils possé- 
daient à leur mobilisation la qualité de salarié; que, dans ces condi- 
tions, un jeune soldat engagé au cours de la guerre 1914-1918, ou tout 
simplement appelé alors qu’il n'avait pas la qualité de salarié, parce 
que continuant ses études, se trouve ainsi particulièrement pénalisé 
pour avoir parti’ipé à la guerre; qu'il 3 a là, tout à la fois, une 
grave injustice et une anomalie; il lui emande s’il n’envisage pas 
d'y remédier, ie nombre des requérants éventuels étant, en 1%, 
peu important. 


4085. — 20 janvier” 1960. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre du travail que la loi n° 56-1222 du 1er décembre 1956, qui 
fait obligation aux institutions de retraite intéressant le personnel 
salarié d’une ou plusieurs professions d'organiser la coordination 
entre elles, fait une exception en ce qui concerne les fonctionnaires 
adhérents à des caisses d'entreprises d'Etat qui ne sont pas compris 
parmi les bénéficiaires de la loi, Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour remédier à une situation qui empêche 


“les participants aux r pe de retraite des ingénieurs des mines, 


de l'A. G. I. R. C. et du personnel non navigant d'Air France, de 
bénéficier d’une retraite quand ils n'ont pas dans chacun de ces 
organismes. une ancienneté suffisante, alors qu'ils ont travaillé toute 
leur existence. 


4100. — 22 janvier 1960. — M. Delbecque expose à M. le ministre 
du travail que les dépenses funéraires sont souvent lourdes à sup- 
porter, notamment pour les conjoints des pensionnés de fieillesse 
décédés qui, en règle très générale, ne peuvent bénéficier du capital- 
décès. Il lui demande si, à défaut de l'extension aux retraités de 
l’assurance-décès, il n’envisage pas de modifier l'article 71 du règie- 
ment intérieur des caisses ronmgubre (arrêté du 19 juin 1947) pour 
permettre à celles-ci d'attribuer une allocation de frais funéraires 
dans le cadre des prestations supplémentaires. 


4140. — 25 janvier 1960. — M, de expose à M. le ministre 
du travail les desiderata des malades et 2 malades des arse- 
naux et établissements de la marine nationale en ce qui concerne 
l'application du décret n° 5:-965 du 26 août 4957, paru au Journal 
officiel Gu 30 août 14957, applicable aux ouvriers de l'Etat, tributaires 
de la loi n° 49-1097 du 2 août 199. Le décret ordonnait la prise en 
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compte, comme services eflectils, des temps passés en longue mala- 
die el les circulaires n° 5183 du 9 décembre 1957 en donnaient les 
modalités d'application avec effet du 8 août 1919. Ce décret et ces 
circulaires, de par la date d'application, extluent un certain nombre 
d'anciens malades. De ce fait, un nombre assez Sensible de ces 
derniers ne peuvent prélendre à faire valoir comme services effectifs 
leur temps de maladie. Or, ils avaient la possibilité, sous le régime 
de la loi des pensions du 21 mars 192$, de compenser leur perte 
d'annuités subie par le tait que sous celle loi le temps d’immatri 
culation était calculé sur: 2.210 heures jusqu'au 30 juin 195%6; 
4.860 heures du 4er juillet 1926 au 31 décembre 1919, toutes heures 
cflectivement accamplies au-dessus de ce temps leur étant réservées 
à la compensation des temps perdus. La promulgation de la loi des 
pensions du 2 août 19:59 a donc eu pour effet de ser les ouvriers 
anciens malades « d'avant 1919 ». 11 lui demande s'il a l'intention soil 
de faire apporter un additif au décret n° 57-965 du 26 août 1957, soil 
de faire modifier l'ancienne loi des pensions du 21 mars 4928 de 
{elle facon que tous les ouvriers des arsenaux et établissements de 
la marine nationale puissent faire valoir, comme services eflectifs, 
leimps passé en longue maladie. 


4141. — 25 janvier 1960. — M. Poudevigne demande à M. le minis- 
tre du travail quelles mesures ii compte prendre pour indemaniser les 
ouvriers agricoles contraints au chômage par suite des froids rigou- 
reux du mois de janvier, I attire son attention sur les températures 
inhabituelles enregistrées dans les départements du Midi de la 
France et sur les perles de salaires enregistrées par les ouvriers 
agricoles dans cette région, tant du fait des journées perdues pour 
cause de gel que de celles ultérieurement perdues pour cause de 
destruction de récoile. 


4142. — 25 janvier 1960 — M. Max Montagne demande à M. le 
ministre du travail quels textes autorisent une mutueile à passer une 
convention avec la sécurité sociale alors que cette dernière la 
refuse à un médecin ou groupe de médecins sous prétexte qu'iis 
he forment pas le syndicat le plus représentatif. 


4154, — 26 janvier 1960, — M. Rieunaud expose à M. le ministre 
du travail qu'en raison des froids exceptionnels qui on! sévi pendani 
plusieurs jours Sur l’ensemble du pays de nornbreuses entreprises 
ont été obligées d'interrompre temporairement leur activité et que, 
de ce fait, les travailleurs employés dans lesdites entreprises ont 
élé mis au chômage sans prévision possible de la date de reprise 
du travail; c'est le cas, notamment, pour l'ensemble des professions 
immatriculées à l'I. N. S. E. E. sous le n° 32 qui ne sont pas incluses 
dans la liste des professions soumises au régime du ehômage- 
intempéries. I lui demande s'il n’a pas l'intention de prendre en 
faveur des travailleurs de ces entreprises une mesure exceptionnelle 
dans le cadre du décret du 12 mars 1951 modifié par les décrets 
du 18 octobre 1952 et du 29 mars 1934 et les circulaires des 30 no- 
vembre et 18 décembre 1956, ainsi que pa le décret du 21 décembre 
956. 


4163. — 96 janvier 1960. — M. Palmero expose à M, le ministre du 
travail la situation des ouvriers demeurant dans les commupes 
voisines de la principauté de Monaco, mais travaillant dans cette 
pERFIRAUS et qui se trouvent privés du bénéfice de l'allocation 
ogement, Il lui demande de lui préciser les droils de ces salariés 
en la matière, 


4166. — 27 janvier 1950 — M. Cassagne expose à M. le ministre 
du travail que de 1956 à 1959 le salaire minimum interprofessionne] 
garanti à été relevé à plusieurs reprises; que, par contre, les 
pensions d'invalides civils sont toujours bloquées à leur niveau de 
1956; qu'ainsi, certains invalides civils qui ne bénéficient que de ta 
po d'aide sociale majorée du fonds national de solidarité, ne 
ouchent actuellement que la somme dérisoire de 1.038 nouveaux 
francs par an; que ces invalides -e trouvent, en raison de l’éléva- 
tion du coût d, la vie, Cans une situation particulièrement critique. 
Il lui demande s'il envisage de prendre les mesures revaiorisant 
les pensions de ces catégories sociales particulièrement défavorisées. 


4169. — 27 janvier 1960. — M, Peyret expose à M, le ministre du 
travail les injustices dont sont victimes les personnes ayant souscrit 
aux retraites ouvrières et pres En elfet, une somme forfaitaire 
de 8.700 F par an est allouéeà ceux qui ont pu bénéficier des 


assurances sociales, que les versements aux R. O. P. aient été de 
18 F par an (cotisahon régulière) ou de 365 F (cotisation maximum) 
alors que le dernier bulletin annuel en 1929 allouaïit une somme de 
2.109 EF en 1990, pour être versée à 65 ans, en signalant que cette 


rente était placée sous ja garantie de l'Etat. Il lui demande les 
mesures dr envisage de prendre pour permettre une revalorisa- 
tion des R. O. P atin de supprimer l'iniquité dont sont victimes 
bon nombre de petits rentiers qui en souscrivant aux R. O. P. avaient 
pourlant cru assurer leurs vieux jours. 


4181. — 28 janvier 1960. — M. Halbout, se référant à la réponse 
donnée à sa question écrite no 10229 (Journal officiel des bats, 
Assemblée nationale du 44 mars 1958, page 1596), demande à M. le 
ministre du travail s’il peut lui faire connaître le résultat de l'étude 
entreprise en vue de modifier, dans un Sens plus favorable aux 
familles ayant dés enfants en me pd es dispositions de 
l’article 19 du décret portant règlement d'administration publique 
du 10 déceinbre 1946 fixant le plafond de rémunération au-dessus 
duquel! l'apprenti n'est plus considéré comme enfant à charge 
pour l'attribution des prestations familiales, étant fait observer que 
depuis mars 19%8 la situation signalée dans la question écrite 
no 402%9 n'a fait que s’aggraver par suite des augmentations du 
S. M. 1. G. qui sont intervenues sans que Ta base mensuelle de 
calcul des prestations familiales ait été relevée dans les mêmes pro- 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4012. — 16 janvier 1969. — M. de la Malène demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports: 1° comment se 
répartissent les indemmilés de rappel au regard de l'éventail des 
salaires, que viennent de toucher lous les agents de la R. A. T. P. 
c'est-à-dire précisément quel à été le montant des indemnités de 
räppel pour les personnes dont le salaire global a été en: 4959 
supérieur à 6 millions, 5 millions, 4 millions, > millions, 2 millions, 
4 million; 2° au-cours de la même année, combien la R. A. T, P. 
a-t-elle payé de personnes qui ont reçu les émoluments annuels 
suivants: a) supérieurs à 6 millions: b) supérieurs à 5 millions; 
c) supérieurs à 4 millions; d) supérieurs à 3 millions, étant bien 
entendu que, dans ces émolurments, doivent être intégrés la {ota- 
lité des indemnités et avantages de toute sorte versés au titre 
de fonctions remplies à la R. A. T. P.; 3° quel est l'effectif total du 
personnel employé par la R. A. T. P.; 4° comhien la £. N. C. F. 
a-t-elle employé de personnes au cours de la même année en les 
classant dans les mêmes catégories et quel est l'effectif total du 
personne] de la S. N. C. F. A 


415 4 


4029. — 16 janvier 1960. — M, Bisson expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que l’arlicie 5 de l'arrêté du 
31 août 1959, dispose que les voitures automobiles destinées à l’ensei- 
gnement de la conduite devront avoir moins de dix ans d'âge. Si 
cette condition ne présente aucune difficullé-en ce qui concerne 
les voitures de tourisme, il n’en est pas de même pour les poids 
lourds, En effet, les candidats au permis « poids lourds » sont 
beaucoup moins nombreux que ceux au permis « tourisme ». En 
général, les exploitants d'établissements de conduite se rendent 
acquéreurs de camions d’environ cinq ans d’âge, c’est-à-dire déjà 
amortis, mais de valeur encore élevée. La nouvelle réglementation 
les obligera donc à se défaire, cinq ans plus tard, de ce matériel 
pour en acheter un autre plus récent et ainsi investir périodique- 
ment des sommes importantes sans rapport avec les néfices de 
l'exploitation pour cette branche. 1] lui demande si l’arrêté précité 
pourrait être modifié afin de permettre l’utilisation de poids lourds 
de plus de dix ans, sous la condition, par exemple, d'être présentés 
chaque année au service des mines, qui apprécierait l’état d’entre- 
tien des véhicules et jugerait de l'opportunité de les maintenir en 
service. 


4072. — 20 janvier 1960. — M. Rémy Montagne expose à M. le 
ministre des travaux po et des transports qu'il ressort d’une 
étude récemment publiée par le syndicat national des auxiliaires, 
agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaus- 
sées que la carrière de ce dernier cadre paraît avoir été netioment 
défavorisée, depuis 1948, par rapport à celles d’autres cadres compa- 
rables de la fonction publique. Il lui demande, dans l’hypothèse 
où ces renseignements seraient exacts, si une telle situation n'appa- 
raît pas comme de nalure à appeler un redressement rapide. 


4075. — 20 janvier 1960. — M. Mignot expose à M, le ministre des 
travaux et des transports que les jeunes ee mineurs entrés 
à la S. N. C. F. et ayant dû quitter à pe de vingt ans, c’est-à-dire 
en 192, pour effectuer leur service militaire, n’ont pas été réinté- 
grés immédiatement après leur libération et il ieur à été demandé 
s'ils acceptaient de se rendre dans la Ruhr en attendant celte 
réintégration. Ces jeunes gens n'ayant aucune ressource ont eflec- 
tivement accepté et ils ne touchaïent comme traitement que l’in- 
demnité d'occupation aiors que leurs collègues des classes 1920-1924, 
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alement anciens mineurs ferroviaires, avaient été réintégrés et 
affectés dans la Ruhr avec leur traitement de France plus l'indem- 
nité d'occupation. H lui signale d'autre part que les grévistes révo- 
qués en 1920 furent réintégrés en 1923 en prenant un engagement 
pour servir dans la Rubr, et que, par ailleurs, en 4924, la S. N. C. F. 
a demandé l’embauche d’auxiliaires, alors que la réintégration des 
cheminots de la classe 1922 n'élait pas encore effectuée. Or la 
S. N. C. F. refuserait actuellement aux cheminots de la classe 192 
le bénéfice du droit de retraite de l’année passée. dans la Ruhr. 
1} Jui demande: te pourquoi les agents mineurs de la classe 4922 
n’ont pas été embauchés aux chemins de fer de FEtat, conformé- 
ment au texte pe au Journal officiel du 13 juin 4924, pages 5358 
et 5339; 2° quel a été le ministère qui a chargé le réseau V'Etat 
d'embaucher le personnel pour la régie d'occupation de la Ruhr 
pendant l'année 1923-1924 


4081. — 20 janvier 1960. — M. Pasquini expose à M. le ministre 
des travaux publics et des tra s que les véhicules à deux roues 
ne comportent pas de dispositif indiquant les changements de direc- 
tion. L'utilisateur doit, de ce fail, faire un geste du bras pour donner 
les indications voulues, alors que le code de la route lui interdit 
de conduire avec une seule main. fl lui demande s’il n’estime pas 
nécessaire de rendre obligatoire sur les véhicules en question un 
dispositif lumineux spécial, ce dispositif pouvant être un feu bleu 
qui serait établi de part et d’autre du feu rouge obligatoire à l'arrière 
et qui s’allumerait dans la direction voulue. 


4083 — 20 janvier 1960. — M. Mahias expose à M. le ministre 
des travaux lics et des transports que, d’après les informations 
parues dans la presse, les services des ponts et chaussées auraient 
entrepris le chauffage des routes. Il s'étonne que de tels projets 
aient pu être élaborés et recevoir un commencement d’exécution 
à un moment où les crédits concernant les logements, les construc- 
tions scolaires, l'équipement sportif, l'entretien des chemins ruraux, 
la décentralisation industrielle, par exemple, sont mesurés avec 
tant de parcimonie., 11 lui demande si les informations dont il s'agit 
sont exactes. et dans cette hypothèse quelles raisons peuvent justi- 
fier l’utilisation de crédits importants pour de telles opérations. 


4096. — 22 janvier 1960. — M. Peyret expose à M, le ministre des 
travaux publics et des transports les difficultés que rencontrent les 
syndicats intercommunaux de voirie, ayant institué un service de 
travaux en régie, à percevoir depuis 1956 la rémunération du concours 
“apporté par les ingénieurs, et notamrnent le suibdivisionnaire, à ces 
syndieals, Cette rémunération, qui profite à 90 p. 100 (après prélève- 
ment du dixième pour le ministère des travaux publics) au subdi- 
visionnaire sert en majeure partie à couvrir ses frais de déplace- 
ment personnels Il lui demande quelles mesures il entend prendre 

our permettre à ces fonclionnaires qui, par leur dévouement 

ncomparable, permettent aux communes de réaliser de substan- 
tielles économies sur l2s travaux réalisés, de percevoir la légitime 
rémunération des frais à laqueile its peuvent prélendre. 


4097. — 22 janvier 1960. — M. Carter appelle l'attention de M. le 
ministre des travaux publics et des transports sur l'élat très négligé 
du tronçon de la route nationale n° 487 situé sur le territoire 
de la seine-el-Oise, entre le pont de Saint-Cloud et le pont de 
Sèvres; il lui signale que les caniveaux non curés, les tas de déblais, 
les entreposages permanents de pavés sur les bas-côtés, les herbes 
folles, elc. donnent à cette voie, qui borde le long de la Seine le pare 
de Saint-Cloud, un aspect lamentable, ce ‘qui est d'autant plus 
fâächeux qu'elle constitue un accès à ja Manufacture nationale de 
Sèvres et au Musée de la Céramique, dont les bâtiments sont eux- 
mêmes en bordure d'un terre-plein mal entretenu et indigne de 
servir de « parvis » à une institution nationale universelle réputée. 
Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour remédier 

_ à cet élat de choses. : 6 Le 


4151. — 26 janvier 1960. — M, Darchicourt expose à M. le ministre 
des travaux publics er des tra que la pollution grandissante 
des eaux de mer est une cause troubles et d’ennuis graves pour 
les riverains et les pêcheurs; que cett pollution est due, principa- 
lement, au rejet des déchets pétroliers par les bateaux de commerce 

ui les déversent en dehors des zones pérmises et qui sont incités 

se décharger de leurs résidus en mer en raison de la taxation 
ui frappe le déchargement des déchets dans les ports. Il Jui 
emande s’il ne serait pas possible: 1° de faire respecter d’une 
foçon plus stricte les règlements relatifs aux chargements de mazout 
et aux vidanges en mer de déchets pétroliers; 2° d'établir un sys- 
tème de détaxe permeltant la revente de ces déchets, ce qui inci- 
terait les intéressés à effectuer leur déchargement à quai. 


161. — 26 janvier 1960. — M. Dalbos demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports s'il ne serait pas souhaitable 
d'envisager, dans un Souci d'expansion économique, la mise en 
service d’une ligne ferroviaire directe Paris-Bordeaux-Canfranc. La 
mise en service de cetle ligne serait en effet susceptible de favo- 

ser non seulement le développement du tourisine, mais encore 

u commerce entre la France et l'Espagne, la gare internationale 
de Canfranc, dotée d'installations modernes, pouvant permettre 
d'assurer, au moment de la campagne des oranges, un transfert de 
ces fruits jusqu’à concurrence de 20.000 tonnes. 


4187. — 28 janvier 1960. — M. Rousselot demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports: 1° quel est le nombre de 
ponts sur routes nationales tant dans les agglomérations urbaines 
qu'en rase campagne qui ont élé détruits du 1° septembre 193 
au 8 mai 1955 à la suite d'événements de guerre; 2° quel est le 
nombre de ces ouvrages qui ont été reconstruits avant le 1er jan- 
vier 1960, et par voie de conséquence, quel est le nombre de ceux 
qui restent à reconstruire; 3° s’il existe un plan d'ensemble de 
reconstruction de ces ouvrages d’art et quel est le montant des 
crédits prévus à cette fin dans les budgets de 1958-1959 et de 1960; 
4e quels critères sont retenus pour déterminer l’ordre de priorité 
de reconstruction des ponts ci-dessus définis, importance ow navi- 
gabilité de la rivière, intensité de la circulation automobile et du 
passage des piétons, proximité d’une ville, caractère touristique, 
etc.; 5° si la reconstruction d’un pont routier sur voie nationale 
situé au milieu d'une vile sinistrée, tant en 1914-1918 qu’en 1939- 
1935, et dont certains quartiers sont séparés du centre de la ville, 
des écoles, de la mairie, de l'hôpital, etc., reliés par un seul pant 
ea de ne devrait pas bénéficier d’une priorilé au demeurant 
rès relative puisque quinze ans se sont écoulés depuis la fin de 
la dernière guerre. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PREMIER MINISTRE 


2325. — M. Battesti demande à M. le Premier ministre si, 
lorsqu'un département ministériel ne répond ni aux lellres, ni 
aux exploits d’huissier qui lui sont parvenus, ce silence doit être 
interprété comme un consentement aux déclarations qui lui sont 
faites, puisqu'il n'y a pas eu protestation de sa part. En vue de 
ne pas laisser subsister d’équivoque sur cette altitude. n’y aurait- 
il pas lieu de donner instruction aux cabinets des ministres de 
répondre — et dans un court uélai — positivement ou négativement 
— aux questions qui leur sont posées dans les affaires d’une 
certaine importance. (Question du 19 septembre 1959.) 


Réponse. — Les départements ministériels, ainsi que l’ensemb'e 
des administrations publiques ont pour principe et pour usage de 
répondre à toutes les correspondances qui leur sont adressées et 
qui appellent normalement une décision. Dans les hypothèses, à 
vrai dire exceptionnelles, où aucune réponse n'est adressée à une 
demande précise d’un administré, le silence de l'administration 
pendant 4 mois équivaut à une décision implicite de rejet de 
celte demande (art. 51 de l’ordonnance du 31 juillet 1915 sur le 
conseil d'Etat). L'hypothèse inverse, à laquelle fait allusion l’hono- 
rable parlementaire, el où le silence de l'administration équivaut à 
un acquiescement n'existe que lorsqu'elle est expressément prévue, 
pour une calégorie d’affaires déterminées, par une loi ou un 
règlement. Le mécanisme qui vient d'être exposé permettant aux 
administrés de sauvegarder dans tous les cas, leurs droits, notamment 
en rendant possible l'introduction d’un recours contentieux contre 
une décision implicite de rejet après un délai de 4 mois, il n°’ 
a pas lieu de le modifier en prescrivant dans toutes les hypothèses 
l'administration une réponse écrite formelle. 


2359. — M. Laurin expose à M. le Premier ministre que, depuis 
la mise en place des nouvelles institutions de la Communauté 
et ia suppression des groupes de territoires de l'A. O0. F. et de 
l'A. E. F. la présence à Dakar et à Brazzaville de hauts commissaires 
généraux, de secrétaires généraux et de l'état-major qui les secon- 
dent ne semble plus avoir de justification, H lui demande si, dans 
le cadre de la politique d'économie qu’il entend suivre et pour 
rendre effectives les mesures d’absolue décentralisation qui ont 
été décidées à l'égard des nouvelles Républiques d’outre-mer, il 
n'envisage pas de supprimer ces emplois très onéreux qui sont 
devenus inutiles. (Question du 19 septembre 1959.) 


Réponse, — La mise en place des nouvelles institutions de la 
devait normalement entrainer d'importantes modifi- 
catiohs dans l’organisation des pouvoirs publics outre-mer. C'est 


dans cet esprit qu'ont été décidés, en conseil exécutif, dans sa réunion 
des 10 er 1! septembre 1959, la suppression du haut-commissariat 
énéral à Dakar au 31 décembre dernier, et ie maintien, jusqu'au 
{ décembre 1960, du haut-commissariat général à Brazzaville dont 
les. structures seront adaptées pour répondre aux conditions parti- 
_ culières des Etats de l'ancienne Afrique équaloriale. 
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3249, — M, Laradji expose à M. le Premier ministre que les 
propriétaires musulmans qui, par suite des événements ont dû 
abandonner leur terre et s'installer dans des villages de regroupe- 
ment, continuent à payer l'impôt foncier. Ces impositions devenues, 
la plupart du temps sans objet, du fait de l’abandon des terres, 
devraient être purement et simpiement supprimées, après enquêle 
effectuée par les autorité militaires ou civiles, les contributions 
directes se basant le plus Souvent sur les anciens rôles. Etant donné 
la situation douloureuse et souvent tragique des intéressés. il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à 
trop souvent arbitraires. (Question du 19 novembre 


Réponse. — La sjtuation signake par l'honorable parlementaire 
n'avait pas échappé” à l'attention de l'administration centrale algé- 
rienne qui, dès l’origine, a prévu, à titre exceptionnel, wune 
procédure de dégrèvement gracieux en faveur des contribuables 
contraints par les événements d'abandonner leurs biens. Pour , béné- 
ticier de la remise de la contribulion foncière et de la taxe annexe 
frappant leurs immeubles bâtis et non bâtis, il suffit aux proprié- 
taires d'adresser une demande au directeur des impôts directs et de 
justifier qu'ils se sont trouvés, pendant l’année de l'imposition, 
effectivement dans l’impossibililé de jouir des biens imposés ou 
de les exploiter par suile des événements et indépendamment de 
léur propre volonté. La plus grande bienveillance dans l’examen 
des faits est réservée aux demandes de l'espèce qui peuvent être 
iormulées sur papier libre et ne sont soumises à aucun délai de 
résentation. D'autre part, lorsque les autorités locales lui signalent 
es cas des contribuables assujettis à l'impôt en raison de propriétés 
siluées dans des zones interdites ou dans lesquelles les autorités 
militaires recommandent de ne pas se rendre, l'administration 
ne se refuse pas à pronuncer d'office les dégrèvements corres- 
pondalits. 


3308. — M. Bourne expose à M. le Premier ministre que certaines 
{aillanderies de 8a région, exportairices en Algérie, ont demandé au 
zouvernement général l'autorisation pour les cullivateurs algériens 
d'achéer aux quincailleries, sans formalités, la faucille. En effet, 
cette lame coupante, sans grand usage militaire, était considérée 
comme pouvant être cause de blessures, et comme telle, sujette 
à une vente réglementée. Depuis ces dispositions, l'apparition d’ar- 
mes plus meuririères et plus nombreuses doit rendre cette régle- 
mentatlion absolument inutile. 11 lui demande s’il juge indispen- 
sable la mesure prise, ou si, au contraire, il-interviendrait lui-même 
auprès du gouvernement général d'Algérie pour que la liberté de 
vente de cet objet soit rétablie, ce qui permettrait aux usines métro- 
polilaines de conserver, dans ce secteur de vente, une activité nor- 
male. (Question du 24 novembre 19:9.) a 


Réponse. — La réglementation à laquelle l'honorable parlemen- 
taire fait allusion résulle d’un arrêté du 12 septembre 1955 pris par 
le gouverneur général de l'Algérie. Ce texte vient d’être abrogé par 
un arrêté du % novembre 1959 pris par le délégué général du Gou- 
vernement en Algérie (RAA — DGAA no 98 du 4 décembre 1959). 


3700. — M. Maïinguy constate que la publication des distinctions 
honorifiques dans le Bulletin vofjiciel des médailles et décorations 
est faite de façon différente selon jes ministères. Il demande à 
M, le Premier ministre s’il ne serait pas possible, afin de faciliter 
les recherches d'adopter une présentation unifiée et, si possible, 
par département et, éventuellement, par commune, dans les très 
randes agglomérations, principalement dans le département de 
a Seine. (Question du 17 décembre 199.) | 


Réponse. — La variété des textes insérés au Bulletin officiel 
des décorations, médailles et récompenses rmet difficilement 
leur une présentation uniforme. D'une 
façon générale, la publication des distinctions honorifiques est très 
fréquemment faite par le département lorsque l'importance de la 
promotion le justifie. 11 en est ainsi pour la plupart des promotions 


semestrielles. Cette forme de publication ne paraît s pouvoir 
ôtre utilisée par contre pour les promotions de peu d'importance 


ou pour certains textes dont le caractère particulier nécessite une 
présentation spéciale (citation, tableaux de concours, par exemple). 


3932. — M. Robert Ballanger, teppeans à M. le Premier ministre 
que le rapport de la croix rouge internationale sur les camps d’inter- 
nement en Algérie prête à un officier supérieur les propos Suivants: 
«… la lutte contre le terrorisme rend indispensables certaines 
méthodes d’interrogatoire qui, seules, permettent d’épargner des vies 
humaines et d'éviter de nouveaux attentats », lui demande : 4° quelle 
est la position du Gouvernement au regard de cette déclaration; 
20 au cas où il déciarerait la s’il a l'intention de 
dénoncer solennellement les responsables de ces tortures, et com- 
ment il entend expliquer que, sur un sujet qui engage aussi grave- 
ment l'honneur de la France, le Gouvernement n'ait pas été en 
mesure de faire appliquer ses décisions ; 3° quelles sanctions ont-été 
prises à l'encontre de chacun des responsables de « certaines 


.méthodes d'interrogatoire ” signalés-:par le rapport de la croix ro 


Réponse. — Le Gouvernement a donné des instructions nécessaires. 
Le dékgué général et le commandant en chef sont chargés @s 
veiller à leur respect, 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 

2796. — M. Albrand expose à M, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre qu'alors que les agents de la caisse de Sécurité 
sociale de la Guadeloupe peuvent ur une raison de santé se 
rendre en métropole aux frais dudit organisme, certains fonction- 
naires du déparlément se voient refuser, par la préfecture, un 
congé de convalescence que le comité médical officiel estime : 
nécessaire de leur accorder après une grave maladie. Il lui demande 
s’il existe un texte permettant à l'administrafion de passer outre 
à une décision médicale accordant un congé de convalescence à 
un lonclionnanire malade. (Question du 2 octobre 1959 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire a 
fait l’objet d’une étude dont les conclusions ont permis d’adres- 
ser au préfet intéressé toutes instructions de nature à permettre 
désormais l'oêtroi des congés de convalescence aux fonctionnaires 
dont il s’agit. 


‘3383. — M. Césaire signale à M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre |la situation des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer et les graves discriminations dont ils sont victimes: 
to sur le taux de l'indemnité dégressive; 2° sur le taux et le 
régime des prestations familiales; il lui rappelle les engagements 
ris Fe le Gouvernement à ce double sujet au cours du débat 
udgétaire et lui demande dans quel délai les mesures réparalrices 
deviendront eflectives. (Question du 1% décembre 1959.) 


Réponse. — La question soulevée par lhonorable parlementaire 
s'inserit dans le cadre des problèmes récemment étudiés en vue 
d'améliorer la condition des fonetionnaires dont il s’agit. En ce qui 
concerne les prestations familiales, le décret n° 59-1199 du 28 décem- 
bre 1959 a relevé le salaire moyen départemental servant de base 
au calcul de l'allocation familiale des fonctionnaires de l'Etat en 
service dans les départements d'outre-mer. En ce qui concerne 
l'indemnité spéciale dégressive, des mesures visant à modifier les 
taux de cet avantage sont actuellement à l'examen. 


AFFAIRES CULTURELLES 


3816. — M. Jacques Féron demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé des aftaires culturelles, quelles sont les mesures qu'il 
comple prendre ve que soient protégés les siles auxquels Päris 
doit son renom. attire son attention sur le caractère scandaleu- 
sement inesthétique des stands qui défigurent actuellement la 
place de la Concorde et l'indignatlion que ne manqgueront pas 
d'éprouver ceux qui, à juste titre considèrent ce lieu “omme un 
des plus précieux. (Quéstion du 23 décembre 1959.) 


Réponse, — En raison de la décision À mg par la Radiodiffusion- 
télévision française d'étendre en faveur des sinistrés de Fréjus son 
appel à la générosité publique pour le colis de Noël, les circons- 
tances ont revêtu un caractère d'urgence qui n’a pas permis de 
suivre la procédure habituelle d'examen à l'égard du projet envi- 
sagé sur la place de la Concorde. Des études sont entreprises dans le 
cadre de la protection des monuments historiques et des sites pour 
interdire à l'avenir toute instaHation, même provisoire, risquant 
d’altérer certaines perspectives ou ordonnances de la 
capitale qui méritent particulièrement d’être sauvegardées. Il sera 
désormais exigé que tout projet intéressant ces perspectives nt 
ordonnances soit présenté assez longtemps à l'avance pour que 
puissent tre consultés les organismes compétents du service des 
monuments historiques et des site et que leur prescriptions soient 
portées en temps utile à la connaissance du prélet de la Seine. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3280. — M. Antoine Guitton demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si le Gouvernement français est disposé à entamer Ja 
procédure de ratification de la convention internationale pour Ja 
révention de la fièvre aphteuse, # la France a signée Je 
Îx décembre 1956. I1 attire son attention sur le fait que le Conéeil . 
de l’Europe a voté à l’unanimité une résolution en ce sens. (Ques- 
tion du 21 novembre 1959.) 


R se. — La convention internationale pour la prévention de 
la fièvre aphteuse a été signée par la France le 4er décembre 1956. 
Le Gouvernement était décidé à aboutir rapidement à sa ratifica- 
tion. Mais des difficultés d'ordre technique se sont présentées à 
l'occasion des études qui devaient déterminer les conditions 4 
plication de la convention par la France et la mise.en train de 

rocédure de ratification en a été retardée. Ces difficultés élant sur 
e point d’être résolues, le ministère des affaires étrangères enta- 
mera incessamment la procédure de ratification. 
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AFFAIRES ETRANGERES 


3760. — M. René Pleven, rappelant à M. le ministre des affaires 
étrangères le surt incertain et difficile de l'ancien personmél des 
ex-concessions françaisès de Shanghaï, Tien-Tsin et Ilankéou, lui 
demände si la validalion des services de ces personnels en vue 
de la retraile, a été décidée par le Gouvernement; si le rappel de 
solde pour la période du 1 mars 1945 au 31 octobre 195% leur 
a été versé; si l'indemnité différentielle pour les agents mobilisés en 
1939-1945 ou les agents ayant rejoint les F. F. L. a élé versée aux 
intéressés; si l'indemnité de perte d'emploi Le les agents non 
reclassés leur a élé accordée. (Question du 21 décembre 1945.) 


Képonse. — Ainsi que l’ont expressément reconnu le conseil d'Etat 
(arrêt du 27 janvier 192, Compagnie française des tramways et 
d'éclairage de Shanghaï) et la Cour de cassation (arrêt de la 
chambre civile. du 2? juin 1923), les « municipalités » créées pour 
assurer la gestion et l'administration autonomes des intérêts français 
dans les concessions françaises en Chine étaient des personnes 
morales de droit privé, : des associations de particuliers qui ne 
participaient en aucune façon au caractère étatique. Par conséquent, 
les agents de ces municipalités n'étaient pas des fonctionnaires, mais 
des emptoyés-privés, liés par un contrat de travail. Une « Caisse de 
prévoyance » leur tenait lieu de retraite et cette retraile élait inté- 
gralement versée aux agents au rm vnent de leur départ définitif de 
Chine pour la métropole. Aueun lien de droit n'a jamais existé 
entre eux et l’Elat. Ils ne relevaient pas du ministère des affaires 
étrangères. Par le traité de Tchunking du 28 février 1916, approuvé 

ar la loi du 17 mai-196, et ralifié le 8 juin 1946, la France a renoncé 
à ses droits sur les concessions. L’arlicle 4, alinéa 3, de ce traité 
précisait toutefois que le Gouvernement chinois assumerait les 
obligations et le passif officiels de ces cencessions et qu'il y 
assurerait la protection de (ous les droits légitimes. Pour remédier 
dans une certaine mesure à la défaillance du Gouvernement chinois, 
le Gouvernement de la République est venu en aide aux personnels 
français, en prenant à l’égord des intéressés, à titre gracieux, une 
série de dispositions telles que: versement de pécules, rachat des 
retraites, réclasserment, secours. Dans le même esprit, le ministère 
des affaires étrangères a-réservé un accueil favorable à la plupart 
des propositions faites par les représentants des personnels en cause. 
C’est ainsi qu'un projet de loi, prévoyant des dispositions en faveur 
de cette catégorie de personnels, a élé soumis à l’approbation des 
divers services ministériels intéressés et est actuellement en cours 
d'étude au ministère des finances. 


3881. — M. Dronne demande à M, le ministre des affaires étrangères 
quelle est da position “du Gouvernement français face aux violations 
répétées du droit international, et notamment de la convention de 
Couslantinople dont se rend coupable le Gouvernement égyptien 
en limitant unilatéralement le droit de libre passage dans le canal 
de Suez, (Question du 30 décembré 1959.) 


Héponse, — La pures du Gouvernement français à l'égard 
de ce problème est parlaitement connue et n’a jamais varié. Il 
demeure attaché au principe de la liberté de circulation à travers 
le canal de Suez, tel qu'il a été fixé par la convention de 1888 
et il réprouve toute action de naiure à y porter atteinte. 


3909. — M. René Schmitt expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que l'article 4 du décret ne 36-1256 du 6 décembre 1956, 
pr ment d'administration publique pour l'application de 
a loi ne 956-782 du 4 août 1956, relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations 
et services publics du Maroc et de la Tunisie, prévoit que la situation 
des fonctionñaires à reclasser dans les corps métropolitains est exa- 
minée en fonction des analogies qui peuvent exister dans J’adminis- 
tralion française pour les corps, € s, grades ou catégories d'emplois 
intéressés, à raison notamment: du département auquel ils soni 
ratlachés; des attributions qui leur sont dévo.ues, des conditions 
de recrutement, de la catégorie hiérarchique et des aptitudes tech- 
niques du personnel intéressé. Il lui demande comment, en partant 
de ces critères, on .a pu intégrer dans le corps administratif supé- 
rieur du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, régi 
Par le décret ne 52-529 du 12 mai 1952, corps recruté sur la base 
de la licence et classé en catégorie À du statut général, les fonction- 
naires du Cadre des chefs de bureau de circonscription et d’arromdis- 
sement du’ Maroc, cadre hiérarchique subordonné aux ingénieurs 
des travaux publies de l'Etat et dont 75 p. 100 des membres, 
anciens commis dés ponts et chaussées ou conducteurs de chantiers, 
n’ont même pas le brevet élémentaire. (Question du 16 janvier 1960.) 


Réponse. — Les chefs de bureau de circonscription et d'arrondis- 
sement des travaux. publics au Maroc ont reçu pour correspondance 
les emplois de chef adjoint où sous-chef des services administratifs 
de d'aviation civile et commerciale, en vertu d'un arrèté intermi- 
nistériel pris en date du 5 février 1958 (Journal officiel du 6 février 
1958). Ce texte a entériné les propositions faites par la commission 
centrale d'intégration, instituée par le décret du 6 décembre 1956, 
qui est présidée par un conseiller d'Etat et où siègent les repré- 
sentants. syndicaux des personnels intéressés, tant ceux de la 
métropole que des anciens cadres chérifiens. La procédure suivie 
et la correspondance adoptée ont donc été conformes à la régle- 
mentation.en vigueur. La commission centrale, avant de se pronon- 
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cer, a constaté: 1° que l'accès à l'emploi de chef de bureau d'arron- 
dissement était au Maroc subordonné à un concours d'entrée ouvert, 
soit à des fonctionnaires titulaires de l’administration locale justifiant 
d'une certaine ancienneté, soit à des candidats possédant certains 
diplômes parmi lesquels figurent la licence, la capacilé en droit, le 
diplôme de l'école supérieure de commerce; 2° que ce 2oncours 


exigeait des. connaissances étendues; 3e que les chefs de bureaux . 


d'arrondissement principaux parvenus au moins à la 2° classe de ce 
grade, et qu'ils constituent avec les premiers un corps unique. On 


doit observer d'autre part que l'article 4 de la loi n° 56-182 du. 


4 août 1956 stipule: « les fonctionnaires et agents titulaires du Maroc 
devront être intégrés dans les cadres correspondanis, nonobstant, 
le cas échéant, les statuts particuliers régissant lesdits cadres et 
notamment leurs dispositions relatives aux conditions de recru- 
tement et d'avancement ». 


AGRICULTURE 
2598. — M. Godonnèche rappelle à M. le ministre de l” 


les assurances formelles données par son ministère, nolamiment par 


lettre du 23 juin 1959, en ce qui concerne le dépôt d’un projet de 
loi susceptible de mettre ‘fin aux plantations forestières désorden- 
nées qui se multiplient en de nombreux points sur les terrains 
agricoles et causent un préjudice grave et croissant à l'agriculture 
dans les régions où elles sévissent. 11 lui demande dans quels délais 
et sous quelles formes il entend proposer à l’Assemblée les dispo- 
sitions urgentes qui s'imposent pour mettre fin à ces abus. (Question 
du 13 octobre 1959.) 


Réponse. — Le problème déjà ancien posé par des plantations 
forestières désordonnées sur terrains agricoles relient toute l'atten- 
tion du Gouvernement. Taulefois le texte qui avait été mis au 
ere au cours de la précédente législature pour résoudre ce pro- 
ième n'æ pu être maintenu, la nouvele constitution ayant enlevé 
le caractère législatif à une partie de ses dispositions. La procédure 
a de ce fait dû être intégralement reprise, une consultation des 
divers départements minisiériels intéressés s'avérant nécessaire. 
Cette consultation est en cours et il parait vraisemblable qu'un 
projet de loi tendant à limiter dans certains cas la liberté absolue 
dont jouissent acluellement les propriétaires en matière de semis 
et plantations d'arbres forestiers sera adressé très prochainement 
au secrélaire général du Gouverrement afin de pouvoir ètre déposé 
dans les moinüres délais sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


3265, — M. Jean Bénard demande à M. le ministre de l’agriculture 
comment il entend concilier: d'une part, les mesures d'encourage- 
ment à la culture du blé dur, sauveur escompté de notre céréali- 
culture méridionale dans une perspective du Marché commun; 
d’auire part, l'inscription parmi les problèmes gouvernementaux 
urgents de mesures rendant img l'unique débouché du blé dur 
français, notamment l’abrogation de la loi du 3 juillet 4934, contir- 
mée par la loi du 5 avril 195%, qui fait obligation aux fabricants 
français de respecter le consommateur en n'employant que du big 
dur. (Question du 20 novembre 1959.) 


Réponse, — En application des dispositions de la loi du 3 juil- 
let 193%, complélée par la loi n° 54-379 du 3 avril 1954, les pâtes 
alimentaires vendues sous quelque dénomination que ce soit doi- 
vent être fabriquées exclusivement en puré semoule de blé dur. 
Toutefois, dans le cas d'insuffisance des disponibilités en blé dur, 
un arrêté du ministré de l'agriculture, rendu après consultation 
du conseil central de l'office des céréales, peut autoriser l'emploi, 
pour ia fabricatiun desdites pâtes, de produits scmouliers ne prove- 
nant pas de blé dur et fixer les conditions et la durée de cet 
emploi. Le développement de la production du blé dur, consécutif 
aux mesures d'encouragement prises depuis plusieurs annéés, 
coïncide d'autre part avec une augmentation constante de la con- 
sommation, particulièrement daus ics départements algériens. Dans 
ces conditions, là persistance du déficit a conduit les départements 
ministériels intéressés à procéder à une étude de caractère écono- 
mique et financier Concernant l'incorporation éventuelle de produits 
ne provenant pas de blé dur. Il est précisé que la mise en appli- 
cation d’une telle mesure n'est pas actuellement envisagée. 


3321. — M. Arthur Conte demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture quelles mesures il comple prendre en faveur des vilicul- 
teurs qui, ayant souserit des engagements de non-replantation, en 
vertu de l’article 13 du décret du 36 septembre 1955, sont privés de 
toute compensation par le décret du 16 mai 1959. Il souligne que 
trois solutions semblent possibles: autorisation de replantation, arra- 
chage définilif, contre-indemnilés, ou majoration du « quantum » 
de l'exploitation, à concurrence de la quantité de vins que Farra- 
chage. est réputé produire. Dans l'intérêt général, il apparaît que 
la dernière solution est la meilleure. En tout état de cause, la 
tranchée rapidement. (Question du 24 noverr- 

re 


Réponse. — Le problème soulevé pay le situation des viticulteurs 
titulaires d'engagements décennaux 

application de l’article 13 du décret ne 53-977 du 30 septembre 195, 
a. fait l’objet d’une élude entre lies services des ministères de 


- l'agriculture et des finances et des affaires économiques. En conclu- 


non-replantation, pris en. 
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sion de cette élude, il doit être proposé que les viticulteurs inté- 
ressés puissent se Hbérer de leurs engagements décennaux de non- 
replantation, en oplant pour la replanlation pure et simple, vu 
l'indemnisation des droits. 


3429. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre de l'agri- 
culture qu'un viliculleur ayant souscrit, en 1955, conformément aux 
dispositions de l’article 13 du décret du 30 septembre 1953, prorugées, 
un engagernen, déceunat de non-replantalion, à la suite de l'arra- 
chage d'une vigne et de l’ensermencement de celle terre en genets 
d’Espagne, s’est vu répondre, récemment, par un inspecteur de la 
viticullure, que « ne pouvant préjuger la décision que prendra 
son administration er la matiere, il se trouve dans l'impossibilité 
dé dire si cet engageinent de non-replantation sera reconduit jusqu’à 
son terme », 11 jui demande, considérant que l'exonération 
de la distillation obligaloire a, dans ce cus, été abolie à la suite de 
la dénonciation, par l'Etat, du contrat passé avec le viticulteur, si 
celui-c1 doit, dès maintenant, réutiliser son droit à replantation ou 
bien s’il peut attend:e pour replanier sa vigne la fin de la période 
décennale, en 1965, le maintien de la cullure des genêts d’Espagne 
pouvant poser, après 1965, la question d'indemnisalion pour recon- 
version de cultures. (Question du 2 décembre 1959.) 


Réponse. — Le problème soulevé par la siluation des viticulteurs 
titulaires d'engagements décennaux de non-replanlation, pris en 
application de l'article 13 du décret n° 53-977 du 30 septembre 4955, 
a fait l’objet d’une étude entre les services des ministères de 
l'agriculture et des finances et des allaires économiques. En conclu- 
sion de cette étude, ü doit être proposé que les viticulteurs intéressés 
puissent se libérer de leurs engagements décennaux de non-replan- 
lation, en optant pour la replantalion pure et simple ou l’indemni- 
sation des droits. Mais les viticulteurs qui percevraient une telle 
indemnisation ne pourraient pas bénéficier d’une prime d'aménage- 
ment du sol, celle-ci n’élunt pas accordée en cas de cession de droits 
de replantation D'autre part, il n’est pas envisagé actuellement, et 
your 1965, de rétablir la subvention accordée, antérieurement, pour 
l'encouragement à la culture des genêts d'Espagne, dans le cadre 
du fonds d'encouragement à la production textile, problème relevant, 
d'ailleurs, de la compétence de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. 


3499. — M. Joseph Perrin expose à M. le ministre de l’agriculture 
ue la caisse d'allocations familiales agricoles du Haut-Rhin vient 
e réclamer aux horuculteurs du Itaut-Rhin une cotisation supplé 
mentaire de 5 p. 100, er, ce qui constitue pour eux, en fin d'exercice, 
un effort hors de proportion ainsi qu'un danger pour une profession 
en constante régression dans notre pays alors qu’elle ne cesse de 
progresser dans les autres, membres du Marché commun. Cette 
mesure particulière vient empirer une situation déjà anormale: en 
effet, alors qua dans le reste de la métropole les cotisations sont 
payées par les horticulteurs sur un salaire forfaitaire de 155x8 = 
1.080 francs par jour, elles le sont dans ies départements du Rhin 
sur le salaire réel qui est presque double. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin à cette anomalie qui 
constitue, en fait, une insupportable injustice. (Question du 8 dé- 
cembre 1959.) 


Réponse. — La cotisation supplémentaire visée par l'honorable 
parlementaire a été instituée par l'article 17 de l'ordonnance du 
2) décembre 1958 portant loi de finances pour l'exercice 1959; y sont 
assujettis tous les exploitants employant de la main-d'œuvre salariée 

endant plus de 600 jours par an. Un décret du 24 avril 1959 en à 
ixé les modalités de recoutrement: en conséquence les intéressés 
ne pouvaient pas ignorer qu'ils aurment à s'acquitter avant la fin 
de l’année d’une cotisation sur les saiaires. Il résulte de l’article 17 
précité que l'assielte de cette cotisation est la même que celle des 
cotisations d'assurances sociales. Une circulaire du 2 novembre 1959 
adressée aux présidents des conseils d'administration des caisses 
d'alloca‘ions famihales agricoles décide que des délais de paiement 
peuvent être accordés jusqu'au 31 mars 1960 aux assujettis dont la 


situation financière justifierait une telle mesure. J'ajoute que, sur . 


ma demande, cette cotisation a été supprimée à compter du 1% jan- 
vier 1960, par l’article 58 de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 
du 26 décembre 1959) et qu’elle ne sera pas reconduite à l'avenir, 


3532. — M. Jean Lainé demande à M. le ministre de l’agriculture 
quel est le montant de la prime de calamité pour indemnisation des 
betteraviers sinistrés à 100 p. 100, La prime de 687 francs étant 
donnée à la tonne de betteraves livrées, le producteur qui a été 
forcé de labourer après hinage et dérmariage ne -touche rien. Ps 
Jus, moins il a été sinistré plus il livre et, de ce fait, plus il 
Touéhe c'est une prime de rendement et non de calarmité. (Ques- 
tion du 8 décembre 1959.) 


Réponse. — Les observations présentées par l'honorable parlemen- 
taire n'avaient pas échappé à l'attention des services compétents 
de l'administration, mais d’une part les textes réglementaires pré- 
voient l'attribution d’une prime spéciale en cas de déficit de récolte, 
d'autre part sur le plan pralige aucune autre solution satisfaisante 


n'a pu être apportée à ce problèrne, Des formules basées par 


exemple sur les déficits de production n'auraient pas manqué de 
susciter des contestations les plus diverses en raison de l'impossibi- 
lité de déierminer les tonnages à prendre en considération pour l'oc- 
troi de la prime. 


_ 3577. — M, Raymond-Clergue attire l'attention de M. le ministre 
de l'agriculture sur l'augmentation de la production nationale du 
Inaïs et sur les risques d’etlondrement de ce marché dû, suit à 
un déséquilibre mormentané entre la production et la consommation, 
soit à des importations inopportunes. }1 lui demande quelles mesures 
il à prises et compte prendre afin de maintenir une gurantie de 
prix qui soit effective ei réalisée dans le cadre plus général de la 


stricte d'une politique céréalière. (Question du décembre 


Réponse. — Par circulaire du 29 novembre 1959, le ministre de 
l'agriculture a rappelé les bases de la politique gouverneméntale 
concernant l'organisation du marché du mais. En particulier, il a 
été précisé que. 1° le prix légal, fixé pour les maïs de la dernière 
récolle fixé par le décret ne 59-126 du 30 octobre 1959, ne saurait 
ètre remis en cause, 2° ce prix doit ètre payé intégralement à la 
livraison; 3°’ }e passage par le canal des organismes stockeurs 
demeure une obligation, Le cas échéant, les stocks existant en fin 
de campagne bénéficieront de d'indemnité compensatrice prévue 
par les textes de base; 4e il n’est pas envisagé d'importer des mais 
üuu cours de la présente campagne, en dehors dés échanges tech- 
niques qui comportent l'exportation préalable de maïs métropoii- 
tains. Ces échanges techniques, qui mg au derneurant l'avan- 
tage de dégager les magasins de stockage en début de campagne, ont 
élé autorisés pour d'importantes quantités; 5° en vue de faciliter la 
tâche des organisines stockeurs, une prime supplémentaire de 
magasinage a été accordée: 2,50 À g quintal el par quinzaine 
jusqu'au 51 mars 1960; Ge le stockage dit intermédiaire et le stockage 
chez les industriels utilisateurs ont été encouragés par des primes 
particulières ; 7° j’0. N. L C. constitue de grands stocks régulateurs 
sous la forme de stockages-achats. Des contrats ont été récemmen 
passés à cet ellet pour pius de 800.000 quintaux; 80 le rembourse- 
partiel des frais de transport, qui a été supprimé pour les 
autres céréales, continue d'éte accordé en ce qui concerne Le 


3639. — M. Hoguet expose à M. le ministre de l’agriculture que 
beaucoup de propriélaires ruraux emploient les moyens légaux de 
reprendre la gestion directe de leurs 1ermes pour, en fait, les reven- 
dre à un meilleur prix. Par contre, de. jeunes cuilivateurs qui avaient 
affermé les lerres en question seraient désireux de les acquérir si les 
droils d'enregistrement ou les tarifs des prêls agricoles ne consli- 
luaient pas une augräenlation importante du prix de cession. Il lui 
demande: 1° s'il n'envisage pas d'engager des démarches auprès de 
M. le ministre des finances pour obtenir, en faveur de ces jeunes 
cullivateurs, des droits d'enregistrement sur l'achat des propriétés 
qu'ils cullivent aussi favorables que ceux qui sont prévus à l'ar- 
licle 14372 au code général des impôts. Une telle mesure, dont l'intérêt 
social est comparable, concilierüuit les intérêts des propriétaires de 
fermes et ceux des jeunes agriculteurs fermiers; elle pourrait étre 
limitée aux propriétés d’une surface maximale à déterminer et qui, 
dans beaucoup de régions de France, pourraît être de l’ordre de 
trente hectares; 2° dans la négative, s’il envisage de promouvoir 
d’autres solutions propres à favoriser l’accès aux jeunes fermiers à 
la propriété rurale, (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — L'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959 a, par l’article 49, ajouté les alinéas suivants à 
l'article 1372 du code général des impôts: « Le droit à mutation à 
litre onéreux de biens immeubles édicté par les articles 721 et 723 
est réduit à 1,40 p. 100 pour les acquisitions d'immeubles ou de frac- 
tions d'immeubles affectés à l’habilation au jour du transfert de pro- 
priété. La réduction de ‘droit prévue au présent article est applicable : 
aux terrains sur lesquels sont édifiées les habitations, dans les limites 
fixées par le paragraphe III de l’article 1374 ». Ce texte est applicable 
aux acquisitions d'immeubles bâtis, urbains et ruraux, destinés à 
l'habitation. 11 en résulte qe pour l’acquisition de la propriété. bâtie, 
les jeunes agriculleurs désireux ET la propriété qu'ils mettent 
en valeur bénéficient actuellement de droits a’enregistrement aussi 
favorables que les acquéreurs urbains. L'extension de cette mesure 
anx propriétés rurales susceptibles d’être acquises par leurs fermiers, 
même si le bénéfice en était réservé aux petites exploitations, requer- 
raient de la part de l'Etat un effort financier important, Le ministre 
de l’agriculture estime que, cet effort doit être réalisé en priorité pour 
l’aide directe aux agriculteurs, en vue de la bonne marche de leur 
exploitation, de préférence à tout effort d'un intérêt moins immédiat 
en vue de l'acquisition d'une propriété. 


3683. — M. Falala demande .À .M. le ministre de l’agriculture s’il 
envisage, avec son collègue de l'information, le dévelop ent d’une 
action d’information par des moyens connus: presse, radio, télévision, 
en faveur de l’agricul!ure, Ces informalions devraient monlrer com- 
bien l'amélioration de la situation des agriculteurs est à la fois une 
jus une source de débouchés pour les produits industriels et un 
acteur de richesse pour le pays. (Question du 16 décembre 1959.) 
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Réponse. — Le service de presse du ministère de l’agriculture uti- 


lise déjà actuellement, d'une façon très large, la presse, la radio et la 


lélévision. En eftet, ses liaisons avec la presse agricole et la presse 
d’information sont constantes, Outre un certain nombre de revues 
techniques et économiques éditées et diffusées par le ministère de 
i'agricultute, un bulletin hebdomadaire d’information est expédié 
chaque samedi par le service de presse. Ce bulletin, réalisé avec la 
collaboration de l’ensemble des services, comporte des articles tech- 
niques, des informations générales, das articles de politique agricole, 
etc., diffusé à plus de 2.39 exemplaires, il louche plus de quatre cenls 
publications qui l'utilisent largement. Des émissions radiophoniques 
destinées aux milieux ruraux sOnt faites en liaison avec la radio-télé- 
vision française: une émission quotidienne (6 h. 45-6 h, 55); le mer- 
sredi « Paysans de France » (13 h. 2543 h. 55); le dimanche, repor- 
ages (8 h 258 h. 45), En outre, quinze postes régionaux diffusent 
des émissions hebdomadaires réalisées par les ingénieurs en chef, 
directeurs des services agricoles el les services locaux du ministère. 
Depuis quelques semaines, des émissions quotidiennes ont été mises 
sur pied par ces mêmes postes, réalisées avec une optique différente, 
elles cherchent à vulgariser les techniques modernes en les adap- 
tant au cadre régional. Enfin, depuis quelques mois son! réalisées 
des émissions télévisées bi-mensuelles « Aux qualre vents » le 
vendredi, à ving heures. Cinéma: le serVice du 
ministère de l'agriculture possède une très imporlante co lection de 
films (plus de 6.000 copies). En 1958, le nombre de films prêtés s'est 
élevé à 28.973, le nombre tolal des spectateurs atteignant près de 
5 millions. En outre, ‘une pho‘othèque est à la disposilion des grou- 
ements, des journalistes, éte. Ces divers moyens d'actions permet- 
ient au ministre de l’agricullure de garder un éentact étroit avec 
les populalions rurales, Leur aceroissement et leur améliora‘ion 
restent la prévccupation constante du ministre de I agriculture. 


3686. — M. Falala expose à M. le ministre de l’agriculture que, s'il 
était donné suite aux projels gouvernementaux acluels, le fuel 
domestique serait grevé d une nouveilé dont le produit servirait 
à la reconversion des mines marginales des Cuarbonuages de France. 
L'agriculture française aurait ainsi à supporter une charge nouvelle, 
alors qu’elle ne cesse de protester contre le maintien au niveau le 
plus bas de ses prix de vente à la production et qu'elle doit, en 
vutre, faire les frais d'une sécheresse exceptivnnelie. IL lui demande 
quelles mesures il compie prendre pour éviler à l'agriculture celte 
nouvelle laxe dite de «couordirmalion » sur ies fuels. (Question du 
16 décembre 1953.) 


Réponse. — Le iminisière de l’agr:culture n’a jusqu’à présent été 
saisi d'aucun projet concernant l'institution d'une nouvelle laxe 
sur le fuel domestique. 11 serait appelé, le cas échéant, à examiner 
très attentivement celte queslion qui met en cause des intérêts 
agricoles puisque de nombreux exploitants utilisent des matériels 
diesel ou semi-diesel qui fonctionnent à l’aide de ce carburant. 


3720. — M. de La Malène signale à M. le ministre de l’agriculture 
que les décisions prises concernant Bouveriure dé grands abaltoirs 
et donc la suppression des lueries el des abatluirs lucaux risquent 
d'avoir, dans certaines régions où se fait l’éievage des agneaux, de 
graves répercussions, En etfet, les producteurs amènent actuelle- 
ment leurs agneaux aux bouchers el aux expédileurs de leur choix 
au fur et à imésure que ces animaux sont près; ces expéditions 
s'étalent sur trois mois. Is sont lransportés soit par wagons frigo- 
riliques, soit par camions frigorifiques, régulièrement, I parait 
absolument impossible d'envisager que ces agneaux soient centra- 
lisés dans une boucherie y être sacriliés el expédiés ensuile. 
Il lui demande si pour cetle catégorie de production une dérogation 
ne lui parail pas s'imposer, (Question du 11 décembre 1959.) 


Réponse. — Le décret n° 5:-657 du 23 mai 1957 portant codifica- 
tion des textes législatifs concernant l'administralion communale 
dispose dans son article 427 (titre IN, chapitre VI): « La mise en 
activité de tout abattoir légalement établi dans une commune pour 
son compte ou peur le compile d’un syndicat de communes entraine 
de plein droit la suppression des tueries et lriperies ticulières 
situées dans un périmètre déterminé par un arrèlé préfectoral, Le 
périmètre peul comprendre, soit tout le térriltoire de ia commune 
dans laquelle. l’abatloir est élabli, soit une partie de ce territoire 
seulement, soit plusieurs communes ou fractions de communes. 
L'extension du périmètre au-delà des limites d'une commune peut 
être ordonnée par le préfet après avis des conseils municipaux inté- 
ressés, du conseil départemental d'hygiène, sur le rapport du direc- 
teur départemental des services vétérinaires ». En conséquence, les 
abaltoirs publics, propriété de communes ou de syndicals de com- 
munes, ouverts à tous lés professionnels, jouissent d’un monopole 


_d'abattage dans l'aire délimitée par le périmètre de protection. Par 


contre, 1eS abattoirs propriélé de particuliers, sont, en l'état actuel 
de la législation, exclus du champ d'application de la loi et leur 
mise en activité ne peut entraîner la fermeture des ,tueries et 
triperies particulières avoisinantes. En ouire, la æommercialisation 


des animaux de boucherie et de charcuterie ainsi que des viandes 


ien sont issues est libre à tons les stades, sous la Seule réserve 
ü paiement des taxes et du respect des règles sanitaires édictées 
pu la sauvegarde de l'hygiène publique. Aucune. dérogation n’a 
onc à êlre prise en la matière, les producteurs uvant sans 


entrave continuer d'amener aux “ep et expédileurs de leur 


Choix ies agneaux qu'ils produisen 


3733. ge M. Charvet demande à M. le ministre de l’agriculture: 


eo les mesures qu'il compte prendre, avant le 15 mars 1960, pour 


actualiser le prix d'objectif du lait. En effet, du fait de la suppres- 
sion de l'indexation des prix agricoles et notamment du prix du lait, 
les agriculteurs ‘s’inquièlent du prix qui sera fixé pour le lait au 
cours de la prochaine campagne laitière, Leurs charges ont considé- 
rablement augmenté, leur pouvoir d'achat a diminé brutalement de 
près de 20 p. 400, Or, le lait constitue, pour un grand nombre, une 
importante -voire indispensable de. leurs moyens d'existence. 

prix et les mesures de soutien paraissent donc devoir être assortis 
de garanties formelles quant à leur niveau; 2° quelles mesures 
seront prises dans l'organisation et le soutien du marché pour per: 
mettre aux entreprises de trans'ormation de respecter ces prix qui, 
pour les producleurs, représentent un minimum. (Question du 
18 décembre 1959.) 


Réponse. — Les questions qui préoccupent l'honorable parlermnen- 
taire vont faire l’objet d’une élude en liaison avec les organisations 
professionnelles dès que ces dernières auront présenté des propo- 
sitions précises. Celte élnde ne manquera pas d'être menée avec 
le plus grand souci de sauvegarder les intérèts des producteurs et de3 
entreprises de transformation. 


3734. — M, Charvet demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1° les raisons qui ont conduit le Gouvernement à décider une impor- 
tation massive de fromages du 1y1pe Gouda el Edam, attendu que 
celles-ci perturbent un marché déja lourd et qu’eiles risquent d’avoir 
pour conséquence d'’entrainer des difficultés dans le règlernent du 
prix du lait aux producteurs sur la base légale de 37 francs le litre 
à 91 grammes de matière grasse; 2e en particulier dans le cas où 
le marché d'importation en cours ne pourrait étre résilié, quelles 
mesures seront prises: a) pour échelonner, dans le temps, le débio- 
cage de ces quantités afin de ne pas aggraver la periurbation du 
marché; b) pour que les prix de vente de ces fromages soient en 
corrélation avec ceux des fromages français analogues, élant danné 
que les conditions de production du lait el de travail des entreprises 
sont netternent délavorables aux professionnels français qui ne peu- 
vent, de ce fait, soutenir une concurrence nortmale. (Question du 
13 décembre 1958.) 


Réponse, — L'importation de fromage dont se préoccupe l’hono- 
rable parlementaire a été décidée par le Gouvernement par suite 
des cours élevés atteint par les fromages, cours qui l'ont conduit 
par ailleurs a plafonner les prix sur le marché français, Par suite des 
circonstances qui ont conduit à celte impurlatiun, le blocage des 
fromages importés n'a pu étre prévu dans l'avis aux imporlateurs 
et ne peut maintenant ètre effectué. Le prélèvement d'une péré- 
quation qui nécessite la conclusion d'une convention entre les pou- 
voirs publics et Interlait antérieurement à la délivrance dés certi- 
ficats d'importation sur Sa licence globale par Interlait, n’a pu étre 
envisagé pour les mêmes raisons 1 est rappelé qu'en tout état de 
cause la date limite d'importation demeure lixée au 15 janvier 1959. 
Il semble en conséquence que la totalité de l'importation prévue ne 
sera pas réalisée. 


3741. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l’agriculture 
si la femme d'un agricuiteur, agée de plus de suixante aus, qui 
bénéficie de l'aide sucialé aux intirines basée sur une invalidité 
de 90 p. 100 a le droit de percevoir l'allocation vieillesse agricoie 
et l'allocation supplémentaire pour inaplilude au travail et quels 


sont jes textes qui réglementent celte question. (Question Au 13 dé- 
cembre 1959.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 21 du décret du 31 mai 
1955, pris l'application de la lui du 20 juillet 1952 moditiéé, 
chapitre IV, titre ll, livre VII du code rural, ne relèvent pas du 
régime de l'allocation de vicillesse agricole, notamment, les per- 
sonnes pour lesquelles n’esl pas Que la cotisation prévue à l'ar- 
ticle 20 de la loi précitée, article 1124 du code rural, en application 
des dispositions du 2e alinéa dudit article. Or, le 2e alinéa de l’ar- 
ticle 1124 du code rural précise que la cotisation prévue à l'alinéa 
précédent n'est pis due pour les membres majeurs de la famille 
de l'exploitant bénéficiaires des dispositions des chapitres V et VI 
du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 modifié porlant réforme 
des lois d'assistance, actueilement chapitres V et VI, titre LI, du 
code de la famille et de l'aide sociale. La personne dont le cas 
est présenté. par l'honorable parlementaire, bénéficiant du cha- 
pes VI précilé du code de la famille et de l'aide sociale, relatit 

l’aide sociale aux infirmes, aveugles ou grands infirmes, ne parait 
donc nas pouvoir préterdre à l'allocation de vieillesse agricole pré- 
vue aùx articies 1111 à 1120 du code rural, IL convient, à loutes 
fins utiles, de signaler que l’article EL 711-1 ‘du code de la sécurité 
Sociale énonce les prineipes suivant lesquels lallocation supplé- 
mentaire peut être éventuellement accordée aux personnes qui 
bénéficient de l'allocation d'aide sociale aux infirmes, aveugles ou 
grands infirmes, | 


3824. — M. Thorailler rappelle à M. le ministre de l'agriculture 
que le décret ne 59-175 du 3 janvier 1959 relatif au prix des baux 
à ferme dispose dans son article 17, 6» alinéa, que« pour les baux 


à ferme stipuiés en totalité payables à parité du cours du bié, 
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l'une ou l’autre des parties peut, à l'expiration de la première ou 
de la deuxième périüde triennale, demander .qu'une ou plusieurs 
denrées figurant S'ir la liste prévue à l'alinéa 1 ci-dessus et 
réprésenlant des productions du fonds loué, soient substituées par- 
tiellement au blé ». 11 lui demande si, dans l'hypothèse d’un bail 
conclu pour une durée supérieure à. neuf ans, dix-huit ans par 
exemple, l’une des parties peut valablement demander la substütu- 
tion prévue par le texte ci-dessus à l'expiration, non seulement des 
deux premières périodes, mais aussi à l'expiration de l'une ou 
l'autre des périodes subséquentes.- Le décret précité ne semble 
avoir en vue que les baux d’une durée de neuf ans; la non-appiica- 
tion aux périodes autres que les deux premières dans les baux 
conclus pour une durée supérieure à neuf ans paraît heurter à la 
fois le bon sens et l'équité. (Question du 28 décembre 1959.) 


Réponse. — Dans l'hypothèse d’un bail conelu a une durée 
supérieure à neuf ans et stipulé en totalité payable à parité du 
cours du blé, la substitution partielle au blé d’une ou plusieurs 
denrées, retenues par l'arrêté préfectoral pour le calcul du fermage 
et représentant des productions du fonds loué, ne peut être deman- 
dée valablement qu'à l'expiration de la première ou de la deuxième 
période triennaie du bail. 


3924. — Mme Thomé Patenotre demande à M. le ministre de 
l’agriculture si le décret no 59-175 du 7 janvier 1959 relatif à la 
revision du prix des baux à ferme à parité du cours du blé, par 
substitution au blé d’une ou plusieurs denrées de la production 
Jocale, doit s'entendre, pour cette substitution, des quantités de 
blé du fermage de 199, ou bien des quantités faisant l'objet du 
fermage actuel. (Question du 16 ganvier 1960.) 

Réponse. — Le décret no 59-175 du 7 janvier 1959 relatif au prix 
des baux à ferme, pris dans le cadre de la loi ne 53-232 du 25 mars 
1953, modifiant en dernier lieu l'article 22 du statut des baux ruraux, 
devenu article 812 du code rural, stipule, alinéa 5: « Pour Îles 
baux à ferme stipulés en totalité pavabies à parité du cours du 
blé, l’une ou l'autre des parties peut, à l'expiration de la première 
ou de la deuxième période triennale, demander qu’une ou plusieurs 
denrées figurant sur la liste prévue à l'alinéa 4er ci-dessus et répré- 
sentant des productions du fonds loué soient substituées partielle- 
ment au blé Cette substitution s'opère sur une fraction de Ja 
valeur leative stinulée en blé, au plus égale à la moitié de la 
valeur locative totale ». La valeur locative stipulée en blé servant 
de base à la substitution doit représenter le fermage 1939, tel qu'il 
résulte de la valeur locative normale fixée par les arrêtés préfecto- 
raux pris en application de la loi no 53-232 du 23 mars 1953 susvisée. 
Le décret no 59-173 du 7 janvier 1959 a strictement pre objet de 
permettre, compte tenu des productions du fonds loué, une adapta- 
tion équilable des baux stipulés en totalité payables à parité du 
cours du blé, 


ARMEES 


2369. — M. Domenech demande À M. le ministre des armées: 
4e quelles sont les raisons qui ont permis de clore, en 41951, 
l'enquête du parquet de Lyon sur l'affaire dite « du puits de Fons » 
(Ardèche) où sont ensevelis depuis 1944 les cadavres de très nom- 
breuses personnes non identifiées pour la plupart; 2° en vertu de 
quel texte il peut être décidé qu'un charnier ne doit pas être mis 
à jour. (Queslxm du 3 octobre 1959.) ; 


Deuxième réponse. — L'information suivie du chef de meurtre 
dans l'affaire dite « du puits de Fons» à fait l’objet d’une ordon- 
nance de non-lieu le 48 juin 1955 par le juge d'instruction près le 
tribunal permanent des forces armées de Lyon. Cette décision 
élait molivée,-pour partie des faits, par la non-identification des 
auteurs. À l'égard des auteurs ou complices présumés, elle résultait 
soit de charges insufisantes, soit de l'application des dispositions 
de la loi d’amnistie du 6 août 195% La. juridiction d'instruction 
saisie de cette affaire, après avoir obtenu des renseignements 
complets et des avis autorisés sur l'élat dans lequel se trouvait le 
puits de Fons, notamment en 1950 et 1951, n'avait pas estimé que 
des fouilles devaient être opérées en ce lieu, parce qu'un tel acte 
d'instruction ne pouvait aboutir à recueillir des éléments sufli- 
samment précis pour intéresser l'information judiciaire, dont elle 
était saisie, Le fait qu'il n'ait pas été procédé à ces investigations 
à l’occasion de l'information judiciaire précitée n’équivaut en rien 
à une décision interdisant la mise à jour d'un charnier: aucune 
disposition légale n'aurait, du reste, autorisé le juge. d'instruction 
saisi à porter une interdiction de relte nature. 


3174. — M. Falala rappelle à M. le ministre des armées qu'un cer- 
tain nombre de fonctionnaires civils sont appelés, en raison de leurs 
fonctions, à participer à des exercices militaires nationaux ou 
interalliés qui nécessilent la mise sur pied-de mobilisation totale 
ou partielle des organismes auxquels ils appartiennent. Or, par déci- 
sion ne 210 EMG AJE G 2 du 8 juillet 1959, la ages er à de tels 
exercices ouvre aux fonctionnaires appelés y prendre part les 


mêmes avantages, en ce qui concerne l'avancement et les décora- 
tions, qu’une période de réserve de durée équivalente. Il lui 


demande si ces dispositions sont applicables aux cheminots parti- 
cipant à de tels exercices. (Question du 46 novembre 1959.) 


Réponse. — Par décision n° 210 EMGA/EG 2 du 8 juillet 1959, le 
ministre des armées a accordé Cérlains avantages, en mMmalière 
d'avancement et de décorations, aux fonctionnaires appelés à par- 
ticiper à des exercices organisés par les forces armées dans un cadre 
national ou interalhé. {1 est envisagé d'étendre lé bénéfice des dis- 
positions de la décision susvisée aux personnels de la Société natio- 
nale des chemins de fer français participant à ces exercices en 
raison de leurs fonctions. 


3240. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre dès armées 
à quelle date sera connu le contingent 1960 de la Légion d'honneur 
pour les réserves. (Question du 19 novembre 1959.) 


Réponse. — La loi n° 55-1062 du 8 août 1955 dispose en 6on 
arlicle 2 que « le ministre de la défense nationale disposera, chaque 
année, pendant cinq ans à compter du 1 janvier 19%5, des contin- 

ents suivants de croix de Légion, d'honneur et de médailles mili- 
aires, en faveur des personnels n'apparlenant pas à l'armée 
clive... », Ces contingenis prévus pour Cinq année étant épuisés, 
il est nécessairé de prévoir de nouveaux conlingents annuels pour 
les années 1960 à 1962 incluse, Tek est l’objet d’un projet de décret, 
pris en vertu de l’article 37 de la Constitution, qui sera prochaine- 
soumis à l'examen du conseil d'Etat. 


3364. — M. Jdunot expose à M. le ministre des armées que cer- 
{ains jeunes soldals sont, dès lincorporation, afleetés en Algérie 
et y séjournent pendant toute la durée de leur service mililaire, 
alors que, | ts a très grande majorité des eas, l'affectation en 
Afrique du Nord n'intervient. qu'après six ou huit mois de service 
en Métropole. I semble que si, pour des raisons de rotation de 
troupes, il parair nécessaire d’incorporer certaines jeunes recrues 
directement en Algérie, celles-ci devraient être rappelées en Métropole 
six ou huit mois avant leur libération. Pensant que plus que jamais 
une rigoureuse équité devrait être établie entre tous les appelés, il 
lui demande quelles mesures il entend prendre pour éviter, à 
l'avenir, de telles situations. (Question du novembre 1959.) 


Réponse. — Il est en effet nécessaire d’incorporer directement en 
Algérie un cerlain nombre d'appelés de Métropole: ces incorpora- 
tions permellent de maintenir à leur niveau d’eflicacité les effectifs 
des unilés organiquement stationnées en Algérie en période normale. 
La siluation de ces jeunes gens n’a pas échappé au ministre des 
armées qui a pris cerlaines mesures particulières en leur faveur. 
C'est ainsi que les intéressés benéficient, au cours de leur séjour, 
d’une permission pour la Métropole avec passage gratuit, alors que 
celle permission ne peut être accordée aux militaires incorporés en 
Europe et dirigés sur l'Afrique du Nord après quaturze mois de 
service actif, En outre, les militaires incorporés directement en 
Algérie, s'ils sont mariés et séparés de leur famille, peuvent béné- 
ficier d'une deuxième permission, en cours de séjour, dans Ja limite 
des jours auxquels ils peuvent prétendre. D'autre part, les jeunes 
gens originaires de la Métropææ directement incorporés en Afrique 
du Nord et qui y ont accompli la totalité de leur service, sont 
libérés me jours à un mois avant les autres catégories de mili- 
taires. En ce qui concerne leur rapatriement, il n’est pas possible 
d'adopter la mesure proposée par l'honorable parlementaire. En effet, 
cette mesure entrainerait une chnle dans les effectifs instruits 
présents en Algérie. à laquelle il faudrait remédier par un alloñge- 
ment du service militaire. Fi 


3509. — M. Fanton demande à M. le ministre des armées quelle 
interprétation il convient de donner à l'ordonnance ne 58-1356 du 
27 décembre 158 modifiant les dispositions de l'article 143 de la. loi 
du 31 mars 192% concernant l'incorporation pour. service. actif 
des naturalisés; et plus spécialement, si un homme naturalisé par : 
décret antérieur au 27 décembre 198 et ayant eu trente. années 
révolues avant la même date devra ou non- accomplir son service 
militaire aclif. (Question du 8 décembre 4959.) 


Réponse. — L'ordonnance n° 68-156 du 27 décembre 1958 a 
modifié l’article 13 de la loi du 31 mars 1928 relative au recruternent 
de l’armée en reculant les âges limites au-delà desquels les natura- 
lisés ne peuvent plus être appelés sous les drapeaux pour effectuer 
leur service actif, Elle à inaintenu, en revanche, le bénéfice d’une 
réduction de service en faveur de ceux qui ont déjà accompli des 
services militaires effectifs. Cette ordonnance ne comporte ancune 
disposition rétroactive. Elle vise tous les naturalisés qui, en raison 
de leur âge, sont astreints au service actif, que la date de leur 
naturalisation soit antérieure ou postérieure la publication de 
l'ordonnance. ces conditions, le naturatisé visé par l'honorable 
parlementaire doit arcomplir ses obligations légales d'activité s'il 
n'en est pas dispensé par des charges de famille, 


3802. —- M. Lebas demande à M. le ministre des armées à quelle 
date les jeunes gens incorporés le 1er septembre 1957 (57-2 A.) seront 
libérés. (Question du 23 décembre 1959.) 


Réponse. — Par décision du 29 septembre 1959, immédiatement 
diffusée par voie de presse, les jeunes gens appartenant à la 
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fraction de contingent 57-2 A, incorporés le fer septembre 1957, ont 
été libérés dans les conditions suivantes: 1° les jeunes gens origi- 
naires de la métropole, directement incorporés en Afrique du Nord 
et qui y ont accompli la totalité de leur service, ont été rapatriés 
entre le 1er et le 5 décembre 1959 et libérés après avoit épuisé le 
reliquat de leurs droits à permission; 2° les autres jeunes gens de 
cètte fraction du contingent ont été renvoyés dans leurs foyers entre 
le 1$ décembre 1959 et le 7 janvier 1960, les pères de famille ayant 
libérés en priorité. 


CONSTRUCTION 


3338. — M. Davoust signale à M. le ministre de la construction 
ue de nombreuses personnes habitgnt Paris ou le département de la 
eine accepléraient, pour oblenir plus rapidement un logement 
décent, de s'installer dans le département de Seine-et-Oise; que 
celle mesure lifniterait à coup sûr le mouvement de surcharge 
désurdonnée du département de Seine-et-Oise auquel on assiste 
actuellement. 11 lui demände s'il envisage de revenÿ sur l’interdic- 
tion faite aux intéressés de s'inscrire auprès des organismes officiels 
de relogement du département de Seiné-et-Oise. (Question du 
2 noveinbre 1959.) 


Réponse, — Aucune disposition législative ou réglementaire n’in- 
terdit aux personnes habitant de la ville de Paris ou le département 
de la Seine de poser leur candidature à l'attribution d’un logement 
en Seine-et-Oise, L'honorable parlementaire semble faire état d’une 
délibération du conseil d'administration de l'office dévartemental 
d'H. L. M. de Seine-etDise, aux termes de laquelle cet organisme 
aurait refusé de prendre en considération les demandes des familles 
résidant dans la Seine, afin de satisfaire par priorité les besoins de 
la population locale. Rien dans la réglementation sur les attributions 
de logement dans les ‘H. L. M. ne s'oppose à une telle prise de 
position. Les organismes peuvent introduire dans leur règlement 
spécial d'attribution de logement une clause fixant certaines condi- 
tions de résidence minimum dans la commune ou le département 
sur lesquels ils ont compétence territoriale. On peut néanmoins 
constater que le département de Seine-el-Oise a accueilli, depuis 
1951, un grand nombre de mal logés de la Seine. De plus les grands 
ensembles d'habitation en cours ou projetés dans le département 
sont destinés à agcueillir, dans une proportion de 80 p. 400 environ, 
des familles étrangères au département. Les habitants de la Seine 
n'en seront évidemment pas exclus. 


3576. — M. Raymond Clergue attire l'attention de M. le ministre 
de la construction sur le nombre imporlant de communes rurales et 
d'exploitalions agricoies qui exigent, de toute urgence, un eflort de 
modernisation des bâtiments et d'équipements professionnels et à 
usage d'habitation; sur le fait que 1/6 seulement des crédits d'aide 
à la construction ont été affeetés en 1959 à l'habitat rural alors 
qu'un Français sur deux réside à la campagne et sur le fait qu’une 
lärge fraction des crédits affectés aux opérations dites rurales béné- 
ficie, én fait, à des opérations de type suburbain. !l lui demande: 
1° quelles mesures il compte prendre pour remédier à l'insuffisance 
flagrante actuellement des plafonds de prix de revient et des pla- 
fonds de prêts concernant les logements homologués en zone rurale 
et si, par exemple, les projets-types ruraux ne pourraient bénéficier 
d’un relèvement de 45 p. 400 au minimum; 2° si la portée de l'ailo- 
cation-logement ne pourrait être étendue au cas de travaux d'amé- 
lioration et de modernisation des locaux d'habitation existants 
bénéliciant de la prime de 4 p. 100; 3° si l’action des organismes 
spécialisés, des collectivités territoriales et, en particulier, des 
conseils fgénéraux dont l’aide compiémentaire peut atteindre une 
ampleur considérable, des services officiels de la construction et du 
génie rural ne pourrait ètre éclairée el valoriste grâce à une 
meilleure coordination réaiisée sous l'autorité du préfet au sein de 
colloques périodiques départementaux sur l'habitat rural. (Question 
du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — 1° Les difficullés rencontrées par certains construc- 
teurs, notamment par les constructeurs ruraux, pour entreprendre 
la réalisation de logements économiques et familiaux en raison de 
l'importance de l'apport personnel nécessaire, n’ont pas échappé au 
Gouvernement. Pour. y porter remède, de nouveaux barèmes déter- 
minant, sur des bases entièrement forfaitaires, les prêts qui peu- 
vent être accordés aux constructeurs de logements économiques el 
familiaux viennent d’être arrêtés (arrêté interministériel du jan- 
vier 1960, publié au 7. O. du 17 janvier 1960). Ces nouveaux barèmes 
gen en prêts forfaitaires supérieurs de 10 p. 100 à plus de 

p. 100 selon les cas, aux prêts maxima actuels; 2e les conditions 
dans lesquelles une allocation de logement peut être accordée aux 
ruraux qui Ccontractent un emprunt en vue de financer des travaux 
donnant droit à la prime de 4 p. 100 font actuellement l’objet d'une 
étude conjointe des Services intéressés dans le cadre d’aménage- 
ments en cours d'examen de la réglementation relative à cette pro- 
fession; 3° rien ne s'oppose à ce que MM, les préfels prennent, 
chaque fois que le besoin s’en fait sentir, l'initiative de réunions 
du genre de celles que l'honorable parlementaire préco- 


| du décret ne 39-4060. - 


8646 — M. Jouault demande à M. le ministre de la construction 
vurquoi le Sous-Comptloir des entrepreneurs, àppliquant « un usage 
ancaire », fait 4 aux emprunlteurs qui ont recours au crédit 

Spécial d’aide à la Construction 365 (ou 306) jours d'intérêt par an 

et que le calcul est le suivant: 


Somme prêtée x laux x nombre de jours 


360 
le dénominateur étant 360, cela représente finalement des sommes 
importantes, payées indment par les emprunteurs. (Question du 
15 décembre 1919.) 


Réponse. — En caleulant sur 260 jours l'intérêt annuel que 
doivent payer les bénéficiaires d’un prêt spécial à la conslruction, 
le Sous-Comptoir des entrepreneurs se conforme à une règle observée 

ar tous les établissements bancaires et imposée par la Banque de 

‘rance pour toutes les opérations de réescompte. Dans ces condi- 
tions, il ne paraît pas possible de modifier, au profit des seuls 
bénéficiaires d'un prêt garanti par l'Etat, la réglementation en 
vigueur. 


3682. — M. René Schmitt expose à M. le ministre de la construc- 
tion que les occupants de locaux d'habitation placés sous le régime 
du maintien dans les lieux, dont CES est suffisante et qui 
sont disposés à se resserrer pour accueillir un étudiant se heurtent 
à la contradiction des deux textes suivants: 4° l’article 78, alinéa 3, 
de la loi du septembre 1938, modifié par l’article 141 de l’ordon- 
nance du 27 décémbre 1958, ne permet, à l’oceupant, de sous-louer 
une pièce que pour parfaire son occupation, ce qui implique une 
occupation insuflisante; 2° l'article 3: bis, paragraphe II, de la loi 
du 1 septembre 198 modifié par l'article 1er du décret du 10 se 
tembre 1959, n'accorde, au locataire ou à l'occupant principal, le 
bénéfice d'un prix intermédiaire entre la valeur locative définie à 
l'article 27 et le loyer fixé par les articles 31 et 31 bis que dans 
l'hypothèse où, sans tenir compte de la présence du sous-locataire, 
l’ensemble du local y compris la pièce’ sous-louée est suffisamment 
occupé. Par suite, les occupants sont privés du bénéfice des dispo- 
sitions de l’article 31 bis, IL el les propriétaires peuvent empêcher 


| également leurs localaires d'en bénéficier en leur donnant congé. 


Il lui demande s'il compte modifier prochainement sur ce point la 
réglementation afin d’accroitre la possibilité de logement des étu- 
diants chez l'habitant, (Question du 16 décembre 1959.) 


Réponse. — Les dispositions de l’article 78 de la loi du 4e septem- 
bre 1948 modifiée sont, effectivement, défavorables aux occupants 
bénéficiant du maintien dans les lieux, qui ne sont admis à 
sous-louer une pièce sans l'accord du bailleur que s'ils occupent 
insuffisamment leur appartement, En vue de remédier aux incon- 
vénients résultant de celte situation, un projet de loi est acluelle- 
ment à lélude tendant à accorder aux occupants maintenus dans 
les lieux les mêmes droits qu'aux locataires en matière de sous- 
location. Cependant, sous réserve de l’apprécialion souveraine des 
tribunaux, si l'occupant maintenu dans les lieux a obtenu du bail- 
leur l'autorisation de sous-louer, il peut bénéficier pour le calcul 
de son loyer des dispositions du paragraphe 3 de l’article 47 du 
décret ne 59-1060 du 10 septembre 1959 (art. 34 bis modifié de la 
loi du 1er septembre 1948), applicables aussi bien au cas de l'occu- 
pant qu’à celui du locataire. 


3726. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le ministre de la construction 
que le décret du 27 décembre 1958, modifiant l'article 34 bis du 
{er seplembre 1918, à précisé le nouveau loyer applicable au 
localaire donnant une partie de sen local en sous-location et qu’uité- 
rieurement, un décret du 10 septembre apporte, dans certains 
cas, au locataire ayant ainsi sous-loué, une atténualiôn sérieuse. 
demande si un locataire ayant commencé à sous-louer avant le 
19 septembre 1959, date du dernier décret et ayant de ce fait, subi 
la müjuration de loyer prévue par le premier décret du 27 décembre 
1958 peut bénéficier de l’atténuation prévue par le deuxième décret. 
Le propriétaire est-il dans son tort en lui opposant qu'il a perdu 
définitivement le bénéfice du second décret sous prétexte qu’il à 
commencé à supporter les effets du premier. (Question du 18 dé- 
cernbre 1959.) 


Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appellent des réponses aflirmatives; en effet, les dispositions du 
décret ne 59-1069 du 10 septembre 1959 s'imposent aux parlies à 
compter de la publication de ce texte, 


3727. — M. Pierre Ferri demande à M, le ministre de la construc- 
tion à partir de quelle date un locataire est admis au bénéfice de 
l’atténuation prévue par le décret du 10 septembre 1959, et, en 
particulier, si les majorations de lover applicables antérieurement 
du fait du décret du 27 décembre 1958 restent acquises au proprié- 
taire, ou doivent être remboursées pour la période comprise entre 
le 27 décembre 1958 et le 10 septenrbre 1959, au locataire bénéficiant 
du second décret. (Question du 18 décembre 1959.) 


Réponse. — Le décret ne 59-1060 du 10 septembre 1959 n'ayant 
pas d'effet rétronetif, les majorations de lover résultant de l'apnli- 
cation dé l'article 6 du décret no 58-1317 du 21 décembre 1958 
demeurent acquises au propriétaire jusqu'à la date de publication 
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3728. — M. Pierre Ferri demande à M. le ministre de la construc- 
tion si un locataire qui cesse de sous-louer doit continuer à suppor- 
ter les majorations de loyer qui lui avaient été préalablement appli- 
D conformément à l'un ou l’autre des décrets des 27 décembre 

958 et 10 septembre 1959, alors que la majoration de loyer semble 
avoir perdu sa raison d'être du fait de la cessalion de la sous- 
location. (Question du 18 décembre 1959.) 


Réponse. — Lorsque la sous-location, justifiant en vertu de lar- 
ticle 31 bis modifié de la loi du 1 septembre 1948, un taux de 
loyer majoré, a pris fin, il semble, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, qu'il y ait lieu de revenir au loyer salaire 
caleuié conformément aux dispositions de l'article 31 de la loi 
précilée; toutefois, si le local devenait insuffisamment occupé, le 
laux de la valeur locative dermeurerait de ce fait intégralement 
applicable. 


3729. — M. Pierre Ferri demande à M. le ministre de la cons- 
truction de'‘lui indiquer, pour le département de la Seine et pour 
:hacune des années 1955, 1956, 1957 et 1958, le nombre: 1° de 
ogements nouveaux construits; 29 de logements reconstruits; 3° de 
agements nouveaux aménagés dans les bâtiments existants; 4 de 
iogements rendus habitables par réparation; 5e de logements éva- 
cués pour des motifs d'hygiène el de sécurité; 6° de logements 
précédemment utilisés pour l'habitation et qui ont reçu une autre 
affectation; 7e de logements évacués pour des motifs d'urbanisme ou 
pour laire place à de nouvelles constructions, (Question du 18 dé- 
cembre 1959.) 


Réponse. — Il est répondu dans le tableau ci-après à la question 
posée : 


Département de la Seine. 


1955 1956 1957 1958 
(Unité : logement.) 


4. Logements nouveaux terminés... | 25.191] 32.048] 41.590! 99.901 


>. Logernents reconstruits.......... 1.186! 1.833! 3.050! 1.459 
3. Logements nouveaux aménagés 
dans des bâtiments existants... 17 522 489 243 
4. Logements inhabitables à la Libé- ; 
ralion rendus habitables....... 52 172 117 91 
5. Logements évacués à la suile 


d'une interdiction  d'habiter 
pour molifs d'insalubrité éma- 
nant du bureau de l'hygiène 
de l’habitalion de la préfecture 54 
dé 281 283 289 312 
5 bis. Logements évacués pour des 
motifs de sécurilé sur prescrip- 
tion du préfet de police {à 
Paris seulement, les opérations 
effectuées dans les communes 
de banlieue ne faisant pas l’ob- 
jet de relevés}... 
6. Logements précédemment utilisés 
pour l'habitation et qui on! 
reçu une autre affectalion par 
autorisation du préfet de la 
7. Logements évacués pour faire 
ace à de nouvelles construc- 
ions sur autorisation du préfet 


124 241 189 70 


de: la: 800 816| 1.415] 1.252 
7 bis. Logements évacués pour des 
inolifs d’urbanisme...... (Données non disponibles.) 


3770. — M. Halbout demande à M. le ministre de la construction 


si le décret ne 59-1059 du 7 septembre 1959 relalif à la conser- 
valion des espaces boisés s'applique aux communes incluses dans 
les groupements d'urbanisme créés en. application du décret 
no 58-1463 du 31 décembre 1958. (Question du 21 décembre 4959.) 


Réponse. — Le décret no 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif à 
la conservation et à la création d'espaces boisés dans les communes 
tenues d'avoir un plan d'urbanisme, dont les conditions d’appli- 
calion ont été fixées par le décret n° 59-1059 du 7 septembre 4959, 
s'applique sur toute l'étendue du. territoire des groupements d’urba- 
nisme constitués en application du décret no 58-4463 du 31 décembre 
4%8 relatif aux plans d'urbanisme et par conséquent à toutes les 
ou parties de communes comprises Gans ces groupe- 
ments. 


3788. — M. Waldeck Rochet demande à M, le ministre de la : 


construction si, dans les communes où sévit d'une façon aiguë 
la crise du logement, il envisage de porter de 40 à 4 p. 100 la part 
des logements qui leur est affectée dans les immeubles à usage 


ri construits sur leur territoire. (Question du 22 décembre 
999. 


Réponse. — La question sée par l'honorable parlementaire 
semble viser les immeubles régis par la législation sur les H. L. 
bans ce cas, torsqu'une municipalité fait un apport en terrain ou 
en espèces à un office d'H. L. M. ou accorde une garantie pour le 
remboursement du prêt contracté par l'organisme pour la réalisation 
d'un programme de logements, cette collectivité a la possibilité 
d'insérer, dans la convention conclue avec l'organisme, une clause 
tendant ”’à réserver un certain nombre de logements destinés à être 
attribués en priorité à des personnes figurant sur une liste établie 
par la collectivité. Le pourcentage des logements ainsi réservés doil 
être proportionné à l'irnporlance de l'apport. Aucun texte ne précise 
ce pourcentage. 


3790. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le ministre de la 
construction que la municipalité de Stains (Seine) a demandé, selon 
les disposilions actuellement en vigueur, la eréation d'un office 
municipal d'habitations à loyer modéré; et que, jusqu’à présent 
cette créalion n’a pas été autorisée. 11 lui demande à quelle date 
d'intervenir la décision. (Question du 22 décembre 


Réponse. — Le ministre de la construction est disposé à soumettre 
au comité permanent du conseil supérieur des H. L. M. le dossier 
relalif à la création d'un office public municipal d’'H. L. M. à 
Stains lorsqu'un dossier de constitution complet lui aura été adressé, 
dans les conditions qui ont été précisées par ailleurs aux promoteurs 
de l'organisme. I} n'est pas possible de préjuger dès maintenant 
la décision qui sera prise à la suite de cet examen, ni d'informer 
parlemenlaire du délai dans lequel celte décision inter- 
viendra. 


3791. — M. Fernand Grenier rappelle à M. le ministre de la 
construction que la vente d'immeubles par appartements donne lieu 
à des spéculations, notamment dans les grandes villes; que, dans 
l'état actuel de la législation et de la jurisprudence, le locataire 
qui, souvent œcupe les lieux depuis de nombreuses années est 
expulsé à l'expiration d'un délai de quatre ans lorsque l'acquéreur 
de l'appartement exerce son droit de reprise. Il lui demande: 4° les 


: mesures qu’il compte prendre en vue de mettre fin à ces spécula- 


tions; 2° les raisons pour lesquelles un droit de préemption n'est 
pas accordé aux locataires lorsqu'un immeuble est vendu par 
appartements; 3° si, en conséquence, il envisage des modifications 
aux dispositions de l’article 19 de la loi du + septembre 1948. 
(Question du 23 décembre 1959.) 4 


Réponse. — Cette question a dé fait l'objet d’un très large 
débat au Parlement lors du vote de la loi n° 53-285 du 4 avril 1953 
mais les deux Assemblées ne purent, en raison de la complexité 
du problème, arriver à une solution satisfaisante, Le Gouvernement 
a repris à nouveau l'étude des mesures qui peuvent être envisagées 
pour mettre fin aux abus signalés, mais la création d'un droit .de 
préemption ou de préférence au profit du locataire ponte des 
difficultés, dont la solution nécessite, de la part des différents dépar- 
tements ministériels intéressés, une étude approfondie, dont les 
conclusions ne sont pas encore connues. 


EDUCATION NATIONALE 


3596. — M. Dalainzy expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
le cas d’un étudiant en médecine qui, ayant 46 inscriptions validées, 
s'inscrit pour la poursuite de ses études et en vue de passer le. 
concours de l’internat à l’école d'application de médecine du centre 
hospitalier Ibn-Roshd, à Casablanca (Marur). lui demande s’il 
existe à ce tilre des accords entre la France et le Maroc; et, si, de 
la sorte, les examens et concours passés au Maroc sont reconnus 
comme valables en France. (Question Uu 10 décernbre 1959.) 


Reponse. — La queslion posée par M. Delainzy relative à la 
situation d’un étudiant en médecine, ayant 16 inscriptions validées, 
qui désire s'inscrire pour la poursuite de ses études en vué dé 
passer le concours d’interne à l’école d'application du centre vx 1] 
talier Ibn-Roshd, à Casablanca (Marot) ne soulève aucune difficulté. 
Le décret du 1; novembre 1958 a fixé les conditions dans lesquelles 
peuvent être accomplies au Maroc la 5° et 6° année d’études en 
vue du doctorat en médecine. S'il remplit ces conditions, cel étudiant 
peut donc, étant titulaire du baccalauréat français, oblenir un 
diplôme d'Etat de docteur en médecine. 


! 


3754. — M. Falala signale à M. le ministre de l'éducation nationale 
que bon nombre d'enfants de nos écoles ont méconnaissance 
absolue de la musique et des paroles de la « Marseillaise ». 11 lui 
demande s'il compte prendre les mesures nécessaires pour rermeltre 
à l’honneur dans les écoles primaires, notre hymne national, (Ques- 
tion du 21 décembre 1959.) 


Réponse, — Aux termes d'une note de service du 15 mars 1945, 
l'étude de la. « Marseillaise » (couplets nos 1, 8, 4, 6, et 7 de la 
version originale) est obligatoire dans les écoles primaires. D'autre 
part, la circulaire me 224 du 16 octobre 1959 a rappelé que. les 
candidats à l'examen du certificat d'études primaires doivent être 
capables de chanter l'hymne national. 4 
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3844, — M, Ducos demande à M. le ministre de l'éducation 
nâtionale s'il ne pense pas qu'il y ait lieu d'améliorer la situation 
des « certifiés du régime ancien ». Jusqu'en 1950, en ellet, il existait, 
entre les licenciés et les agrégés, des tilulaires de « certificats » 
oblénus au concours. Ces certificats, tant pair leur niveau que par 
l'infime pourcentagé d’admis (un dixième en moyenne), permettaient 
de dégager une élite. En 1950, tous ces concours (il y avait quatre 
catégories) furént supprimés et remplacés par le C. A, P. E. S., aux 
formules hésitantes et au recrutement largement ouvert. Entre 
temps, tous les professeurs ilcenciés déjà en exercice avaient élé 
déclarés, sans concours, prolesseurs certifiés, de telle sorte que les 
certifiés qui, jadis, avaient passé un concours très ardu, ont été 
noyés dans la massé. En compensation de ce qu'ils ont lieu de 
considérer comme un préjudice et étant donné qu'ils sont lrop peu 
nombreux pour pouvoir former une calégorie nouvelle, il lui demande 
s’il ne pourrait pas établir à leur bénéfice un plan de liquidation qui 
leur accorderait notamment le maximum hebdomadaire de 16 heures 
et l’indice terminal 550, (Question du 28 décembre 1959.) 


Réponse. — Pour répondre avec précision à la question posée 
ar l'honorable parlementaire, il convient de retracer exactement 
’évolution des conditions du recrutement des professeurs non agrégés 
de l’enseignement du second degré. Jusqu'au {er octobre 1957, les 
prolesseurs non agrégés élaient recrutés de.deux manières: les 
uns élaient nommés, après avoir subi avec succès les épreuves du 
certificat d'aptitude à l’enseignement. dans les collèges (C. A. E. C.); 
les autres, à la suite d’une délégation rectorale, bénéficiaient d'une 
délégation ministérielle, accordée sur proposilion de linspection 
générale. Les randidats reçus au C. A. C. étaient titularisés 
dès le 1er octobre suivant leur succès au concours; les délégués 
ministériels n'étaient nommés et titularisés qu'après avis favo- 
rable de l'inspection générale. La tilularisation acquise, les profes- 
seurs issus de l’un ou de l’autre des deux modes de recrutement, 
bénéficiaient. des mêmes droits relativement à. leur rémunération, 
à leur avancement et à leur maximum de service hebdomadaire, 
Le décret du 23 septembre 19417, pris en application des dispositions 
de la loi du 19 octobre 1916 porlant statut genéral des fonctionnaires, 
a supprimé le second mode de recrutement par voie de délégation 
ministérielle; mais pour ne pas léser les licenciés d’enseignement 
délégués rectoraux. qui, à la date du te octobre 1947, pouvaient 
ME su À valablement entrer dans les cadres par la voie de la 
délégation ministérielle, une liste exhaustive nominative de ces 
licenciés a été établie, liste désignée sous le noïh de «plan de 
liquidation ». Les bénéficiaires de ce plan de liquidation omt pu, 
nonobstant les dispositions du décret, accéder à la titularisation dans 
le cadre des professeurs certifiés et assimilés dans les années qui 
ont suivi. Les dispositions de la loi du 19 octobre 1916 faisant une 
obligation d’un reerulement per concours pour tous les tonction- 
naires dé la catégorie 4, ce concours fut institué pour les profes- 
seurs non agrégés par le déeret du {er avril 1950 qui créa le 
cerlificat d’aptilude au prolféssorat de l'enseignement du second 
degré (C, A. P E. S.), concours qui comporte des épreuves théo- 
riques écrites et orales et des épreuves pratiques; le décret du 
47 janvier 4952 modiflant le décret du 4e avril 4950 à en outre 
exigé des candidats au C. A. P. E. S. une année de stage dans 
un centre pédagogique régional avant de subir les épreuves pra- 
tiques du Concours. Le certificat d'aptitude à l’enseignement dans 
le$ collèges faisait alors double emploi avec le C. A. P. E. S.; par 
ailleurs, /le C. A. E. C. ne comportait aucune vérification de la 
oh margin prolessionnelle des candidats. H fut supprimé et une 
ernière session de ce concours eut lieu en 1952 Il ne paraît 
pas souhaitable dans ces conditions d'établir une discrimination 
entre des foneWonnaires d'un même cadre, les éventuels critères 


+ ne pouvant être dégagés de manière détermi- 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


850. — M. Ferri ex à M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques qu'une sociélé anonyme, ayant son siège aux 
Etats-Unis d'Amérique, possède en France un établissement stable, 
dont eile à retiré des bénéfices pour l'exercice écoulé du 1er janvier 
au 31 décembre 1958, IL sait que cette société doit, sur les trois 
quarts dé ceS bénéfices, la taxe de distribution, 
Inais désire être renseigné, avèc référence aux textes légaux ou 
contractuels, sur les modalités de paiement de cette taxe. Il 
demande notamment, à cet égard: 14° si la société en cause a une 
initiative à prendre envers l’administration de l'enregistrement, en 
ce qui concerne, tant la déclaration et la justification desdits béné- 
fices, ae le versement de l'impôt; 2° quels sont, dans l'affirmative, 
les délais dans lesquels doivent intervenir, respectivement, cette 
déclaralion et ce versement; 3° quelles sont, toujours dans laffir- 
mative, les peines édictées pour le cas où ces délais ne sont pas 
respectés; 4° si, au Cours de l'exercice 1959, la société est tenue de 
verser, par avance, des acomples à valoir sur deg susceptible 
de frapper les bénéfices éventuels de cet exercice; 5° quel est le 
. tarif — 49,80 p. 100 ou 22 p. 100 — de l'impôt aflérent aux béné- 

fices de l'exercice 1958, et les raisons qui déterminent ce taril. 
(Question du 30 avril 1959.) 


Deurième #vCpunse, — De l'artitle 109, paragraphe 2, du code 
général des impôts, il résulte qu’en ce qui concèrne les sociétés 
exerçant une activité en France sans y avoir leur siège social, 
les sommes imposables comme revenus de capitaux mobiliers 
distribués sont limitées à une quotité des répartitions eflectuées 
par les diles sociétés, délerminée. suivant les modalités fixées par 


« 


le décret n° 55-1603 du 7 décembre 1955. Dérogeant à cette disposi- 
Aion, l'article 45 de la convention franco-américaine du 2% juillet 
1939 tendant à éviter les doubles impositions, modifié par larti- 
cle 1-h de celle du 22 juin 1956, prévoit que les sociétés améri- 
caines possédant en France des établissements stables y acquittent 
la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières, non 
point sur une quete-part des répartitions auxquelles elles Le 
dent, mais sur les trois quarts des bénéfices qu'elles retirent de ces 
établissements, détérminés comme en malière de bénéfices .indus- 
triels et commerciaux et sous déduction de l'impôt sur les sociétés. 
Cet article institue, de la sorte, une yrésomplion légale et irréfra- 
gable de distribution sur une base forfailaire, indépendante des 
répartitions de dividendes effectivement opérées par les sociétés. 


Le fait générateur de la taxe proportionnelle de distribution, qui 


réside normalement dans la mise <n paiement des revenus, ne 
saurait donc découler d'une telle circonstance en ce qui concerne 
l'application de cette laxe aux établissements stables français de 
sociétés américaines. Ce fait générateur coïncide, en l'occurence, 
avec la clôture de l'exercice dont ks résultats bénéficiaires moti- 
vent, du séul fait de leur existence, la perception de ladite taxe. 
Sous le bénéfice. de ces observations, les questions posées com- 
portent les réponses suivantes: 1° et 2° Les sociétés américaines 
doivent déposer au bureau de l'enregistrement compétent, après 
la clôture de leur exercice sncial, une déclaration indiquant la 
base de liquidation de la taxe proportionnelle pour l’exercice, c’est- 
à-dire «ja somme correspondant aux trois quarts des bénéfices 
qu'elles ont- effectivement retirés de l'établissement stable qu'elles 
ossèdent en France. A cette déclaration sont jointes une copie 
u bilan spécial dressé par ledit établissement et une copie du 
compte. de profits et perles Conformément à l’article 9 du décret 
ne 57-661 du 29 mai 1%57, ces documents doivent èlre fournis dans 
les trois mois de la clôture de l'exercice ou, si aucun exercice 
n’est clos au cours d’une année, avant le 1er avril de l'année 
suivante. La taxe proportionnelle liquidée au vu des documents 
roduits, sous déduction des versements provisionnels effectués 
ans les conditions fixées par les articles 2 et 3 dudit décret, est 
immédiatement aëquittée (même décret, art. 6); 3° Le défaut de 
roduction des documents visés aux 1° el 2° ci-dessus ainsi que 
e défaut ou les insuffisances de déclaration des sommes passibles 
de la taxe proportionnelle donnent lieu à l'application des sanctions 
prévues à l’article 16 du décret no 57-661 du 29 mai 1957. Les 
acomptes provisionnels et le solde de liquidation qui n’ont pas 
été intégralement versés le 15 du mois suivant celui au cours duquel 
ils sont devenus exigibles, entraînent la majoration de 10 p. 100 
visée à l’article 1733 du code général des impôts (décret du 
29 mai 1957, art 5'et 7); 4° Réponse affirmative (Cf. art. 2 et 3 
précités du décret du 29 mai 1957); 5° 19,80 P: 100, taux en 
vigueur au 31 décembre 1958, date à ge se place le fait géné- 
ruteur de la laxe comme ÿ a été dit plus haut. 


2738. — M. Bignon expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans la réponse du 28 mai 199 à sa 
question écrite ne 8:41, il est indiqué que le département des finances 
procédait à une nouvelle étude de Faffaire signalée, Il lui demande 
de nouveau, les sous-officiers victimes de l'injustice faisant l'objet 
de sa question attendant dépuis cinq ans une juste réparation, s’il 
n'est pas dans ses intentions de régler cette affaire aussitôt que 
possible. (Question du 20 décembre 1959.) 


Répon’e., — La nouvelle étude depuis la réponse faite à 
l'honorable parlementaire le 2 mai dernier a conduit à maintenir 


. la position prise jusqu'alors. Les pourcentages définis pour chacune 


des échelles de solde ont été déterminés en fonction des nécessités 
de l’organisation de l’armée de leir, et ne sont pas susceptibles 
d'être modifiés en considération du nombre des brevets délivrés aux 
sous-officiers de cetle armée. 


2937 — M. Vaschetti expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que le code général des impôts, en son arti- 
cle 35, dispose que les sociétés civiles ayant aëquis des terrains 
avant le 1 janvier 4940 et qui sont demeurés en exploitation 
agricole, ne sont pas assujetties à l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, lorsqu'elles procèdent au lotissement et à 
la vénte de terrains leur appartenant. H lui demande si l'exonération 
de l'impôt B. } GC. entraine celle de ia taxe de 8,50 p. 400 sur 
les prestations de service, ce qui semble étre une conséquence 
normale puisque la taxe sur les ne s'applique pas aux 
non-commerçants. (Question du octobre 1959.) 


Réponse. — L'article 353° du code général des impôts stipule 
que ne présentent pas le caractère de bénéfices industriels et com- 
merciaux les profits retirés d'opérations de lotissement portant sur 
des terrains acquis depuis le 4° janvier 19:0 et demeurés en exploi- 
tation agricole. Il en découle que les membres des sociétés eiviles 
ne revêtent mi en droit ni en fait la forme de sociétés de capitaux 
ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes physi- 

ues du chef de ces opérations, à condition que ces sociétés ne se 
livrent par ailleurs à aucune activité commerciale ou réputée telle. 
En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaires, aucune dispo- 
sition de la législation fiscale n’en exonère les lotissements susvisés. 
Cependant l'administralion, considérant que l'article 35-3° du code 
pe des impôts a eu pour effet d'exclure les lolissements de 

“espèce, réalisés dans les conditions qu'il précise, de Ha catégorie 
de ceux auxquels la loi fiscale confère un caractère commercial, 
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admet, compte tenu de l'inspiration dont procède cette disposition 
et du caractère réel des taxes sur le chiffre d’affaires, que les 
opéralions en cause échappent à la taxe sur les prestations de 
services quelle que soit la qualité de la personne physique ou 
morale qui les accomplit, sous réserve, bien entendu, qu’elles ne 
s’y trouvent pas assujellies comme retevant de l'exereice de la 
profession de marchand de biens ou d’une profession assimilée. Une 
disposition figurant dans le projet de loi de finances pour 1960 et 
d'ores et déjà adoptée par le Parlement consacrera du reste celte 
interprélation. 


2970. — M. Antoine Guitton demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques quels sont les avantages matériels 
dont bénéficient, en sus de leurs salaires et indemnités normales, 
les fonctionnaires des contributions indirectes assurant la gestion 
des entrepôts de labacs. (Question du 3 novembre 1959.) 


Réponse. — Les fonctionnaires des contributions indirectes assu- 
rant la gestion des entrepôts de tabacs bénéficient, en sus ‘des 
indemnités et avantages attachés à leur siltualion de comptable du 
Trésor: fo d’une allocation mensuelle de tabacs dite « de dégus- 
tation » consistant en un échantillonnage de produits du monopole 
pour une valeur qui varie selon !l’importance de l'entrepôt entre 
4.110 francs et 6.900 francs; 2e depuis l'institution de la livraison 
gratuite des tabacs au domicile des débitants, d’une allocation spé- 
ciale dont le montant varie en fonction du nombre de débits des- 
servis, et qui est deslinée à couvrir les sujétions et les responsa- 
bilités inhérentes à cette nouvelie tâche. 


2993. — M. Guy Ebrard expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que ie code général des impôts, section I, 
contribution mobilière, article 1122, stipule que les organismes de 
l'Etat, des départements ou des communes, ainsi que les élablis- 
sements publics, à l'exceplion des établissements scientifiques, 
d'enseignement et d'assistance et des associations syndicales -visées 
à l’article 1433, 3°, sont passibles de la contribution mobilière pour 
les locaux meublés sans caractère industriel ou commercial qu'ils 
occupent, Il demande si le ou les locaux servant de siège social et 
de bureau permanent aux associations régies par le décret du- 16 août 
491 sont assujetlissables à la contribution mobilière et à la taxe 
d'habitation. (Question du 4 novembre 1959.) 


Réponse. — Les locaux visés dans la question n’entrant dans 
aucun des cas d'exonération de la contribution mobilière, la question 
posée comporte, en principe, une réponse aflirmative à la condition, 
bien entendu, que ces locaux soient meublés conformément à leur 
destination. 


3055. — M. Lolive demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel esl le montant des bénéfices réalisés par 
la loterie nalionale au cours de l’année 1958. (Question du 6 novermn- 
üre 1959.) 

Réponse, — [1 est fait connaître à l'honorable parlementaire que 


Je compte administratif pour l’année 1958 fail apparaître un produit 
net de francs: 20.228.820.619 francs. 


3063. — M. Bignon expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'il lui est impossible d’accepler comme défi- 
hitive la réponse faile ie 20 octobre 1959 3 sa question ne 1932, 
qui lui parait juridiquement erronée. En eflet, des inexactitudes 
peuvent être relevées qans cette réponse: 1° ce ne sont pas les 
fonctions exercées qui donnent accès aux échelles 3 et 4, mais Ja 

ossession de brevets. et il est impossible d'interpréter autrement 

‘avis du 2 juin 4953 du conseit d'Etat, et, en fait, les titulaires 
actuels de ces échelles n’ont pas changé de fonctions et les sous: 
officiers y ont accès au fur et à mesure que se présentent les 
vacances sans autre con<idération que la possession du brevet cor: 
respondant; 2° il ne s’agit donc pas de mesures libérales ni gra: 
cieuses dans les cas où l'administration a accepté de réparer 
quelques injustices, mais de l'application er et simple de la loi 
du 20 septembre 1948, puisque la péréqualion des pensions concé- 
dées devait se faire compte tenu des changements de structure, 
c'est-à-dire en tenaat compte des règles exigées des sous-officiers en 
activité pour accéder aux différentes échelles; 3° il est impossible 
qu'une erreur d'interprétation commise par l'administration continue 
d'être préjudiciable aux administrés et il n’est pas juste de leur 
opposer les règles contentieuses habituelles avant que la Haute 
Assemblée n'ait interprété le droit; 4e d'autre part, si le décret 
du 1e septemiore 1948 avait été appliqué comme l’exigeait la justice 
tous les sous-officiers en activité au {®r décembre 1948, titulaires de 
brevets, quelle qu’en soit l'origine, et quelles que soient les fonctions 
oceupées par les intéressés (avis du conseil d'Etat), avaient vocation 
d'accéder aux échelles correspondantes selon les pourcentages fixés; 
dans ces conditions il est souverainement injuste de ne pas reviser 
da situation des intéressés, qu'ils soient encore en activité ou en 
zetraile el, pour ces derniers, malgré les exigences impératives de 


l'article L. 26 du code des pensions car, très heureusement, les 
dispositions de plusieurs arrèlés interministériels, et notamment. 
l'arrêté du 21 janvier 1956, dernier en date, ont réparé certaines 
injustices flagrantes sans tenir compte des dispositions de l'article 26 
récilé I lui demande s'il compte réexaminer les cas, pas très nom- 
reux, des sous-officiers titulaires, à la date du 1‘ janvier 1948, 
de brevets donnant accès aux diverses échelles -et qui n’y ont pas 
été intégrés par la faüte de l'administration, qu’ils soient encore 
en activité ou en retraite. (Question du 9 novembre 1959.) 


Réponse. — Ainsi qu’il a déjà été précisé à l'honorable parlemen- 
taire dans la réponse à sa question ne 1932, il est impossible de 
réexaminer actuellement, en raison de son caractère définitif, la 
siluation des sous-officiers retraités auxquels a'été lors de 
l'intégration dans les échelles de solde, le principe de la concor- 
dance entre l'emploi occupé et Le titre détenu. On ne saurait pré- 
tendre au demeurant qu'il a été fait en l’occurence une interpréta- 
tion erronée de la loi du 20 septembre 198, puisqu'aussi bien, confor- 
mément aux instructions prises à l'époque par le ministère des 
armées, ladile règle a été appliquée aux militaires en activité comme 
à ceux qui se trouvaient en position de retraite. Il est rappelé à 
nouveau que les dispositions dérogatoires intervenues ultérieurement 
et notamment celles résultant de l'avis du 2 juin 1953 ne sauraient 
concerner les intéressés. S'agissant plus particulièrement de Tarrêté 
du 21 janvier invoqué par l'honorab'e parlementaire, convient 
de remarquer que ce texte a permis l’accès de certains sous-officiers 
aux échelles 2 et 3%, mais n’a pas envisagé pour les intéressés la 
possibilité d'être intégrés à l'échelle 4. En tout état de cause, il 
n'apparaît pas expédient de poursuivre le débat, tant que la Ilaute 
D dant ne s’est pas prononcée sur les cas de l'espèce qui lui ont 

soumis. 


3073. — M. Deshors ‘demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si l’obligalion de réinvestir, prévue par l’ar- 
ticle 5 du décret n° 53-1184 du 2 décembre 1953 s'applique à 
de biens acquis au titre de la-particinalion des employeurs à l'effort 
de construction fait par une société industrielle à une société ano- 
nyme immobilière ne répondant pas aux conditions de l’article 2 du 
décret ne 53-701 du 9 août 1955. (Question du 9 novembre 1959.) 


Réponse. — La question comporté une réponse négative, dès lors 
que l'opération dont il s’agit n'aboutit pas, par elle-même, à rendre 
en espèces à l’employeur la disposition des fonds affectés primitive- 
ment à l'investissement, Mais la société visée dans la question serait 
soumise à l'obligation de réinvestir prévue à l'article 5 du décret 
no 53-1184 du 2 décembre 1953 si, uitérieurement, les titres rémuné- 
rant l'apport considéré venaient à être cédés moins de dix an$ après 
l'investissement d’origine. 


3092. — M. Kuntz demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les intérêts servis par les caisses mutuelles 
de dépôts. et de prêts d'Alsace et de Lorraine bénéficient des exe- 
nérations fiscales prévues par les articles 425 ter et 157 (7°) du code 
général des impôts, au même titre que les intérêts boniflés par les 
caisses d'épargne, selon l’article 33 du code des caisses d'épargne. 
(Question du 9 novembre 1939.) 


Réponse. — La question posée, qui intéresse l’ensemble des caisses 
muluelles situées dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, a fait l’objet sur le plan local d’une enquête dent 
les résultats sont actuellement en cours d'examen. Les conclusions 
de cette étude seront portées à la connaissance de l'honorable député 
dans le meilleur délai possible. 


- 


3121. — M. Chauvet expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les cessions de brevels sont fréquemment 
réalisées moyennant des prix consistant en un mg" 4 du 
chiffre de vente ou en une somme fixe par unité de produits ven- 
dus. Pour amortir les brevets ainsi acquis sous l'empire de la légis- 
lation antérieure à l’ordonnance n° 58-882 du 25 septembre 1958, les 
entreprises ont le choix entre deux procédés: ou bien, sans avoir 
égard au mode de paiement, elles calculent chaque année un amor- 
tisserment égal au quotient du prix d'acquisition global ayant servi 
de base à la perception des droits de mutation par le nombre d’an- 
nées de validité du brevet, ce quotient pouvant être, suivant le cas, 
supérieur ou inférieur à l’annuité du prix versée au cours de l’an- 
née; ou bien, elles s’en tiennent forfaitairement à un amortisse- 
ment égal à cette annuité. Etant observé que les cessions de bre- 
vets réalisées l'entrée en vigueur de l'ordonnance précitée du 
25 septembre 1958 sont enregistrées au droit fixe et que, dans ces 
conditions, le prix d'acquisition pour lequel le brevet est compta- 
bilisé au bilan de l’entreprise cessionnaire n’a pas servi de base à 
la perceplion de droits de mutation, il demande ei, à l'égard de tels 
brevets, l’amortissement égal à l’annuité du prix doit constituer 
désormais le seul mode de calcul autorisé, ou 6i, au contraire, le 
service des contributions directes admet que l’amortissement soit 
calculé sur un prix global évalué par comparaison avec des brevets 
similaires et indépendamment des versements effectués chaque 
année au profit du cédant. (Question du 12 novembre 1959.) 


Réponse. — Nonobstant la circonstance que l’article 6 de l’ordon- 
nance n° 58-882 du 25 septembre 1958 a soumis les cessions de bre- 
vets à un droit fixe d'enregistrement au lieu d’un droit de mutation 
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proportionnel, l’amortissement des éléments de cette nature qui. 


éont acquis moyennant le versement de redevances annuelles doit, 
en principe, continuer, comme par le passé, à être effectué, à la 
clôture de chacun des exercices compris dans la période à l'expira- 
tion de laquelle il3 sont destinés à tomber dans le domaine publie, 
en fonction de la valeur représentative des redevances, telle qu’elle 
est inscrite en comptabilité et fixée par l’entreprise intéressée. Mais 
celte valeur ne constitue qu'une base provisoire et c'est, en défini- 
tive, le prix de revient réel qui doit être amorti. Il s’ensuit que, si 
le montant cumulé des redevances payées à la clôture d’un exer- 
cice vient à excéder la valeur ainsi relénue, ce montant constitue 
un nouveau prix de revient qui doit être subelitué comme base de 
calcul à l'ancienne valeur estimalive et l’annuité d'amortissement 
qui peut être inscrite en Sr à la clôture dudit exercice 
est égale à la différence entre la somme des amorlissements recal- 
culés, pour chacun des exercices écoulés, en fonction de ce nouveau 
prix de revient et le montant total des amortissements efflective- 
ment pratiqués gp fur En revanche, si, à un moment quelcon- 
que de la période de validité du brevet, i1 ressort de la quotité des 
redevances annuelles déjà payées qu'il a été fait une estimation 
excessive du prix de cession, l’administration est fondée, sous le 
contrôle, bien entendu, du juge de l'impôt, à réduire l'estimation 
ainsi retenue et à calculer, sur une base rectifiée, les amortisse- 
ments afférents tant aux exercices antérieurs non .encore- prescrils 
qu'aux exercices restant à courir de la période de validité du bre- 
vet, étant précisé que le montant global des amortissements déduits 
de: bénéfices imposables ne pourra, en définitive, excéder le chiffre 
ivtal des redevances payées au cours de ladite période. En tout état 
de cause, il demeure admis, dans un souci de simplification, que 
si le versement des redevances est échelonné sur toute la durée de 
validité ou d'utilisation du brevet, l'acquéreur peut opérer chaque 
année un amortissement d’un montant égal à celui de la redevance 
versée au Cours de la même année. - 


3164, — M. Cance demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel est le pourcentage des décès, par année, 
des pensionnés de guerre et viclimes de la guerre. (Question du 
novembre 1959.) 


Réponse. — Compte tenu des derniers renseignements statistiques 
établis, les radiations de pensions opérées au Grand-Livre de la 
dette publique pour cause de décès représentent en fonction de 
la situation de l'inscriptiun : 2,9 p. 100 du total des pensions d’inva- 
lides; 2,2 p. 100 du total des pensions de veuves; 5,2 p. 109 du total 
des pensions d’ascéndants. Ces taux ne correspondent nullement à 
une égale réduction du nombre des pensions inscrites au Grand-Livre 
en raison des concessions nouvelles dont le nombre excède parfois 
celui des décés. 


3167. — M. Ulrich expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d’une société qui, ayant élé spoliée 
dans ses stocks, a obtenu le versement d’une indemnité pour recons- 
litution des slocks au titre des dommages de guerre. L'’incorpora- 
tion de cette indemnité dans les résullats a été répartie par parts 
égales sur l'année de la perception et les quatre années suivantes, 
conformément aux prescriptions de l’article 42 ter du code général 
des impôts. C'est ainsi qu'au bilan des exercices arrêlés au 
31 décembre 195 et au 31 décembre 195% apparaissait, au ee le 
montant des sommes dont l’incorporation dans les résultats 
pas encore échue. Il lui demande si la fraction de cette indemnité 
n'ayant pas encore süpporté l'impôt sur les sociétés doit être assi- 
mikée à une réserve passible de la taxe de 2 p. 100 instituée au 
titre des exercices 1956 et 1957 par des lois des 2 août 19% et 
13 décembre 1957. (Question du 16 novembre 1959.) 


Réponse — Cette question comporte une réponse affirmative. Les 
dispositions de l’article 42 ter du code général des impôts organi- 
sent seulement un régime particulier d'imposition en ce qui con- 
cerne lPindemnité de remplacement des stocks détruits par faits de 

uerre et la circonstance que, dans l'hypothèse visée par la ques- 
ion, une fraction de l'indemnité n’ait pas encore été prise en 
compile, en application de ce régime, pour le calcul de l'impôt sur 
les sociétés ne peut constituer un motif permettant d'exonérer 
ladite fraction des versements exceptionnels institués par la loi du 
2 août 1956 el par celle du 13 décembre 1957. 


3180. — M. Ziller demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il n'envisage pas la possibilité, dans le- but 
de normaliser les rapports entre assureurs et assurés, d'’assortir 
obligatoirement toutes les « polices d'assurances » quelles qu'elles 
soient d’une clause de résiliation annuelle réciproque par envoi 
d’une lettre recommandée au moins un mois à l’avance. Les contrats 
en cours À rtnairu bénélicier automaliquement de cette mesure prise 
à partir de l'expiration de la période de durée ferme pour laquelle 
ils ont été souscrits. (Question du 17 novembre 1959.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 5 de la loi du 43 juillet 1930, 
l'assureur el l'assuré ont le droit de résilier leur engagement tous 
les dix ans. moyennant pe de six mois. En édictant cette 
faculté réciproque de résiliation décennale, qui s'ajoute d'ailleurs 
aux autres cas de résiliation prévus. par la loi ou par le contrat. le 


législateur a entendu sauvegarder un des principes fondamentaux 


n'était 


de toute opération d'assurance, laquelle est basée sur une compensa- 
tion de risques en nombre et également en durée. En fait, une 
faculté récuproque de résiliation annuelle, moyennant préavis d'un 
mois, est maintenant d'usage dans certaines catégories d'assurances, 
telles que les assurances concernant les véhicules automobiles, 
ainsi que, par accord entre les parties, dans un certain nombre de 
contrats, notamment dans ceux qui comportent des garanties imipor- 
tantes. Pour la raison de principe susindiquée, une modification de 
la loi du 13 juillet 1930 en vue de généraliser la faculté de résiliation 
annuelle apparaît d'autant moins opportune qu'à l'égard des contrats 
d'assurance donnant lieu à des versements de primes d’un montant 


‘peu élevé, une certaine durée est nécessaire à l'assureur pour Jul 


permettre d’amortir ses frais de gestion. 


3207. — M. Pianta demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° s'il est exact que le grade de conservateur 
des eaux et forêts, homologue de celui d'ingénieur en chef, pla- 
fonne à l'indice net de trailement 630, contingenté à 10 p. 100 de 
l'effectif du grade, soit à 2 p. 100 de l’efleclif du corps forestier, alors 
que le grade d'ingénieur en chef bénéficie de l'indice net 650 sans 
contingentement; 2° devant le mécontentement croissant des ingé- 
nieurs des eaux et forêts qui vient de se révé:er par de nombreuses 
manifestations, quelles mesures compte prendre le Gouvernement 


pour remédier à celle situation. (Question du 171 novembre 19%.) 


Réponse. — 1. — Les conservateurs des eaux et forêts bénéficient 
au sein du ministère de l'agriculture du même classement indi- 
ciaire que les ingénieurs en chef du génie rural el que les  ” 
nieurs en chef des services agricoles. Comme ces derniers, les 
conservateurs des eaux et forêts peuvent accéder à une classe excep- 
tionnelle dotée de l'indice net 630 (brut 950) réservé à 10 p. 100 
de l'effectif du grade. I. — Différentes mesures ont été prises au 
cours de ces dernières années afin d'améiiorer les conditions d’avan- 
cement des personnels du corps des eaux et forêts. Une modification 
stätutaire est actuellement à l'étude au ministère de l'agriculture 
en vue d'apporter à la situation des ingénieurs des eaux et forêts 
les destinées à procurer un meilleur déroulement de 
carrière, 


3208. —- M. Tomasini expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des veuves de fonclivnnaires civils se trou- 
vent fréquemment, au décès de leurs époux, lolaement démunies 
de ressources du fait qu’elles ne remplissent! pas les conditions fixées 
par l’article 55 du décret ne 51-590 du 23 mai 1951. Il lui demande 
s’il envisage de rapporter les prescriptions de ce texle, atin que les 
veuves de fonctionnaires civils puissent se voir ouvrir un droit 
à pension qui tiendrait compte non pas de la date du mariage mais 
de la durée des services accomplis par le fonctionnaire décédé. 
(Question du 18 novembre 1959.) 


Réponse. — Le droit à pension de veuve a toujours été tradition- 
nellement subordonné à certaines conditions, notamment 
à l’antériorité du mariage et à une durée minimum de l'union 
conjugale avant la cessation d'activité du fonctionnaire. Ce principe 
répond à des préoccupations juridiques; il est normal que la veuve 
participe rendant un certain temps aux charges imposées pour la 
constitution de la pension — morales et sociales — il s'oppose à 
ce qu’il puisse être tiré profit des mariages « in extremis »., Il est, 
en effet, normal que le droit à pension de réversion soit en principe 
réservé aux veuves de funetionnaires qui ont mené avec leur mari 
une longue existence commune et il serait anormal que le droit à 
pension de veuve soit uniquement déterminé par la durée des ser- 
vices du mari. C’est dans cet esprit que l’article L. 55 du code des 
pensions eiviies et mililaires de relraite, précisant les modalités 


d'attribution de la pension de réversion, a d'ailleurs apporté en 


faveur des catégories de veuves les plus dignes d'intérêt, un assou- 
plissement important à la règle de l’antériorité du mariage : il recon- 
naît, en effet, un droit à pension de réversion aux veuves des fonc- 
tionpaires retraités d'ancienneté dont le mariage ne satisfaisant pas 
à la condition normale d'antériorité, a duré au moins six ans. La 
modification proposée par l'honorable parlementaire, et qui abou- 
tirait à supprimer entièrement la condition d’antériorité du mariage, 
en substituant seulement à cette notion, celle de la durée des ser- 


vices du mari, détruirait la nature et le fondement même de la 


pension de réversion. 


3213. — M. Georges Bidault expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un agriculteur est décédé le 24 juil. 
let 1953 laissant, pour lui succéder, sa veuve commune en biens 
acquêls et deux enfants mineurs. Dans la déclaration de sa succes- 
sion figure, notamment, à l'actif de communauté, une récolte de 
blé entreposée dans les docks silos coopéralifs de Y.… évaluée à la 
somme de 20 fnillions de francs Le passif de communauté, dont la 
déduction pour moitié a élé demandée, comprend une somme de 
9.132.161 francs, montant débiteur au décès du compte de sociétaire 
coapérateur du de cujus à la société susvisée, celle somme re 
sentant des avances qui lui ont élé consenlies en juin et juillet 1953, 
après des rentrées de récoltes A l'appui de la demande en déduction 
du passif, il & été déposé au bureau de l'enregistrement une copie 
colationnée, élablie par un noläire, du Compte du de cujus à la 
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société et une altestation de créancier du directeur des docks silos. 
Le service de l'enregistrement a refusé la déduction du passif dont 
it s’agit, pour le matif que, d’après l’article 7% C. G. & «…. sont 
déduiles les dettes à la charge du défunt dont l'existence, au jour 
de l'ouverture de la succession, est dûment justifiée par des titres 
susceptibles de faire preuve en justice contre, le défunt » et qu'au 
cas particulier, aucun titre n’est fourni, les pièces produies n'étant 
pas à elles seules suffisantes pour justifier la déduction. El Jui 
demande: 1° si la position prise par le service local est justifiée; 
20 si, dans l’affirmalive, l'administration ne pourrait pas euvisager, 
dans les cas de l'espèce, un assouplissement de la réglementation 
pour des motifs d'équité: il lombe sous ie sens en eflet que le 
rejet de ce passif aboutit à taxer deux fois, à concurrente dudil 
passif, la récolte déclarée; 30 au cas où la position administrative 
serait justifiée et s’il n'était pas possible d’allénuer la rigueur des 
textes, quelles sont, en l'état de l'affaire, les pièces qui devraient 
être produiles pour que la déduction puisse être admise et revisée 
la liquidalion effectuée, (Question du 15 novembre 1959.) 


Réporse. — Sous réserve d’un examen de toutes les circonstances 
de l’aflaire, il semble, dans l'hypothèse envisagée, qu’à la date du 
décès, la récolte n'appartenait plus au de cujus mais était devenue 
la propriété de la société coupéralive, comptable envers la succes- 
sion du prix de vente de la récolle, L'avance consentie par la coo- 
pérative après la livraison de la récolte s'’analtyse, dès lors, non pas 
comme une detle du de cujus, mais comme un acompte à valoir 
sur le prix de vente. Par suite, les successibles n'avaient pas à 
faire figurer à l'actif héréditaire ia récolte et au passif les « avances » 
versées par la coopérative, mais seulement à porter à l'actif le 
montant du prix restant dû par celle-ci et, le cas échéant, les 
sommes encaissées par le de cujus à titre d'acomptes dans la 
mesure où elies se reltrouvaient dans la Succession. 


3224, — M. Caillemer expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes d'un de donation-partage 
par un époux survivant à ses trois enfants, avec partage non seule- 
ment des biens donnés mais de ceux dépendant de la succession 
du conjoint prédécédé et encore de divers biens acquis par les 
donataires indivisément entre eux, l’un des donataires à été rempli 
de sa part dans les biens ci-dessus, au moyen d’une soulte mise à 
la charge exclusive d’un autre donataire, le troisième donalaire 
élant rempli de sa part au moyen d’une attribution en nature. Il jui 
demande si la soulte, pour la perception des droits d'enregistrement, 
doit être imputée de la façon la plus favorable aux parties ou bien 
répartie proporlionnellement sur la valeur des hiens attribués au 
donataire débiteur de la soulte, sous prétèxle que ln des dona- 
taires est rempli de ses droits uniquement par la soute et que cet 
acte pourrait étre considéré comme une licilation par celui-ci vis-à- 
vis du débileur de la soulte, étant précisé que le partage en nature 
des biens par tiers est possible, (Question du 18 novembre 1959.) 


Réponse. — Sous réserve de l’examen des circonstances particu- 
lières de l'affaire, la soulte doit, à défaut d'indication dans l'acte 
à ce sujet, être imputée de la façon la plus favorable aux parties 
pour la perception des droits de mutation. 


3229. — M. Cermolaoce expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes des articles 25 et 30 du décret 
du 30 avril 1955, dans les communes soumises au régime de la réno- 
vation cadastrale, tout changement de limite de propriété doit être 
constalé par un document d’arpentage établi aux frais et à la dili 
gence des parties; les documents d’arpentage ne pouvant être dres- 
sés dans la forme prescrite que par des personnes agréées et selon 
le tarif fixé par un arrêlé du ministre des finances; que l’établisse- 
ment de ces documents devant représenter pour les parties une 
dépense comprise entre 1.500 et 5.000 francs, nais qu'en réaiité les 
parties sont dans l’obligalion d’acquitter aux géomètres privés 
agréés par l'administration des honoraires de cinq à dix fois supé- 
rieurs; que de façon plus générale, la rénovation du cadastre, 
commencée en 1930 avance lentement faute de techniciens (dont la 
rémunération est insuffisante) et d’une struclure adaptée 
besoins du service, 11 lui demande les mesures qu’il compte prendre 


afin de remédier à celle siluation et s’il n’a pas l'intention de dépo- : 


ser un projet! de loi à cet effet. (Question du 18 novembre 1959.) 


Réponse. — Le décret-loi n° 55-471 du 30 avril 1955 a organisé la 
rénovation et la conservation du cadastre en liaison étroite avec le 
nouveau régime de publicité foncière et n’appelle pas de modifi- 
calion essentielle pour l'instant. A la dale du 1e janvier 1960, l’état 
d'avancement des travaux de rénovation du cadastre se présentera 
ainsi: 2:.100 communes rénovées sur un total de 38.000, 35.838.000 
hectares rénovés sur un lotal de 54.506.0000, 80.553.000 parcelles 
rénovées sur un flotal de 129.000.000. L'administration envisage 
d'accélérer ces travaux en faisant un appel plus important que par 
le passé an concours des géomètres privés dès que les circonstinces 
le permettront et en étendant aussi largement - que possible les 
procédés de la photographie aérienne. Par ailleurs, elle étudie les 


mesures propres à remédier à la crise du recrutément qui affecte . 


plus particulièrement le :adre des techniciens géomètres du cadastre 


3248, — M. Bécue expose à M. le ministre des finances et des 
affaiers économiques que, depuis un certain temps, ses services, 
se basant sur l’article 16, paragraphe 4, de la loi du 20 septembre 
1918 sur les pensions civiles et militaires de retraite, ont, à l’occa: 


sion de revisions individuel:es de pensions militaires proportion- 
nelles de dégagés des cadres, ramené le total des annuités liqui- 
dables dans ces pensions à vingt-cinq, services et bonifications 
comprises, Or, il faut observer que l’article 61 de la même loi 
dispose que «les pensions concédees antérieurement feront l’objet, 
à dater du 1er janvier 1918, d’une nouvelle liquidation sur la base 
des nouveaux trailememts et sodes, compte tenu des annuités 
qu'eiles rémunèrent. Les nouvelles modalités de calèul soft appli 
cables aux pensions concédées sous le régime de la loi du 14 avril 
121, Mais sous réserve des exceptions Ci-après «et seront liqui- 
dées…., compte des bonifications exceptionnellement accor- 
dées », 11 lui demande pourquoi ses services procèdent au retrait 
de ces bonifications, alors que la volonté du légisiateur d'empé- 
cher le relrail aux dégagés des cadres des bonifications qui leur 
ont élé accordées en compensation de leur dégagement prématuré 
est aussi formel:ement exprimée, (Question du 19 nuvembre 195%.) 


Réponse. — L'article 61 de la loi du 20 septembre 19148 a posé, 
en son premier alinéa, le principe de la péréquation des pen- 
sions de retraite concédées sous le régime de la loi du 14 avril 1921, 
comple tenu des annuilés qu'elles rémunèrent, des modifications 
opérées dans la structure, les appellations, la hiérarchie de leur 
calégorie et des modalités de calcul prévues au titre 1H de ladite 
loi, Or, au chapitre 11 de ce titre tigure l’article. 16, dont le para- 
graphe 4 précise que le maximum des annuités liquidab'es dans 
la pension proportionnelle est tixé à vingt-cinq annuilés, ce maxi 
um pouvant élre porté à quarante du chef des bénéfices de 
campagne. sans doule, l'article 61 susvisé a-t-il prévu des excep- 
lions à la rège qu'il institue; mais celles-ci ne sauraient. por- 
ter atteinte à l’appication dudit article 16, L’alinéa 2 de ce texte 
prévoit en eflet les dérogations relatives aux émoluments de base; 
c'est ainsi qu'il prescrit que «les pensions qui ont été calcu 
lées sur. la solde du dernier grade et échelon occupés lors de 
la cessation de l'activité ou sur cele du grade el échelon supé- 
rieurs, doivent être péréquées sur les mêmes émoluments et compte 
tenu des bonifications exceplonne:lement accordées ». De telles dis- 
positions ne concernent pas, comme peut le penser l'honorabie 
parlementaire, le décompte des anpuités liquidables, question qui 
se trouve traitée par l’alinga suivant d'après lequel lesdites annuik 
tés ne peuvent êlre modifiées que pour la prise en compte éven- 
tuelle des bénéfices de campagne acquis au cours d'expéditions 
déclarées campagnes de guerre par les fonctionnaires civils anciens 
combatlants. 11 s'ensuit que les termes mêmes de l’article 61 de 
la loi du 20 septembre 1918 ont conduit à appliquer strictement, 
lors dé la péréqualion des pensions, les disposilions restrictives 
du paragraphe 4 de l'article 16 de cette loi, Le conseil d'Etat s’est, 
d’ailleurs, prononcée en ce sens dans de nombreuses décisions, en 
précisant que la règle prévue par ce dernier article ne saurait 
être exclue des modalités de calcul auxquelles se réfère l'article 61 
(avis du 1: novembre 1950), arrêts Véquaud, 26 mars 1952, Fru- 
chaud, 27 janvier 19534, Demangel, 3 novembre 1951, Gin 20 mars 
1957. En ce qui concerne plus aires déga- 
gés des cadres au titre de :'articie 7 de la loi du 5 avril 1946, 
la haule assemblée a été d'avis que les bonifications qui leur 
ont été accordées doivent être assimilées à des services eflectifs 
(avis de la section des finances du 16 novembre 1954) et ele en 
déduit qu’elles ne sont pas au nombre de celles qui sont suscep- 
tibles d'être liquidées au-delà du maximum de vingt-cinq amnui- 
tés (arrêt Boutier, 14 juin 1958). La jurisprudence apparait donc 
extrémement nette et, à ce titre, elle a fixé la pratique de manière 
définitive, Au surpius, le principe de la péréquation s’oppese à 
ce que les militaires retraités avant le {°° janvier 1918 soient trai- 
tés plus favorablement que ceux radiés des cadres après cette 
date. Par ailleurs et à toutes fins uliles, il est signalé que la 
garantie instituée par l’article 63 de la loi du 20 septembre 1918 
ne saurait concerner les. situations de l'espèce, puisqu'’aussi bien 
le montant des pensions ainsi revisées n'est pas inférieur à celui 
atteint au 31 décembre 1947, Ainsi donc, il a été fait une exacte 
application de la législation et de la jurisprudence en vigueur lors- 
que, à l’occasion de revisions individuelles de pensions proportion- 
nelies allouées à des militaires dégagés des cadres, le total des 
radiée el bonifications rémunérés a éié ramené à vingl-cinq annui- 


3266. — M. Davoust rappelle À M, le mini£tre des finances et des 
affaires économiques la réponse donnée le 20 octobre 1959 à la 
question écrite n° 1816 et lui demande à nouveau s’il ne Convien- 
drait pas de limiter l’article 35-10 du code général des impôts comme 
l'arrêt du conseil d'Etat du 30 septembre 1937 sur lequel cette 
disposition est fondée, aux adjudicataires, concessionnaires et fer- 
miers de droits communaux dont une se importante des recettes 
provient d’opéralions commerciales, afin de donner à cette disposi- 
tion la base logique qui lui fait totalement délant actuellement et 
que cesse enfin la fiction introduite en 19%! suivant laquelle les 
opérations exclusivement non commerciales des concessionnaires de 
droits communaux, reconnues comme telles par la direction générale 
des impôls, sont néanmoins censées produire des bénéfices com- 
merciaux, (Question du 20 novembre 1959.) 


Réponse. — Les adjudicataires, concessionnaires et fermiers de 
droits communaux étaient jusqu’en 1910 rangés, en prineipe, dans la 
cédule des professions non commerciales. Mais. il est apparu à cette 
époque que, fréquemment, ces. contribuables étaient appesés à 
donner en location un matériel important et à effectuer diverses 
prestations, opérations qui, ainsi que le conSlate notamment un 
arrêt du conseil d'Etat du 30 octobre 1937 trequête ne 52.239), 
peuvent conférer à leur exploitation un caractère commercial. Dans 
un souci d’unification et compte tenu du fait que souvent les adju- 
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dications de droits communaux sont centralisées au profit d’impor- 
tantes entreprises fonctionnant suivant des méthodes commerciales, 
la loi du 13 janvier 1911 a, en conséquence, rangé tous ces redeva- 
bles parmi les assujettis à l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. Cette disposition — qui figurait précédemment sous 
l'article 3 (2° alinéa, 7°) du cods général des impôts directs — 
a été reprise sans changement, dans le cadre de la taxe propor- 
tionnelle, sous l'article %5-1° du code général des impôts. Les motifs 
qui ont justilié, à l'époque, la mesure susvisée conservent encore 
actuellement toute leur valeur. 


3307. — M. Lacaze expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un père de famille a loué un appartement 
vide dans une ville universitaire pour installer ses enfants pendant 
la durée des études à la faculté de cette ville. L'appartement étant 
trop grand, il a loué deux chambres à d’autres étudiants. IL lui 
demande: 1° si celte location donnera lieu au paiement de la 
patente et de la taxe sur le chiffre d’affaires; 2° si la solution 
serait la même si le père de famille était propriétaire de l’immeu- 
ble dans lequel se trouve l'appartement dont fil s’agit; 3° si le 
fait que ces étudiants seraient en même temps salariés changerait 
la solution, étant observé que le prix de la location serait normal. 
(Question du 21 novembre 1959.) 


Réponse. — Etant fait observer que, seules, les locations ou les 
sous-locations en meublé sont susceptibles de donner lieu à l’appli- 
cation des impôts visés dans la question posée, celte question com- 
porte, en ses pee 40, 20 et 3°, la réponse suivante. Toute 
personne qui donne en location, à titre habiluel, des chambres ou 
appartements meublés est redevable, en principe, de la contribu- 
tion des patentes en qualité de « loueur de chambre ou appartement 
meublé » (tableau C, 3° partie) et de la taxe locale sur le chiftre 
d’affaires au taux de 8,50 p. 100 à raison des recettes tirées de ces 
locations. Sont, toutefois, exonérées de cette contribution et de cette 
taxe les personnes qui, en quaiité de propriétaire ou de locataire 
pur louent en meublé une partie de leur logement principal 

des étudiants sous réserve que l'habitation du contribuable soit 
située sur le terriloire d’une localité dans laquelle la taxe de 
compensation sur ies locaux inoccupés ou insuffisamment occupés 
-est applicable, que les pièces louées constituent, pour le locataire 
en garni, sa résidence principale et que le prix de location demeure 
fixé dans des limites raisonnables et ne permette pas, le cas échéant, 
au locataire principal. de réaliser un bénéfice par-rap au loyer 
qu'il paie lui-même à son bailleur. Cette exonération bénéficie éga- 
lemenf, sous les mêmes conditions, aux contribuables qui louent 
en meublé à des personnes autres que les étudiants, dès lors que 
les gris pratiqués sont conformes à la législation sur les loyers 
d'hâbitation. "En l’état des renseignements fournis, il n'apparaît pes 
que la personne visée dans la question puisse se prévaloir, dans les 
trois hypothèses envisagées, des exemptions dont il s’agit, les cham- 
Le us 0e en meublé ne constituent pas une partie de son logement 
principal, 


+ 


3328 — M. Nader expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de l’article 195, cas particuliers, 
io du code des impôts lout contribuable ayant un où plusieurs 
enfants qui sont morts, à condition que l’un d'eux ait atteint 
de seize ans ou soit décédé par suite de faits de. guerre, bénéfic 
d’une demi part supplémentaire. En conséquence, le calcul de l’impo- 
sition d'une personne seule ascendante de guerre passe d’une part 
à une part et demie. Or ce bénéfice a été relusé jusqu'ici au ménage 
dont l'imposition reste calculée sur deux ts, qu'il s'agisse ou 
non d'ascendants de guerre. 11 lui demande ce qui peut justifier 
une telle discMmination el s’il n’estimerait pas humain de prendre 
des Ares propres à la faire disparaître. (Question du 25 novem- 


Réponse. — A l'époque où le nombre de parts à prendre en consi- 
dération pour le calcul de la surtaxe progressive due par les contri- 
buables mariés sans enfant à charge était, en principe, fixé à 
1,5, il.avait paru possible d'attribuer deux parts à ceux de ces 
contribuables dont un ou plusieurs enfants. étaient décédés par 
suile de faits de guérre. Mais cette mesure présentait un caract 
exceptionnel et la circonstance que l’article 6-11 de la loi n° 51-598 
du 24 mai 1951 a uniformément fixé à deux le nombre de parts de 
tous les contribuables mariés n'ayant pas d'enfant à charge n'est pas 
de nature à permettre aux contribuables en cause dont le mode 
d'imposition n'a pas été modifié, à se considérer comme lésés. 
Malgré la sollicitude que les pouvoirs publics se doivent de témoi- 
gner aux intéressés, on ne saurait, sans enlever toute sa justifi- 
cation au système du quotient familial, envisager de leur octroyer 
le bénéfice d'une demi part supplémentaire. 


3361. — M. Paquet demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° dans-quebles conditions les personnes qui 
participent à des réunions lenues par des organes consultatifs insti- 
tués par les pouvoirs publics peuvent être remboursées de leurs frais 
réels de déplacement et de séjour; 2° dans quelle mesure elles 
peuvent être. également indemnisées de la perle de temps et du 
manque à gagner. (Question du 26 novembre 1959.) 


Réponse. — Les personnes appelées à participer à des réunions 
tenues par des commissions, comités ou organes Consullalifs inslitués 


par les pouvoirs publics sont remboursées des frais de déplacement 
et de séjour qu'elles peuvent être amen<ées à exposer dans les condi- 
tions qui sont fixées dans le texte organisant lesdites commissions 
ou comités ou dans un texte particulier. Ces conditions sont, en 
règle générale, les suivantes: fonctionnaires: ce remboursement est 
effectué dans les conditions prévues par le décret n° 53-511 du 
21 mai 1953 relatif aux modalités de remboursement des frais enga- 
gés par les personnels civils de l'Etat à l’occasion de leurs dépla- 
cements; non fonctionnaires: ces personnes peuvent bénéficier du 
remboursement de leurs frais de transport et de l'attribution d’in- 
demnités de missions ou de lournées suivant les modalités et les 
taux prévus par le décret du 21 mai 1953, et à cet eflet les 
intéressés sont classés dans les groupes prévus par le décret du 
24.mai 1953 ainsi qu'il suit: 1° commissions ou comités consultatifs 
se réunissant à l'échelon départemental ou à un échelon inférieur : 
groupe IH}; 2e commissions ou comilés se réunissant à un échelon 
supérieur à l'échelon départemental: groupe 11 Indépendamment de 
ces remboursements de frais, tes salariés non fonctionnaires qui, du 
fait de l’assistance à ces réunions, perdent effectivement le montant 
de leur salaire peuvent prétendre, sur production d'un certificat 
de non-paiement de salaire élabli par leurs employeurs, à une indem- 
nité forfaitaire de vacation. 


3365. — M. François Perrin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° <i le fonds de garantie automobile 
est autorisé à refuser le paiement des intérêls de droit à compter 
du jour d’une décision de justice sur une indemnité allouée à une 
victime d’accident causé par une personne non assurée, alors que la 
décision de justice condamne la personne non assurée au paiement 
desdits intérêts de droit à partir de l'assignation, et à fortiori, par 
conséquent, à partir du jugement qui prononce la condamnation, 2° 
le cas échéant, quelle procédure utiliser pour contraindre le fonds da 
pe” automobile à payer les intérêts de droit stipulés par la 

écision de justice définitive, courant à comptér de ladile décision 
de justice; 3° en cas de carence, le fonds de garantie peut-il êlre 
assigné devant le tribunal saisi du litige principal. (Question du 
27 novembre 1959.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 15 de la loi ne 51-1508 du 
31 décembre 1951, le fonds de garantie est chargé du paiement des 
indemnités allouées aux victimes d'accidents ou à leurs ayants droit, 
dans le cas où le responsable des dommages demeure inconnu ou 
se révèle totalement ou partiellément insolvable. Compte tenu 
notamment du caractère subsidiaire de l'intervention de cet orga- 
nisme, les dispositions de la loi doivent être interprétées restrictive- 
ment. Si le fonds de garantie est tenu de prendre en. charge les 
dommages-intérêts compensatoires, il n'apparaît pas, sous réserve 
de l'interprétation souveraine des tribunaux, qu'il soit tenu aux 
dommages-intérêts moratoires dus par l'auteur des dommages puis- 
que le retard dans le règlement dg l'indemnité n’est pas. imputable 
à l’organisme. En cas de différend sur ce point entre la victime ou 
ses ayants droit et le fonds de garantie, le litige pourrait être porté 
devant la juridiction compétente suivant les dispositions de lj'ar- 
tiele 9, 2 alinéa, du décret no 52-763 du 29 juin 1952, modifié par 
le décret no 59-160 du 26 mars 1959. 


3367. — M. Carous expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de l'ordonnance du 7 janvier 
1959, portant création d'un organisme chargé d'assurer un meilleur 
fonctionnement du monopole des tabacs, un décret devait, dans 
les six mois, fixer les détails pratiques permettant la mise en 


_place de son conseil d'administration. Il lui demande les raisons 


de ce retard assez inexplicable puisque les parties intéressées lui 
ont donné, en août 1959, leur accord, et la date envisagée pour 
la parution de ce texte. (Question du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — La mise en application des dispositions de l’ordon- 
nance du 7 janvier 1959 à fait l’objet d’un projet de décret portant 
réorganisätion administrative, financière et comptable du S. E. 1. 
T. À. Toutefois, ce texte n’a pu encore, certains points ayant 
nécessité ultérieurement des études” particulières, revêtir sa forme 
définitive. Il est néanmoins permis de penser que l'achèvement 
du nouveau projet de statut du S. E. I. T. A. pourra maintenant 
intervenir dans un avenir prochain. 


3466. — M. de Gracia expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 48 de la loi du 14 août 1%54 repris 
pré l’article 271, paragraphe 37, du code général des impôts, exonère 

régies municipales et départementales « qui représentent un 
intérêt collectif de nature sociale, cuiturelle, éducative ou touris- 
tique, ainsi que des régies de services pubiics autres que les régies 
de transports, à moins que dans le ressort de la collectivité locale 
dont elles dépendent, ces régies soient exploitées en concurrence 
avec des entreprises privées ayant le même objet ». Il lui demande 
si l'exploitation par une station classée (balnéaire, climatique, tou- 
ristique), en régie directe, d’un ascenseur pour relier la ville basse 
et la plage avec la ville haute et la forêt (dénivellation vingt-cinq 
mètres), d’un intérêt touristique et social (personnes âgées) évident, 
ne pouvant entrer en concurrence avec aucune entreprise privée 
ayant le même objet (sa création étant par la disposition même 
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des lieux impossibles), n'entre pas dans la catégorie des exoné- 
ralions visées par cet article du code général des impôts. (Question 
du 4 déceinbre 4959.) 


Réponse, — Au cas particulier signalé par l'honorable parlemen- 
taire, l'appareil utilisé constilue un moyen de transport: les régies 
de transport étant exclues de l'exonération prévue par l'article 271- 
370 du code général des impôts, l'exploitation visée à la question 
demeure donc suumise aux taxes sur le chiffre d'affaires. 


3476. —— M. Billoux expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, pour l'application du quotient farniliali, une 
demi-part suppiémentaire est accordée aux contribuables célibataires, 
divorcés où veufs, n'ayant pas d'enfant à charge lorsqu'ils ont eu 
un où plusieurs enfants qui sont morts, à la condition que l’un d'eux 
au moins soit décédé par suite des laits de guerre; que cette mesure 
est injustement refusée aux ménages remplissant les conditions 
susindiquées. 11 lui demande n’a pas l'intention d'inclure, dans 
un prochain projet de loi, des dispositions tendant à faire disparaitre 
cette injustice à laquelle sont particulièrement sensibles les ménages 
dont l’un ou plusieurs enfants sont morts pour la France. (Que.tion 
du 4 décembre 1959.) 

Réponse. — A l'époque où le nombre de parts à prendre en 
considération pour le calcul de la surtaxe progressive due par ‘les 
contribuables mariés sans enfant à charge était, en principe, fixé à 
1,5, il avait paru possible d'attribuer deux. parts, à ceux de ces 
contribuables dont un ou plusieurs enfants étaient décédés par 
suite de faits de guerre. Mais cette mesure présentait un caractère 
exceptionnel et la circonstance que l'article 6-IL de la loi no 51-5% 
du 24 mai 1951 a uniformément fixé à deux le nombre de parts de 
tous les contribuables mariés n'ayant pas d'enfant à charge n'est 
pas de nature à permettre, aux contribuables en cause — dont le 
rnode d'imposition n’a pas été modifié — à se considérer comme 
lésés. Malgré la sollicitude que les pouvoirs publics se doivent de 
témoigner aux intéressés, on ne saurait, sans enlever toute sa 
justification au système du quotient familial, envisager de leur 
octroyer le bénéfice d’une demi-part supplémentaire. 


3481. — M. Lombard expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas suivant: un particulier ayant acquis, 
dans un lotissement, trois lots de terrain, a bénéficié de la législa- 
tion fiscale lui perxmeltant d'acquérir sans payer de droits de muta- 
tion, s'agissant de terrains destinés à la construction. Ce particulier 
ayant constalé après son acquisition que des fondations spéciales 
étaient nécessaires — ce qu'il ne connaissait pas au moment de 
l'achat — a revendu les rois lots en indiquant dans les actes 
de vente « sans garantie du sous-sol et nécessité de fondations 
spéciales supplémentaires ». Deux des acquéreurs ont construit, 
sans être dans l’obligalion de faire procéder à des fondations spé- 
oiales. Pour le troisième lot, il n’en a pas été de même puisque 
des fondations spéciales extrêmement importantes se sont révélées 
indispensables (le coût de ces fondations atteint le double d'un 
rix d'une construction normale). L'acquéreur de ce troisième 
ot a accepté de régler à l'enregistrement les droits de mutation, 
n'ayant pas construit dans les qua‘re ans de son acquisition et dans 
les quatre ans impartis au premier acquéreur. L'enregistrement s’est 
alors retourné contre le prémier acquéreur vendeur de ce troisième 
lot et lui demande également le paiement des droits de mutalion 
aflérents à son acte. La superficie des trois lots n'excède pas 
2.500 mètres carrés. Les deux lots construits sont mitoyens et le 
troisième est séparé par une voie privée dont le vendeur était 
ropriélaire indivis de la moitié. II demande si l'administration de 
l'enresistremeet peut réclamer le paiement des droits de mutation 
ou s’il est possible au contraire de lui opposer larticle 8-XII de 
la loi du 7 août 1957 qui a introduit dans le texte du paragraphe I a 
de l’article 14371 du code général des impôts les mots « sauf cas de 
force majeure », (Question du 4 décembre 1959.) 


Réponse. — NW s’agit d'une question d'espèce à laquelle il ne 
pourrait être répondu avec cerlitude que si, par l'indication ‘des 
noms et adresses des parties ainsi que de la situation exacte du 
terrain, l'administration était mise en mesure de faire procéder à 
une enquête sur ce cas particulier. 


3494, — M. Diligent expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en vertu de l’article 2 du déeret n° 55-469 
du 30 avril une laxe annuelle est pour les 
automatiques installés dans les lieux publics; que -le montant de 
cette taxe varie suivant le nombre d'habitants des communes dans 
lesquelles ces appareils sont installés; que les industriels forains 
propriétaires d'appareils automatiques se trouvent assujettis au paie- 
ment de cette taxe dans les mêmes conditions que les exploitants 
sédentaires; qu'il semblerait, cependant, conforme à la plus stricte 
équité de prévoir des modalités particulières d'application de la taxe 
aux appareils détenus par les ifdustriels forains, puisque ceux-ci 
sant appelés à se déplacer entre des communes dont, la densité de 
population est très variable, à ne séjourner dans chacune de ces 
communes que trois, huit ou quinze jours et rarement plus long- 
temps, et puisqu'ils ne peuvent exploiter leurs appareils pendant 
plus de 150 à 180 jours par an. Il lui demande s’il n'a pas l'intention 


de prévoir des modalités spéciales d'application de cette taxe en ce 
qui concerne les industriels forains alin que ceux-ci soient impo- 
sables à ladite taxe au prorata de la durée de chacun de leur 
Séjuur dans les diverses communes où ils sont amenés à s'installer. 
(Question du 4 décembre 1959.) 


Réponse. — Les exploitants forains acquittent la taxe sur les 
appareils automatiques d’après le tarif en vigueur dans la première 
commune visitée à partir du 1 janvier de chaque année. Cetle 
imposition n'est en aucun cas sujelte à répétition mais, lorsqu'elle 
est insuffisante pour couvrir l'exploitation des appareils dans des 
communes où le taux est plus-élevé, le complément de taxe devient 
exigible. S'agissant d'une taxe annuelle, la loi ne permet pas de 
tenir compte des périodes d'interruplion dans l'exploitation des 
appareils automatiques forains. Pour ce motif, la question posée 
comporte une réponse négative 


3540. — M. Canat expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques Que de l'ordonnance n° 59-316 du 4 février 
199, en ce qui concerne les rentes viagères, il découle que l'indexa- 
tion de la rente servie reste valable pour tous les contrats souscrits 
antérieurement à la promulgation de l’ordonnance et qui ne compor- 
tent pas d'obligations réciproques à exécution successive, Sans doule 
la réponse du 40 juin 1959 à la question écrite ne 973 précise-t-elle 
les dispositions qui peuvent être qualifiées de réciproques et à exé- 
cution sueccssive si les contrats de rentes viagères en font partie. 
Si la question des viagers vendus libres parait réglée, il semble 

u’en ce qui concerne les viagers vendus occupés et ne devant êlre 
libres qu'à la mort des vendeurs, la rente viagère résultant d'un 
contrat de ce genre pourrait être considérée comme un contrat 
comportant des obligations réciproques à exécution successive puis- 
que la contrepartie de la rente viagère ne deviendra effective qu'à la 
mort du ou des vendeurs. Il lui demande quelle est sont interpréta- 
lion sur ce genre de contrat. (Question du 8 décembre 1959.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, un contrat de vente d'un uameuble moyennant le paiement 
d'une rente viagère ne comporte pas d’obligalions réciproques à 
exécution successive, que le vendeur conserve ou non l'usage de 
l'immeuble jusqu’à sa mort. 


3563. _ M. Georges Bonnet expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 3 de la loi 
ne 51-673 du 24, mai 14951 relative à la répartition de l'indemnité 
lobale forfailaire accordée. par l'Etat polonais aux ressortissants 
rançais touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur les nalio- 
nalisations, « les cessions d'actifs effectuées par des personnes phy- 
siques ou morales à l'Etat allemand ou à ses ressortissants demeu- 
rent annulée en vertu de l'ordonnance no 1224 du 9 juin 1945. Les 
sommes perçues à la suite de ces cessions doivent être reversées au 
Trésor ». I] lui dmande s'il appartient à l'agent du Trésor public 
d'intenter, en vertu de l’article 28 de la loi ne 55-366 du 5 avril 1955, 
les actions nécessaires pour faire déclarer l'Etat créancier des 
sommes qui peuvent être dues de ce chef, et dans la négative de 
lui faire connaitre l'autorité publique compétente à cette fin. (Ques- 
tion du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — L'exercice des actions à l'effet de récupérer les 
sommes dues par les cédants en application des dispositions de l’or- 
donnance ne 1224 du 9 juin 195 est confié à l'agent judiciaire du 
Trésor public. 11 est tenu compte à cette occasion des termes de la 
décision rendue dans chaque affaire par la commission instiluée par 
l’article 1er de la loi n° 51-673 du 24 mai 1951, 


3580. — M. Blin expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la société Electricité et gaz d'Algérie à 
émis en 1958 un emprunt public au taux de 6 p. 100 l'an, assorti, 
tant de la garantie de l'Etat que de celle de l’Algérie. Il lui signale 
que malgré cette double garantie, les titres de cet emprunt ne sont 
pas admis par la Banque de France ni par le Crédit municipal de 
Paris pour les prêts ou avances sur titres effectués par ces orga- 
nismes de crédit. Il lui demande quelles sont les raisons majeures 
qui s'opposent à l'acceptation de ces titres en nantissement par 
lesdits établissements et s’il envisage de prendre des mesures 
utiles afin que soit modifié rapidement cet état de choses. (Question 
du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — Mêmes garantis par l'Etat, les titres qui ne sont 
pas des effets publics ne sont inserits sur la liste des valeurs admises 
en garantie d'avances de la Banque de France que dans des cas 
très exceptionnels et, afin d'éviter toute manœuvre spéculative, 
celte inscription doit être concomitante à l'introduction en bourse. 
Il n’est pas possible dans ces conditions d’ajouter à ladite liste 
l'emprunt « Electricité et Gaz d’Algérie 6 p. 100 1958 ». Au surplus 
ce titre qui est assorti d'avantages particuliers est coté très au- 
dessus du pair: Par contre, rien ne s'oppose à ce que le Crédit 


. municipal de Paris l'accepte en garantie d’ayances. 


3738. — M. Chapalain demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: jo quel est le montant, par année, des 


lots de la loterie nationale on remboursés pendant les années 1954, 


1955, 1956, 1957 et 4953 (loterie nationale ou organismes émetteurs) ; 
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2e quel est le montant des remises accordées aux différents 4 
nismes autorisés à émettre des dixièmes pendant la même période. 
(Question du 13 décembre 19%.) 
Réponse. — est fait connaître à l'honorable parlementaire: 
1e que le montant des lois non payés acquis aux billets indivisibles 
s'est élevé aux sommes ci-après: année 1954, 119.610.000 F; année 
4955. 413.579.000 F; année 1956, 125.733.500 F; année 1957, 
444.397.500 F, année ‘1958, 176.621.500 F. Ces sommes sont acquises 
au Trésor. En ce qui concerne les lots dont le remboursement 
n'a pas été demandé dans les délais réglementaires aux organismes 
émetteurs de représentation de dixièmes de billets de la loterie 
nationale, l'administration ne peut en déterminer le montant exact; 
néanmoins, les "éléments d'appréciation dont elle dispose permettent 
d'évaluer ce montant à 1,50 p. 100 de la valeur nominale des billets 
divisés en dixièmes; 2° le montant des remises accordées à l’en- 
semble des organismes émetteurs de représentations de dixièmes de 
billets de la loterie nationale, s’est élevé aux sommes ci-après: 
année 1954, 515.082.578 F; année 1955, 658.121.587 F; année 1956, 
788.838.388 F; année 1957, 963.161.870 F; année 1958, 1.078.547.169 F. 


LA 

3715. — M. de Benouville expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, dans certains départements en cours 
d'expansion économique, les travaux indispensables à réaliser S'avè- 
rent excessivement importants et onéreux et représentent une 
charge considérable pour les collectivités locales. Etant donné les 
satisfactions qu'ont données les dispositions de la loi du 24 juin 
1950 sur les prêts des caisses d'épargne, il lui demande s’il n’envisa- 
gerait pas d'augmenter le pourcentage autorisé donnant ainsi salix- 
faction aux collectivités locales et aux particuliers qui seraient heu- 
reux de savoir que leurs fonds sont davantage consacrés à l’expan- 
sion de la région où ils vivent, (Question du 22 décembre 1959.) 


Réponse. — I1 ne paraît pas possible d'augmenter le pourcentage 
des excédents de dépôts des caisses d'épargne qui peuvent être pla- 
cés localement sur l'initiative de ces organismes. La répartition à 
l'échelon central de la moitié des excédents des caisses d'épargne 
est en effet nécessaire, d'une part pour permettre le financement 
des travaux prioritaires d'équipement des collectivités locales des 
régions les moins favorisées et, d'autre part, pour assurer la satisfac- 
tion de besoins d'intérêt national. Compte tenu de l'accroissement de 
l'épargne constaté en 1959, le maintien du pourcentage actuel don 
nera d’ailleurs aux caisses d'épargne en 1960, la possibilité de pré- 
sénter environ 1.200 millions de nouveaux francs de demandes de 
prêts contre 999 millions en 1959. 


(Commerce intérieur.) 


2762. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur que le Bulletin officiel des services des prix à 
iblié, récemment, plusieurs arrêtés relatifs aux marges de distri- 
ution de cerlains produits. Des taux limites de marque brute 
ont été fixés: 1° pour les grossistes; 2° pour les détaillants. 11 
demande: 1° lorsqu'un distributeur remplit les deux fonctions, s’il 
a droit au Pa des marges, notamment quand il s’agit d’un 
détaillant s’approvisionnant en fabrique; 2° quel taux de marque 
doit-il appliquer dans le cas de livraison à des utilisateurs artisans. 
Etant précisé que le volume d'achat de ces derniers est très 
variable, allant d’un achat qu ne dépasse pas les besoins d'un 
simple particulier à des achats beaucoup plus importants. (Question 
du 21 octobre 1959.) 


Réponse. — En régime de taxation des marges des distributeurs 
de produits déterminés: 1° les taux limiles de marque brute fixés 
par les pouvoirs publics sont, en général, au nombre de trois et 
correspondent aux fonctions suivantes: a) grossisies (achat au fabri- 
cant ét vente au détaillant; ce taux de marque est désigné par la 
lettre G.); b) détaillant achelant au grossiste (désigné par les 
lettres DG); €) détaillant achetant au fabricant (désigné par les 
lettres DF et par l'expression « marge contractée »). Les stades de 
distribution sont parfois moins nombreux que ceux prévus dans 
l'arrêté général fixant les conditions d'application des taux limites 
de marque brute; ces cas font l’objet de la réglementation ci-après : 
a) Vente au détail effectuée par le grossiste (exclusion du détaii- 
lant): lorsqu'un grossisie vend au détail, il ne peut appliquer à 


son prix d'achat net au fabricant que la marge limite du commerce 


de détail;-il utilise à cet effet un taux de re ee au plus égal au 
taux limite de marque brute (BF) fixé pour le détaillant qui s'appro- 
visionne auprès du fabricant. La marge limite du commerce ce 
détail ainsi déterminée ne se cumule donc pas avec la marge de 
gros afférente aux opérations ‘ordinaires de l'intéressé; b}_ Détaillant 
s’approvisionnant auprès du fabricant (exclusion du grossiste): Je 
détaillant applique à son prix d'achat net une marge au plus égale 
à celle qui correspond au taux limite de marque brute DF fixé pour 
ce cas particulier; 2° a) Les ventes effectuées par un grossiste à 
un artisan ne constituent pas des ventes au détail. Le grossiste 
vendant aux artisans ne peut utiliser que le taux de marque brute 
fixé pour le commerce de gros; b) Les ventes aux artisans faites 
Fe es détaillants sont considérées comme des ventes au détail. 
s dispositions gér.érales ci-dessus Cécoulent de la régle- 
mentation relative aux Conditions d'application du régime des taux 
limites. .de marque brute; elles sont susceptibles de comporter des 
aménagements parliculiers dans cerlains cas déterminés, 


2833, — M. Lepidi, devant l'impossibilité pour les parlementaires 
de proposer utilement les mesures dont l'urgence s'impose, concer 


- nant la propriété et les baux commerciaux, tant qu’une politique 


ne sera pas détinie déterminant le « droit » au regard de [a cons- 
truction netive, non neuve, vtuste, dernande à M. le sel 

d'Etat au commerce intérieur s'il compte faire éludier sans aucun 
relard, par ses services, une codification qui, d'ailleurs, avait été 
promise par lui-même au cours de la séance du 21 juillet 1959. 
Seule une telle mesure pourrait mettre fin aux multiples formes 
de spéculations, de privilèges et d'abus, aux incertitudes lésant les 
entreprises dans leurs intérêts ct dans leur crédit, aux différends 
incessants qui opposent les propriétaires et les locataires, résultant 


og une large part de la confusion des textes. {Question du 23 octo- 
re 1959.) | 


Réponse. — Si l'honorable parlementaire veut bien se reporter au 
compte rendu de la séance du 2f juillet 1959 (Journal officiel, débats. 
— Assemblée nationale, 22 juillet, pages 1393 et 1394), il constatera 
que le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce n’a pas 
annoncé la mise à l'étude par ses services d'une codification des 
textes relatifs aux baux commerciaux mais qu'il a donné l’assu- 
rance que le Gouvernement accepterait à l'automne, l'ouverture 
d'un débat devant l’Assemblée sur les nombreuses propositions de 
loi en instance devant le Parlement et tendant à modifier le décret 
no 53-960 du 30 seplembre 1953. Conformément à cet engagement, 
pris au nom du Gouvernement, l’Assemblée nationale, saisie du 
rapport de M. Mignot sur les propositions de loi nos 33, 35, 106, 141, 
151, 288 et 370, a adopté le 2 décembre dernier une proposition de 
loi, transmise au Sénat sous le n° 82, modifiant les articles 1°, 7, 
9, 11, 14 et 20 du décret visé ci-dessus. 


2869. — M. de La Malène signale à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur de quelle façon anormale fonctioune le marché de 
la pomme de table La récolte semble pouvoir être estimée à 
500.000 tonnes et en dépit de cela, on trouve commercialisé, sur !e 
marché parisien, un certain nombre de pommes de table de qualité 
très inférieure, à des prix bien trop élevés, étant donné le prix 
qu'elles sont payées à la production. Il est difficile de comprendre 
dans ces condilions pour quelle raison l'arrêté qui a prévu un prix 
minimum au-dessus duquel des importations seraient décidées, ne 
doit prendre effet qu'à partir du 13 février. On doit remarquer en 
effet: 1° que jusqu’à celte date des spéculateurs auront tout loi- 
sir d'écouler leur marchandise à des prix exagérément élevés®: 
2° que c’est justement à partir du 15 février qu'arriveront sur le 
marché des quantilés très considérables d'agrumes qui pèseront 
inévitablement sur le prix de la pomme de table et empêcheront les 
cours de ces dernières d’atteindre le prix minimum prévu. L'arrêté 
semble donc être de nulle portée en ce qui concerne la réglemen- 
tation du marché. 11 lui demande quelles mesures il entend prendre 
pour mettre de l’ordre dans un circuit de distribution dont je fonc- 
tionnement paraît permeltre une spéculation particulièrement scau- 
daleuse. (Question du 271 octobre 1959.) 


Réponse. — Si la récolte de pommes de l’année 1959 est à peu 
pres normale pour les fruits de premier choix, elle présente, en 
revanche, une certaine insuffisance en fruits de qualité courante et 
ceci explique les prix élevés qui ont pu être pratiqués pour cette 


qualité. Afin de pallier le manque de fruits en certaines variétés 


et pour éviter un mouvement spéculatif sur les prix, le Gouverne- 
ment a décidé l'importation de 30.000 tonnes de pommes, en pro- 
venance des pays de la Communauté économique européenne, 
limitée aux variétés similaires à celles couramment répandues sur 
les marchés métropolitains. En outre, en vue de faire bénéficier 
le consommateur des prix d'achat avantageux, la commercialisation 
des pommes importées s’e‘fectue dans le cadre d’un circuit contrôlé 
avec engagement par les négociants intéressés de respecter des prix 
plafonds de vente au consommateur. L'arrivée de ces pommes s’est 
effectuée depuis fin novembre à un rythme rapide. Coïncidant avec 
une excellente production d’agrumes d'Afrique du Nord, l'importa- 
tion a permis de peser sur les cours de l’ensemble des variétés de 
pommes qui marquent une baisse de 5 p. 100 environ. La période 
de pleine production des agrumes s'étend de fin novernbre au début 
de février. En fixant à la date du 15 février l’ouverture des fron- 
tières pour des imporlalions de pommes de table sans limitation de 
quantité, conditionnée par des prix minima, le Gouvernement a 
compte des conditions d’approvisionnement du marché des 
ruits. 


3766. — M. Weber expose à M. le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur que de nombreux artic:es, marchandises ou produits ont 
une tendance accrue à être offerts au publie sous l'étiquette « Prix 
de choc », « Baisse », elc, et que de très nombreuses devarñtures 
retiennent les yeux des acheteurs éventuels r ces attractives 
publicités: le prix ancien est barré et remplacé par un prix nou- 
veau. souvent bien plus avantageux. Il lui demande: fe s'il a fait 
prendre toutes dispositions pour. que le ciient ait l'assurance qu'ii 
s'agit bien d'une action désintéressée en faveur de la « baisse des 
prix », et qu'il ne s'agisse pas, en fait, d’une tromperie sciemment 
organisée et d'une nausse déguisée, la baisse proposée n'étant 
que la conséquence d’une réduction de la qualité, de la quantité 
ou du poids; 2° en particulier s’il n’estime ee rtun d'exiger 
que sur toutes marchandises ou sur l'emballage de tout produit 
igurent obligatoirement l'indication de la qualité, de la -quanlité du 


\ 


82 ASSEMBLEE NATIONALE 


30 Janvier +960 


poids net, et si des contrôles efficaces ne devraient pas être orga 
nisés, ces Inésures élant de nalure à permettre aux clients une 
apprécialion réelle et objective des prix qui leur sont proposés. 


Réponse. — Les questions posées appellent les réponses suivartes : 
4e le procédé qui consisterait, en vue de faire état d’une baisse 
fallacieuse de prix, à diminuer la qualité ou la quantité des pro- 
duits mis en vente est prohibé par les dispositions de l'article 18 
de l'ordonnance ne 45-1133 du 20 juin 1945 relative aux prix. Aux 
termes de ces dispositions: « loute diminution de la quantité uu 
produit. toutes modifications défavorables à l'acheteur des condi- 
lions de vente et de paiement. doivént faire l'objet d'une. dimi- 
nution automatique et correspondante du prix. Les prix des pru- 
duits doni la qualité a été modifiée sont ceux qui résultent des 
arrêtés pris en application des dispositions de l'article 4er » (décret 
no 57-33: du 19 mars 1957, Journal officiel du 20 mars 1957). Le prin- 
cipal arrêté intervenu en ce domaine est celui no 23.523 du 16 dé- 
cembre 1957). 2e les indications de qualité, de quantité et de 
poids à mentionner sur les marchandises ou leurs emballages ne 
peuvent, en dehors de toute mesure de taxation proprement dite, 
intérvenir en application des dispositions de la législation sur tes 
)rix mais de ceiles relatives à la répression des fraudes. Les pro- 
lèmes de celte nature, de même que l'opportunité de leur inter- 
vention, ressortissent donc plus spécialement à la compétente du 
service de la répression des fraudes, qui se trouve administraii- 
verment rallaché au ministère de l’agriculture. 


INDUSTRIE 


3489. — M. Raymond-Clergue expose à M. le ministre de l'indus- 
trie que les formalités nécessaires pour lobtention des primes, 
prêts et avantages divers destinés à faciliter l'implantation d'usines 
dans les régions défavorisées au point de vue économique sont 
compliquées et exigent des délais assez longs. 11 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour simplifier ces formalités et accéiérer 
l'élude des dossiers présentés. (Question du 4 décembre 1959.) 


Réponse. — La question soulevée par l'honorable parlementaire 
correspond au souci permanent du ministère de l’industrie. La len- 
teur, d'ailleurs inégale, des procédures est en grande partie la consé- 
querite de la complexilé des affaires sollicitant l’aide de l'Etat. 
Celles-ci exigent un examen attentif du point de vue technique, 
économique et financier et des négocialions avec le secieur ban- 
caire, qui.a besoin lui-même de certains déais avant de s'engager. 
Une première amélioration est déjà inlervenue en ce qui concerne 
les zones spéciales de conversion, pour lesquelles le délai global 
d'élude avant décision est réglementairement fixé à 1 mcis et demi. 
L'ensemble des procédures d'aide fait actuellement l'objet d'un 
examen entre les ministères intéressés et le commissariat au plan, 
pour aboutir à: 4° une meilleure âéfinition des compétences minis- 
térielles; 2° une simplification et une accéléralion des procédures; 
3° un recours à l'avis des autorités locales. 


3490. — M, Raymond-Ciergue repane à M. le ministre de l'in- 
dustrie la silualion économique difficile dans laquelle se trouvent 
piusieurs départements méridionaux ne comportant que fort peu 
d'industries. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 


afin de favoriser l'expansion économique de ces départements méri-. 


dionaux par l'implantation de nouvelles usines, et notamment d’éla- 
blissements publics ou nationalisés. (Question du 4 décembre 1959.) 


Réponse. — La situation économique difficile des départements 
méridionaux qui préoccupe l'honorable parlementaire résulte en 
grande partie d’une évolution antérieure à la législation de 1951- 
1955 relative à l'adaplation et à la décentralisation industrielles. 
Les décrets du 20 juin 1955 qui avaient pour objectif principal de 
remédier à la situation des régions peu industrialisées, notamment 
à celle des départements méridionaux, ont été complétés par l'arrêté 
du 27 mars 1959 définissant un certain nombre de zones spéciales 
de conversion. L'une de ces zones comportant l'avantage d’un 
régime forfaitaire dans l'octroi des primes spéciales d’équipement 
est précisément située dans les départements visés (Montpellier 
Sète, Béziers). En outre, le décret no 59-483 du 2 avril 1959 qui 
prévoit la possibilité d'octroyer la prime spéciale d'équipement 
dans certains cas mème en dehors des zones critiques ou des zones 
spéciales de conversion est susceptible d'être appliqué dans un 
certain nombre des départements intéressés. Ces derniers textes 
sont évidemment trop récents pour qu'il soit possible de porter 
sur la mise en œuvre des moyens qu'ils offrent un jugement 
définitif et bien que les résultats obtenus jusqu'à présent puissent 
paraitre à certains égards insuffisants, ils sont loin d’être négli- 
geables. fl faut reconnaitre néanmoins que l’action des pouvoirs 
publics ne peut pas tout régler dans ce domaine. L'initiative privée 
reste un moteur essentiel que les aides financières de l'Etat encou- 
ragent et appuient, mais auquel elles ne peuvent pas se substituer. 
En ce qui concerne les établissements publics à caractère indus- 
triel et commercial et les établissements nationalisés, leur gestion 
doit reposer en grande partie sur les mêmes critères de rentabilité 
qui guident la politique des entreprises privées, afin d'éviter la 
pris en charge par l'Etat de déficits toujours coûteux. L'expansion 
de ceux de ces établissements situés en province, comme la décen 
tralisation de ceux de la région parisienne, ne peuvent résulter 
d'une simple décision de caractère autoritaire. Dans le souci de 
inieux salisfaire l'intérêt général, le Gouvernement & pris, le 31 dé- 


cembre 1958 un décret ne 58-1461 re'atif à la décentralisation des 
établissements relevant de l'Etat ou soumis à son contrôle, Le 
ministre de l’industrie entend que ce texte soit appliqué, compte 
tenu du crilère de rentabilité rappelé ci-dessus. . 


3543. — M. Domenech demande à M. le ministre de l'industrie 
de lui faire connaitre les tests de sécurité auxquels il a été 
irocédé avant la mise en eau et le remplissage du barrage de 
Malpasset (Var) et quelles sont les mesures qu'il entend prendre 
pour renforcer celle sécurité, notamment dans les ouvrages qui, 
à partir de Serre-Ponçon, vont jalonnér la Durance: (Question du 
8 décembre 1959.) 


liéponse. — La première partie de la question relative au barrage 
de Malpasset ne concerne pas le minislère de l'industrie, étant 
donné qu'il ne s’agit pas d'un ouvrage hydre-électrique. Sur la 
Durance, les ouvrages qui seront situés à l'aval du barrage de 
Serre-Ponçon sont uniquement des barrages de prise et non d'accu- 
muilalion, retenant un volume d'eau relativement réduit, avec une 
faible hauteur. Ce , seront: Espinasses. — volume: 6 millions de 
mètres cybes; hauteur: 9 mètres, Escale. — Volume: 16 millions 
de mèlres cubes; hauteur: 44,50 mètres, Cadarache. — Volume: 
néant; hauteur: 6 mèlres. Le barrage de Serre-Ponçon est une digue 
en terre avec un empaltement de 650 mètres comportant un noyau 
étanche central en argile compaclée. Un ouvrage de ce type ne 
paraît pas devoir être exposé à la ruine du fait de ses fondations, 
inais plutôt au risque de submersion par une crue. Or, dans ce 
domaine, des précautions extraordinaires ont été prises. En effet 
alors que le niveau normal de la rélenue est 780 N. G. F. (niveau 


général de la France), l'ouvrage est arasé à la cote 788, ce qui 


permellra en cas de crues d'accumuler au moins un volume suppl- 
meñhtaire de 210 mülions de mètres cubes, D'autre part, à la cole 788 
les ouvrages évacualteurs de crues sont conçus pour permettre 
le passage d’une crue aliteignant en pointe le débit de 5.000 mètres 
cubes-seconde Er comparaison de ces chiffres, il convient de 
noler que le débit de la plus forte crue connue de la Durance à 
Serre-Poncon à été estimé à 1.800 mètres cubes-seconde. La 
première mise en eau.du réservoir de Serre-Ponçon sera menée 
d’une façon extrêmement prudente puisqu'elle doit être étalée sur 
les années 1959, 1960 et 1961. Un réseau dense d'appareils permettra 
de mesurer la valeur de la pression interstitielle, des tassements 
et des déformations topographiques. La cote actuellement atteinte, 
trop faible, ne permet pas encore d'obtenir des lectures caracté- 
ristiques el exploilables de ces appareils. 


INFORMATION 


3344. — M. Diligent expose à M. le ministre de l'information qu'une 
centaine de journalistes srofessionnels employés au journal paris de 
la radiodiffusion-télévisien française sont abusivement qualifiés de 
pigistes, bien que travaillant de façon permanente et payés forfaitai- 
rement et qu'ils soient soumis aux directives de leurs chefs de 
services respeclifs; que celle qualification les prive des droits que 
leur reconnaît la loi de 193% portant statut des journalistes (congés 
payés, jours de récupération, etc.). Il lui demande s’il ne lui 
apparaît pas qu’une telle situation est contraire aux dispositions 
des articles 29 b et 29 à du livre Ier et 5% f du livre IL du code 
du travail et quelles mesures il envisage de prendre pour assurer 
aux intéressés le bénéfice des dispositions légales relatives à deur 
catégorie professionnelle. (Question du 25 novembre 1959.) 


Réponse. — La radiodifflusion-télévision française, comme la presse 
écrite, ulilise deux catégories de journaïñstes, Les journalistes per- 
manents titulaires de contrat dont le nombre ne peut excéder 
l'effectif budgétaire et les pigistes qui peuvent eux-mêmes être 
divisés en deux catégories: les pigistes dits « permanents » dont Je 
nombre ne peut être supérieur à 37, compte tenu des crédits a: 
sont alloués à la radiodiffusion-télévision française et les pigistes 
occasionnels qu, contrairement à ce qui se passe dans la presse 
écrite, sont affiliés à le sécurité sociale. Le règlement de Ja situation 
de ces journalistes ne peut être obtenu que si un statut des 
pigistes intervenait en conclusion des pourparlers toujours en cours 
entre les différentes fédérations de presse et les syndicats de jour- 
nalistes ou dans le cadie d'un statut du personnel de la radiodiflu- 
sion-télévision française permettant J'intégration de ceux qui lui 
consacrent la plus grande part de leur activité. Cette possibilité est 
actuellement à l'étude. 


3459. — M. Bouchet demande à M. le de l’intérieur 


s’il est exact que les propriétaires qui louent en meublé une partie 


de leur maison à des personnes de leur choix, sédentaires ou 
venues dans la pour ou un einploi, 
sont toujours astreints à la tenue du registre prévu par l'article 475 
du code pénal, alors que l'arrêt de la Cour de cassation en date du 
7 février 1902 a décidé que cet article 475 n'était pas applicable 
à celte catégorie de propriétaires. (Question du 4 décembre 1959.) 


Réponse. — L'autorité administrative ne peut, sans porter atteinte 


au principe de la séparation des pouvoirs, donner une interprétation 
générale d’un {exte à caractère pénal comme l'article R. 30, 2°, du 
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code pénal (ancien article 475). C'est aux seuls tribunaux ’il 
appartient de faire application de ce texte à chaque cas d'espèce. 
Il résulte de nombreux arrêts de la Cour de cassation que l'obli- 
gation ou la dispense pour un loueur de tenir un registre dépend 
essentiellement des circonstances de la location. I n'en demeure 
pas moins que Jes services de police, qui ne peuvent connaître 
a priori ces circonslances, sont fondés à exiger de lout loueur en 
garni la tenue d'un registre. 


3560. — M. Boudet expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
devant un tribunal de grande instance, un avocat, adjoint au maire 
de la Ville, a assuré la délense d’un prévenu ayant injurié et menacé 
un garde champêtre dans l'exercice de ses fonctions, il piaidait 
ains: contre la ville dont il est un édile et contre un membre du 
personnel de ceile municipalité. I lui demande si la position de cet 
adjoint est légalement justifiée et, dans l’aflirmative, si l'autorité 
de tutelle n’a pas le pouvoir el le devoir d'empêcher une attitude 
aussi choquante. (Question du 9 décembre 1959.) . 


Réponse. — Le code de l'administration communale, qui fixe le 
statut des maires et adjoints, ne comporte aucune disposition inter- 


disant à un avocat, investi de l’un ou l’autre de ces mandats, d’assu- 


rer. en .juslice .la défense d'un prévenu poursuivi pour injure et 
inénâce à un employé communal. L'autorité de tlulelle se trouve 
dans ces conditions démunie de tout moyen légal d'intervention 
dans une affaire de ce genre qui relève seulement du contrôse du 
corps électoral. 


3594, — M. Jean Fraissinet demande à M. le ministre de l'intérie:rr, 
compte tenu de l'augmentation de la criminalité impunie et de 
l'audace croissante des malfaiteurs, quelles mesures il compte 
prendre pour renforcer l'effectif numérique de la police à Marseille 
et pallier le vieillissement de ses membres. L'âge actuel, supérieur 
à quarante añs, nuit à l'efficacité de la police et compromet la 
formation des jeunes, (Question du 10 décembre 1959.) 


Réponse. — Les faits signalés par lhonorable parlementaire ont 
retenu toute l’aitention du département. Le vieillissement du per- 
sunñel est un phénomène général et provient de ce que la pius 
grand parlie des fonctionnaires de la sûreté nationale a été recrutée 
avant 1917, date à laquelle des lois de dégagement des cadres sont 
venues diminuer les effectifs et empêcher tout recrutement. Les 
cuncours, qui ont repris depuis quelques années seulement, ne 
permettent pas encore de porter remède à celte situation puisque 
bon nombre des fonctionnaires recrutés sont affectés en Algérie. 
D'autre part, les effectifs budgétaires actuels de la sûreté nationaie 
sont alleints, voire dépassés, si l’on tient compte des intégrations 
intervenues de fonctionnaires de police rapatriés d’Indochine, du 
Maroc et de Tunisie, Dans ces conditions, la situation évoquée par 
l'honorable parlémentaire ne pourra être améliorée que par des 
inesures générales qui pourront intervenir au plus tôt dans le bud- 
get de 1961. | 


3634. — M. Clermontel expose. à M. le ministre de l’intérieur que 
le conseil général du Puy-de-Dôme, dont 7 parlementaires sur 8 
font partie, est convoquée en session ordinaire à partir du lundi 
41 décembre 1959, c'est-à-dire pendant une sernaine où le- progrämme 
des travaux de l’Assemblée nationale et du Sénat est particulière- 
ment chargé, et lui demande: 4° s’il considère comme normale: celte 
concomitiance des travaux alors que la Constitution de 1958 n'a 
pas créé d’incomptabitité entre le mandat parlementaire et celui 
d'élu d’une collectivité locale (conseil général ou municipal); 
20 s’il ne considère pas comme éminemment souhaitable, que le 
Gouvernement, usant de ses pouvoirs réglementaires, décide rapi- 
dement que désorinais les sessions des conseils généraux se tien- 
dront pour toute la France obligatoirement aux mêmes dates fixées 
ar le ministère de l'intérieur et en dehors des sessions parlemen- 
aires. (Question du 15 décembre 1959.) 


Képonse. — 1° Pour éviler la concomitance des sessions des 
conseils généraux et de la session parlementaire, le Gouvernement 
répondant au vœu de l'association des présidents de conseils géné- 
raux, à pris le 11 séptembre 1959 un décret qui modifie l’article % 
de la loi du 10 août 1871. En vertu des nouvelles dispositions, les 
assemblées départementales peuvent tenir leur deuxième session 
entre le 1 seplembre et le 15 janvier de l'année suivante. Elles 
ont donc toute latitude peur fixer leur réunion à une date ne coïnei- 
dant pas avec ja période de réunion du Parlement et il est émi- 
nemment souhaitable qu'elles le fassent; 2° Un régime plus strict, 
qui aurait interdit aux conseils généraux. de siéger pendant les 
périodes des sessions parlementaires, n’a pas été relenu car il 
aurait manqué de la souplesse nécessaire au Don fonetionnemeni 
des assemblées gouvernementales. 11 est apparu en efflst que, même 
durant la session du Parlement, les conseils généraux peuvent tenir 
de courtes réunions, notamment en fin de semaine, si les exigences 
de leur programme l'imposent. 


3635. — M. Ruais demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° s’il 
est au courant de l'impression et de la diffusion de fascicules inti- 
tulés « F. L. N. Documents » édités par la « Fédération de France 
du front de libération nationale algérien ». H a “entre les mains 
des envois faits par la poste à des directeurs et instituteurs d'écoles 
publiques de Paris, 2° quelles mesures jt compte prendre pour 


faire cesser cette entreprise de subversion et de trahison. (Question 
du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — C'est depuis janvier 1959 qu'un libellé intitulé 
« F. L. N. Documents » fait l'objet en France d'une diffusion, à vrai 
dire, bien faible; quatre nurméros ont élé réalisés en 1959. Les 
brochures, tantôt ronéotypées, tantôt imprimées, sont adressées par 
la voie postale’ à des parlementaires, des professeurs, des insütu- 
teurs, des prètres, des syndicalistes et également à quelques indus- 
triels et commerçants. Ce mode de propagande du F. L. N. n'a pas 
échappé aux services de police qui ont procédé à de nombreuses 
recherches et vérifications pour identifier les auteurs de tels 
envois. Ils ont pu, dernièrement, en exécutant une commission 
rogatoire, surprendre -up' individu qui brochaït les pages d'uné 
série de « F. "A N. Documents ». L'intéressé à été inculpé d'atteinte 
à la sûreté extérieure de l’Elat el écroué; le matériel et Les docu- 
ments utilisés ont été saisis. Un disposilä de surveillance reste 
en place pour le cas où la publication en question continuerait à 
étre diffusée. 


3702, — M. Manguy constate que la population des villes d'Antony 
el de Bourg-la-Reine, qui s'élevait, lors des derniers recensements 
respectivement à 90.551 et 11.708 habitants, ne cesse de s'accroître 
rapidement: 11 demande à M. le ministre de l’intérieur s’il n'’envisage 
pas d'installer dans ces communes des commmissariats de police. 
(Question du 17 décembre 1959.) 


Réponse. — L'implantation des services de police en banlieue fait 
l'objet d’une étude d'ensemble qui tient compte de l’évolution démo- 
graphique des différentes communes Des demandes de crédits pour 
édifier les nouveaux commissaäriats ont été formulées dans le cadre 
de la loi-programme de la région parisienne, dont le projet est 
actuellement en cours d’études. Si les propositions de l’administra- 
tion sont retenues, des commissariats pourront être créés à Antony 
ct Bourg-la-Reine Ur plan d’auzmentation des eflectifs, récemment 
adopté par le conseil municipal de Paris, sera étudié prochainement 
par les ministères compétents 


3748. — M. Louis Michaud appelle l'attention de M, le ministre 
de l'intérieur sur le cas d'un particulier qui, ayant son domicile et 
ses bureaux dans un pavillon situé au fond d’une impasse, voie 
parce ouverte à la circulation publique se voit, fréquemment, dans 
‘impossibilité de sortir sa voiture en raison de l'encombrement de 
l'impasse ; it'en est de même pour les clients venus en automobile 
devant sä maison, lesquels sont parfois obligés de repartir à pied 
et de revenir prendre la voiture quand l'accès est enfin libre. Il 
lui demandé de préciser lé régime réservé aux voies privées en 
impasses ei de lui faire savofr si, dans le cas particulier signalé, 
les services de police sont habilités à intervenir à la demande de 
l'intéressé en vue de faire assurer le sages des règiements -sur 
la Circulation, sur le stationnement et l'éclairage des véhicules et, 
au besoin, afin de constater et réprimer les infractions. (Questiou 
du 18 décembre 1959.) 


Réponse. — Aux termes mêmes de l'article 1 du code de ja route 
qui dispose que « l'usage des voies ouvertes à la circulation 
publique est régi par les dispositions du présent règlement », les 
règles générales de la circulation telles qu'elles résultent de ce texte 
sont applicables aux voies privées ouvertes à la cireulation publi- 
que. Or le.code de la route interdit notamment tout stationnement 
abusif et de nalure à gèner la circulation ou à entraver l'accès des 
immeubles riverains. Les infractions à ces règles peuvent donc être 
dénoncées aux autorités de police et les contrevenants poursuivis 
devant les tribunaux compétents. En ce qui concerne les règlements 
particuliers concernant la police de la circulation, édictés par les 
autorités municipales, ils sont également applicables sur les mêmes 
voies lorsqu'une disposition de ces règlements précise cette exten- 
sion. 11 en est ainsi à Paris et dans les communes du département 
de la Seine où l'ordonnance générale sur la circulation publique 
en date du 4 juin 14959 prévoit en son article 72: « Dans les voies 
privées ouvertes à la circulation poil ue les dispositions de la 
présente ordonnance doivent être observées ». 


3812. — M. Gabelle expose à M. le ministre de l’intérieur que l'ap- 
plication des arrêtés relatifs au classement indiciaire des emplois 
communaux, à la durée de carrière el aux conditions d'avancement 
de grade des agents communaux (Journal officiel du 15 novembre 
1959) et qui comporte des incidences financières qu'il conviendrait 
de chiffrer au moment de l'établissement des budgets locaux, pré- 
sente des problèmes que les collectivités locales ne semblent pas 
à même de résoudre sans instructions concernant particulièrement : 
1o le mode de reclassement des agents dont la nouvelle échelle indi- 
ciaire comporte un nombre d'échelons plus élevé que celle qui leur 
était précédemment affectée; 2° le passage des conditions d’avan- 
cement d'échelons, qui pouvaient varier suivant les collectivités aux 
nouvelles conditions unilormisées par le décret. I1 lui demande: 
a) si une circulaire d'application concernant lesdits arrétés doit 
iutervenir prochainement; b) s’il 4 | a pas de contradietion entre 
les dispositions de larticle 520 du code municipal d'après lesquelles : 
« l'agent bénéficiant d’un avancement de grade est classé, dans son 
nouveau grade, à l'échelon comportant un traitement égal, ou à 
défaut immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait dans sun 
ancien grade», et la notion d'ancienneté minimum pour l'aceès aux 
échelons moyens et terminaux (Question du 23 décembre 1959.) 


Réponse. — Les conditions d'application des trois arrêtés concer- 
nant le personne] communal el publiés au Journal officiel du 
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45 novembre 4959 seront précisées dans une instruction qui sera 
adressée très prochainement aux préfets. Cette circulaire donnera 
notamment toutes indications utiles sur les mesures à prendre à 
l'égard des agents dont l'emploi est désormais assorti d'une échelle 
indiciaire comportant plus d'échelons que précédemment. Mais il est 
possible d'affirmer, d'ores et déjà, que les règles fixées d’une part 
pour le reclassement d’un agent bénéficiant d'un avancement de 
grade et, d'autre part, pour l'accès aux échelons moyens et ter: 
ininaux ne sont pas inconciliables. 


3820. — M. Pierre Courant demande à M. le ministre de l'intérieur 
si la réforme du statut du cadre A des préfectures, entreprise depuis 
deux ans,. est susceptible d'aboutir prochainement à une conclusion 
positive. En 1958, alors que la promulgation du texte nouveau paruis- 
sait imminente, la décision avail été prise de suspendre tout avan- 
cement de classe en faveur des attachés de préfecture, à compter du 
der janvier 19%58. L'inscription au budget de 1959 d’un crédit destiné 
au financement de dispositions nouvelles imissait espérer une solu- 
tion dans le courant de celle année. Or, faute d'emploi, ce crédit a 
été reporté au budget de 1960, se référant à une réponse donnée le 
16 décembre 1959 à une question n° 3130, qui ne précise pas, malgré 
l'état actuel des négociations menées auprès du ministère des 
finances, la date de publication du texte en cause, il lui demande: 
1° les points sur lesquels l'accord a été réalisé entre les départements 
de l’intérieur, des finances et de la fonction publique; 2e les points 
sur lesquels subsiste un désaccord et les dispositions envisagées pour 
aboutir rapidement à une solution satisfaisante qui tienne compte 
des intérêts légitimes des fonctionnaires du cadre A des préfectures 
dont certains attendent depuis deux ans un avancement de classe, 
ce qui dans la situation économique et sociale actuelle paraît extré- 
mement regretlable; 3° dans quel délai le ministère de l'intérieur 
pense ètre en mesure d'appliquer le nouveau statut; 4e à compter 
de quelle date sera opéré le reclassement dans le nouveau cadre. 
(Question du % décembre 1959.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est informé qu’un accord 
ayant pu être réalisé sur les derñières dispositions du statut du 
cadre À des préfectures restant en discussion entre les départements 
ministériels intéressés,-le projel de décret portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des chefs de division et attachés 
de préfecture vient d'être Soumis à l'examen du conseil d'Etat. Dès 
que ce texte aura élé publié, il sera procédé au reclassement dans 
les nouvelles échelles de leur grade, à compter du 1er janvier 1958, 
des chefs de division et attachés en fonction à cette date dans les 
préfectures et à l'établissement des tableaux d’avancement à la 
classe exceptionnelle et à la ire classe d'attaché au titre des années 
1958 et 1959. 


3986. — M. Lefèvre d'Ormesson, signalant à M. le ministre de 
l'intérieur la très vive et légitime émotion dont a été saisie la 
ppuialion du Raincy, à la suite d’un récent assassinat de cing Nurd- 
Africains, dont deux femmes, par un commando terroriste, demande : 
1° quel est le nombre de travailleurs français musulmans assassi 
nés sur le territoire de la métropole et, plus particulièrement, dans 
le département! de Seine-et-Oise, du 31 août 1959 au 31 décembre 
4959; 2o quel est le nombre d'individus arrêtés pour crimes, tenta- 
tives et complicité de crimes comrnis contre des Français musul- 
inans entre le 31 août 1959 et le 31 décembre 1959. (Question du 
16 janvier 190.) 

Réponse, — Du 31 août au 31 décembre 1959: 219 Français musul- 
mans ont élé assassinés sur le territoire métropolitain, 29 l'ont été 
en Seine-et-Oise, Pendant la même période, sur l’ensemble du terri- 
toire métropolitain, 312 Français musulman$S étaient arrêtés pour 
meurtre, tentative ou co‘nplicité, 49 étaient arrêtés pour les mêmes 
molifs dans le département de Seine-et-Oise. 


JUSTICE 


3231. — M. Bourne demande à M. le ministre de la justice s’il 
n'eslime pas que l'intégration directe des agrégés et chargés de 
cours des facultés de droit, prévue par l’article 30 de l’ordonnance 
du 22 décembre 1958, risque de se faire à des conditions particuliè- 
rement désavantageuses pour les intéressés, le texte nouveau ayant 
réduit à deux le nombre des grades. Avant la réforme, il était en 
effet possible, tout en respectant la règle, en vigueur, 
d'après laquelle le classement intervenait à l'échelon le plus bas 
d'un grade donné, de traiter équitablement ceux qui avaient déjà 
servi de nombreuses années dans les facultés de droit étant donné 

ue la commission de classement disposait d’une gamme fort 

tendue de grades. Leur réduction à deux n'introduit-elle pas dans 

le système uns trop grande rigidité, l’integration ayant nécessaisse- 
ment lieu à J’échelon le plus bas de chacun de ces grades sans qu’il 
soit possible de tenir compte de l'ancienneté acquise dans l'exercice 
de fonctions publiques. (Question du 18 novembre 1959.) - 


Réponse. — L'article 2 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 
4958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 
précise que la hiérarchie du corps judiciaire comprend deux grades, 
mais que les functions exercées par les magistrats de l’un et l’autre 
ee sont définies par un règlement d'administration publique 

"est ainsi que le décret neo 58-1277 du 22 décernbre 1958 a classé 
ces fonctions en deux groupes pour chacun des grades prévus. Or, 
l'article 30 de l’ordonnance mentionnée ci-dessus ouvre la possibilité 
de nommer aux fonctions des premier et second grades de la 
hiérarchie judiciaire les agrégés des facultés de droit et les 


chargés de cours ve gr enseigné pendant deux ans au moins dans 
les facultés de droit de l'Etal. Ce dernier texte permet donc sans 
la moindre réserve d'intégrer les intéressés, selon leur mérite 
personnel, à toutes les fonctions des premiers ou second groupes de 
chaque grade. Certes, ils devront toujours commencer leur carrière 
à l'échelon indiciaire le plus bas du grade où ils auront été admis, 
mais ils pourron! accéder aux échelons supérieurs d'autant plus 
rapidement qu'ils auront été nommés dans une des fonctions clas- 
sées dans :e groupe le plus élevé du grade considéré. Enfin, l’ar- 
ticle 40 de la même ordonnance réserve également la possibilité 
de nommer directement aux fonctions hors hiérarchie, les profes- 
seurs de faculté de droit de l'Etat ayant enseigné au moins 10 ans 
en qualité de professeur ou d’agrégé. Dès lors, la commission de 
classement dispose de plusieurs paliers d'intégration, ce ja confère 

en définitive une souplesse certaine au recrutement latéral des 

magistrats. Sans doute, le nouveau système est-il néanmoins un 
eu plus rigide que le précédent: mais cet inconvénient n'est que 
a contre-partie des avantages de carrière résultant pour l'ensemble 
des magistrats, y compris ceux qui sont recrutés par Voie latérale, de 
la fusion des différents grades réalisés par les réformes judiciaires 
successives de 1959, 1955 et 1958. 


3415. — M. d'Aillières demande à M, le ministre de la 
1° si un notaire, procédant a une adiudication judiciaire ou volon- 
laire de bois taillis, dont les émoluments sont tarifiés sous le 
n° 18 du tarif des notaires (décrets nos 53-919, 53-920 et 53-921, du 
29 septembre 1953), a le droit d'appliquer le forfait de 3 ou 4 p. 100, 
à la charge des acq'iéieurs, prévu par l’article 119 du mèrme tarif 
(tarif des commissaires-priseurs) ; 2° dans l’affirmative, quel taux 
doit être appliqué: 3 p. 100 (récoltes provenant d'une exploitation 
agricole) ou 4 p, 100 (vente de meubles): 3° dans la négative, en 
sus des droits d'enregistrement (1,20 p. 1400 ou 12 p. 100 selon les 
cas) et de l'émolument d’adjudication volontaire d'immeubles prévu 
(9 p. 100 jusqu'à 600.000 F), le notaire peut-il percevoir sur les 
acquéreurs le remboursement .des frais de timbre et de publicité; 
ces derniers étant évalués dans le procès-verbal de vente; 4e éven- 
tuellement, ces frais peuvent-ils faire l'objet d’un forfait établi par 
la chambre de discipline des notaires, ce forfait étant différent 
de celui fixé à l’article 179 qu tarif. (Question du 2 décembre 199.) 


Deuxième répon°e., — L'interprétation du tarif des officiers publics 
ou ministériels 1elève de l'appréciation souveraine des tribunaux 
et ne peut être tranchée administrativement par la chancellerie. 
Sous cette réserve, il semble que: 1°, 2e et 3° aux termes des 
nos 178, 182 el 1$1 du tableau annexé au décret n° 53-919 du 
29 septembre 1953, l’émolument alloué au notaire qui procède à 
une vente de bois taillis Le adjudication judiciaire ou volontaire 
est de: 9 p. 100 jusqu’à 6. NF; 6 p. 100 de 6000,01 à 20.000 NF; 
3 p. 100 de 20.000,01 à 60.000 NF, 1,5 au-dessus de 60.006 NF, Dans 
cet émolument dû, sauf sti ufation ‘contraire, par l'acquéreur, 
est comprise la rémunération de !a rédaction du cahier des Charges 
et de la minute du procès-verbal d'adjudication. Le notaire ne peut 
pas recevoir de l’adjudicataire, en sus de cet émolument, le droit 
prévu par l'article 8 du tarif des commissaires-priseurs pour le 
remboursement forfaitaire des déhours. L’adjudication judiciaire ou 
volontaire d'une coupe de bois taillis est spécialement prévue par 
le n° 178 du tableau annexé au tarif des notaires, et le ne 179 du 
même tableau, qui se réfère au tarif des commissaires-priseurs, 
n’est pas applicable à ce cas. L'article 2 du tarif permet au notaire 
de demander à l'acquéreur le remboursement des frais réellement 
exposés, tels que les droits sen joe et de timbre, ainsi 
que les frais de publicité légalement obligatoires. Généralement, le 
cahier des charges mentionne le montant de ces frais, ou le mode : 
de calenl de ceux qui ne peuvent être liquidés qu'après l'adju- 
dication; 4° une clause fixant forfaitairement l’ensemble des frais 
ést parfois insérée dans le cahier des charges. Une circulaire de la 
chancellerie, en date du 7 juin 1901, a admis cette pratique à la 
condition qu’elle ne permette pas au notaire de percevoir des hono- 
raires supérieurs à ceux alloués par le tarif. Cet officier public 
devrait en conséquence remettre au vendeur la partie du forfait qui 
excèderait le montant des frais. Les chambres de discipline des 
notaires peuvent déterminer le mode d'évaluation du forlait, à la 
condition que les règles posées ne soient pas contraires aux prescrip- 
lions de la circulaire précitée. Ce forfait pourrait ne pas correspondre 
à celui du tarif des commissaires-priseurs, qui n'est pas applicable 
au cas envisagé, comme il vient d’être précisé. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


3867. — M. Delrez rappelle à M. le ministre des postes et télécom- 
munications que les dispositions du décret n° 58-616 du 19 juület 
1958, modifiant l’article 3 du décret n° 57-175 du 16 février 1957 
étendues aux fonctionnaires des catégories C et D ayant changé 
d'emploi avant le 4er octobre 1956 (circulaire de la direction de a 
fonction publique n° 433 F. P. et de la direction du budget du. 
6 mai 1929) ont limité la date d'effet pécuniaire au 4e janvier 1959 
seulement, alors que, pour les fonctionnaires promus après le 
4er octobre 1956, l’eflet pécuniaire a été fixé à cette dernière date. 
Il lui signale que de nombreux agents de son administration sont 
injustement lésés par l'application restrictive de la circulaire pré- 
citée: et que l'effet pécuniaire n’'intervenant pas entre le 4% octo- 
bre 1956 et le 1er janvier 1959, la revision de la situation n'a aucun 
eflet sur les fonctionnaires reiraités entre ces deux dates. Il 
demande pour quelies raisons cette, mesure restrictive a été prise, 
et s’il ne compte pas prendre ioutes décisions utiles remédier 
aux injustices signalées. (Question du 2% décembre 1959.) " 


Réponse. — Les fonctionnaires avant changé de grade dans les 


. catégories C et D depuis le 4er octobre 1956 ont bénéficié des dispo- 
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sitions de l'article 3 du décret du 16 février 1957 avec eflet pécu- 
niaire depuis la date de leur promotion. La situation des fonction- 
naires ayant changé de grade dans ces mêmes catégories antérieu- 
rement au 4er octobre 1956 a été également revisée, mais la circu- 
laire du 6 mai 4959 du secrétariat d'Elat chargé de la fonction 
publique et du ministère des finances et des aflaires économiques 
a limité au 1° janvier 1959 l’efflét pécuniaire de cette revision. 
S'agissant d'une mesure qui concerne les fonctionnaires. des caté- 
gories C et D de toutes les administrations de, l'Etat, les instruc- 
tions visées ci-dessus ne pourraient être éventuellement revisées que 
par les deux départements ministériels précités. 


3839. — M. Rombeaut demande à M. le ministre des postes et 
télécommunications: 1° pour quelles raisons les receveurs distri- 
buteurs des P. T. T. ne bénéficient pas des repos compensaleurs 
accordés aux receéveurs des P. T. T, des dernières classes; 2° s’il a 
l'intention de mettre fin à cetle injustice en accordant aux rece- 
veurs distributeurs les mêmes avantages que ceux alloués aux 
receveurs des dernières classes. (Question du % décembre 1959.) 


Réponse. — De par la nature même de leurs attributions, les 
receveurs distributeurs des postes et télécommunications ont des 
conditions de travail très sensiblement différentes de celles des 
receveurs titulaires des bureaux des dernières classes et bénéfi- 
ciaires de la mesure évoquée dans la question ci-dessus. L'’exten- 
sion de celte mesure en leur faveur n’est donc pas envisagée. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3223. — M. Rieunaud signale à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que l'article 115 de la loi du 4 août 1956 a prévu 
l'application au personnel infirmier des dispositions de la loi du 
43 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires, Il Jui 
demande: 1° pour queiles raisons le règlement d administration 
publique précisant les modalités d'application dudit article 115 n’a 
pas encore été publié; 2° quelles mesures il envisage de prendre 
pour remédier rapidement à une telle situation. (Question du 18 no- 
vembre 1959.) 


Réponse. — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le projet 
.de règlement d'administration publique portant statut des infirmières 
du service d'assistance sociale et médicale occupant un emploi 
permanent dans les administrations de l'Etat, les services extérieurs 
qui en dépendent ou les établissements publics de l'Etat, étudié par 
mes services doit être examiné par ie conseil supérieur des infir- 
miers et infirmières, organisme appelé à connaitre de toutes les 
questions relatives à l’exercice de la profession. Or, cette assemblée 
a dù être réorganisée récemment et sera convoquée pour la pre- 
mière fois courant janvier 1960. Le projet de statut élaboré sera mis 
au point en tenant compte des avis exprimés par le conseil supérieur 

uis présenté au conseil d'Etat. Dès lors, celte question ne saurait 

der à Ctre réglée. 


3712. — M. Davoust expose à M. le ministre de la santé 
et de la que les demandeurs d'aide sociale n’ont pas la 
ssibilité de prendre connaissance du dossier les concernant, avant 
réunion de la commussion d'admission ou de la eommissiou 
départementaie 11 lui Jemande s'il ne serait pas possible de les 
autoriser à déposer, je cas échéant, des mémoires, soit par eux- 
mêmes, soit une organisation d'handicapés phy- 
siques. (Question du 17 décembre 1959.) 


Réponse. — Dans la phase administrative que constitue l’instruc- 
tion de la demande d'aide sociale qui doit être soumise à la commis- 
sion d'admission aucune raison ne justifle la communication du dos- 
sier. Par contre, cette communication ne peut être refusée au deman- 
deur devant les juridictions administratives, notamment la commission 
départementale d'aide sociale, où la procéduré est contradictoire. 
Les demandeurs peuvent présenter des mémoires écrits à tous les 
stades de la procécure, soit qu'ils rédigent eux-mêmes ces mémoires, 
soit ge aient recours pour leur rédaction à des organismes repré- 
sentatifs de leurs intérêts, sous réserve dans ce dernier cas, de les 
revêtir de leur signature. 


3874. — M. de la Malène demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population pour quelles raisons les décrets d’appli- 
- cation de la loi sur les produits pharmaceutiques, promulguée il 
y a près d’un &n, n'ont pas encore vu le jour et s’il ne paraît pas 
difficilement admissible que des retards administratifs puissent faire 
échec, pendant bientôt un än, à la mise en application d’une loi 
régulièrement promulguée. (Question du 30 décembre 1959.) 


Réponse. — L'ordonnance du 4 février 1959 modifie profondément 
_ la législation concernant les produits pharmaceutiques. Elle tend 
à exiger des pharmaciens les plus sérieuses garanties dans la fabri- 
cation et le contrôle des médicaments. Elle se pe se par ailleurs 
d'encourager la recherche scientifique grâce l'institution d’un 
brevet spécial, La mise en application de cette réforme pose non 
seuiement un problème de santé publique, mais encore des j:ro- 
blèmes économiqies et financiers d'une importance rticulière. 


L'élaboration des décrets et leur examen par les cCépartemants 
ministériels intéressés ont demandé de longs mois. Ces textes sont 
à l’heure actuelle soumis à la haute appréciation du conseil d'Etat. 
lis doivent paraître dans un avenir très rapproché. 


TRAVAIL 


3020, — M. Maïinguy expose à M. le ministre du travail que les 
radivgraphies dentuires sont remboursées sur la base de 480 F 
lorsqu'elles sont pratiquées par un médecin radiologue (ER 3) et 
sur la base de 720 F lorsqu'elles sont etlecluées par un praticien 
non Spécialité en radiologie (STOK 2 ou D 3}. Hi lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser cette anomalie que ne 
semblent justifier ni la durée des études, ni les frais matériels 
d'installation. (Question du 5 novembre 1959.) 


Réponse. — Les radiographies dentaires sont à la fois inscrites à 
l'article 46 de la nomenclature générale des actes professionnels 
(chapitre d’électroradiologie) et à Farticke 40 (chapitre de stoma- 
lufogie)}. Aussi, sous l'empire des dispositions de l'arrêté du 31 dé- 
cembre 1958, les radiographies dentaires effectuées par un médecin 
électroradiologiste devaient érte eflectuées sur la base de la valeur 
de la lettre-clé KR = 160 F. Alors que si ces mêmes radios étaient 
ratiquées par un médecin stomatologisle, elles devaient être rem- 

pursées sur la base de la lettre-clé K; la valeur varie suivant le 
département selon qu'il existe un tarif d'honoraire conventionnel 
d'autorité. Toutefois, le conseil d'Etat, dans un arrêté du 27 no- 
vembre 1959 a annulé, pour vice de forme, l'arrêté précitée du 
31 décembre 1958. En conséquence, à l'heure actuelle, les actes de 
rädiographies dentaires effectuées par un médecin radiologue non 
siomatologiste, doivent être remboursés sur la base de la valeur 
de la lettre-clé K. Entin, de nouvelles mesures sont envisagées en 
ce durmaine à l'occasion d'une remise en ordre du régime général 
de la sécurité sociale. 


3257, — M, Pierre Ferri expose à M. le ministre du travail que 
l'ardonnance du 2: mai 1%%9 a interdit la vente des funds de 
commerce ayant pour objet un bureau de placement privé, et 
ordonné leur fermeture dans un délai actuellement prolongé d'une 
année. Il lui demande quelles indemnités sont prévues en faveur 
des pentes de ces fonds de commerce. (Question du 20 no- 
vembre 1959.; 


Réponse. — L'ordonnante n° 45-1090 du 2: mai 1945 relative au 
placement des lravailleurs et au contrôle de l'emploi a posé le 
princive de la suopression du placement privé. Toutefois, les bureaux 
de placement privés payants qui ont rempli les formalités prévues à 
l'article 2 du titre ler de ladite ordonnance sont maintenus provi- 
suirement en activité. D'autre part, les bureaux de placement privés 
ayants pouvant étre supprimés « moyennant le paiement d'une 
Juste indémnite » (code du travail livre kr, article 97) s'ils étaient 
outorisés au 17 mars 190% (ou 4 juillet 1927 en ce qui concerne 
les agences artistiques) un projet de loi ayant pour objet de fixer 
les modalités d'indemnisation des bureaux fermés en vertu des 
dispositions de l'ordonnance susvisée a été préparé dès 1917 par mes 
sérvices et déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale. I a 
dû être retiré de l'ordre du jour de ladite Assemblée pour subi 
quelques modifications. Depuis lors, pour des motifs d’ordre bud- 
gétaire, il n’a pu étre déposé à nouveau. 


3391. — M, Waldeck Rochet demande à M. le ministre du travail 
s’il envisage: 1° de revaloriser annuellement le minimum des pen- 
sions de vieillesse de la sécurité sociale dans la méme proportion 
que l’ensemble des nsions et rentes, le minimum ne devant, en 
aucun Cas, être inférieur au montant de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés; 2° de revaloriser dans les mêmes conditions 
le maximum desdiles pensions. (Question du 47 décembre 1959.) 


Réponse. — 1° Le montant minimum des pensions de vieillesse 
révu par l’artiele L 345 du code de la sécurité sociale, au profit 
és assurés âgés d'au moins soixante-cinq ans, ou de soixante ans 
en cas d'inaplitude ‘au travail, est fixé au taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants, 
augmenté, s’il y a lieu, de ses avantages complémentaires, de la 
rente forfaitaire revalorisée des retraites ouvrières et paysannes el 
de la rente inscrite au compte individuel d'assurance vieillesse 
arrêté au 31 décembre 1910 et revalorisée. Ce montant minimum 
varie donc en fonelion, d’une part, de l'augmentation du taux de 
l'allocation aux vieux iravailleurs salariés, d'autre part, de Ja 
revalorisation dont sont l’objet les rentes au 31 décembre 1940, 
en application de l’article L. 314 du code précité. 2° Confor- 
mément aux dispositions de l'article 2 de la loi no 49-244 
du 24 février 1949, les pensions ou rentes de vieillesse revalorisées 
ne peuvent être supérieures à 40 p. 100 du chiffre limite du salaire 
fixé pour le calcul des cotisations d'assurances sociales, soit actuel- 
lement 264000 F par an. Il est fait observer que <e plafond est 
pe aux pensions liquidées à un âge compris entre soixante 
et soixante-cinq ans. Lorsque la liquidation de ces pensions prend 
eflet au-delà de l’âge de soixante-cing ans, le pourcentage de 40 p. 
100 prévu ci-dessus est majoré de 4 p. 100 par année d’ajournement 
postérieure à cet âge. En conséquence, pour les pensions liquidées 
sur la base de 44 p. 100, 48 p. 100, 52 p. 100, etc., du salaire de 
base, au profit des assurés qui ont demandé la liquidation de leurs 
droits à  soixante-six, soixante-sept, soixante-huit ans, ete., le 
lafond s'élève respectivement à 4ï p. 100, 48 100, 100, etc. 
u salaire limite de 660.000 F, soit : 290.400 F, 316.800 F, 343.200 F, ele, 
depuis le 1er janvier 1959. Ces maxima ne pourraient être augmen- 
tés lors de chaque revalorisation qu'autant que le salaire maxima 
Sortio à cotisations serait lui-même relevé dans la même pro- 
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3418. = M. Profichet expose à M. le ministre du travail qu'aux 
termes du décret du 12 mars 1951 fixant les conditions d’attribution 
des allocations de chômage, les personnes qui ont perdu par leur 
propre faule leur emploi, ou qui l'ont quitté volontairement, ne peu- 
vent être inscrites sur la lisie des bénéficiaires de l’aide aux tra- 
vailleurs sans emploi; toutefois, la commission prévue à l'article 13 
pourra, après examen du dossier, admettre les intéressés à l’expi- 
ration d'un délai de six semaines. Il lui demande quelle est la raison 
de ce long délai et s’il n’estimerait pas utile, dans la conjoncture 
actuelle du marché de l'emploi, de le réduire de façon sensible. 
(Question du 2 décembre 195.) 

Réponse, — Aux termes du décret du 12 mars 1951 modifié, fixant 
les conditions d’attribution des allocations de chômage « ne peuvent 
être inscrites sur la liste des bénéficiaires de l’aide aux travailleurs 
sans emploi, les personnes qui ont perdu leur emploi par leur 
propre faute ou qui l'ont quitté volontairement sans motif légilime ». 
Ce texte impose aux services de main-d'œuvre l'obligation d’écarter 
du bénéfice des allocalions de chômage les salariés qui ne sont pas 
des chômeurs involontaires. Cependant, l’article 13 du décret précité 
prévoit: « qu'en cas de contestation, la réclamation des intéressés 
est soumise pour avis à une commission départementale présidée 
par le préfet ou son représentant et composée au maximum de (rois 
employeurs et de trois salariés Choisis par le préfet sur la liste 
présentée dans chaque département par les "organisations les plus 
représentatives dans les professions les plus atteintes par le chô- 
mage ». Cetle commission à le pouvoir de formuler un avis, ten- 
dant soit, à l'exclusion définitive de l'intéressé des allocations, soit 
à son admission sur la liste des chômeurs après un délai de carence 
de six semaines. Chaque cas d'espèce est examiné par la commis- 
sion, compte tenu des circonstances de fait qui lui sont propres. 
Cette procédure est dans l'esprit du texte de la convention inter- 
nationale du travail n° 4% ralifiée par la France qui dispose que: 
« le requérant peut être disqualifié du droit aux indemnités ou aux 
allocations pendant uen période appropriée s’il a perdu son emploi 
Fr sa propre faute ou s’il l’a quitté volontairement sans motif 
égitime ». 


3460. — M. Duterne expose à M, le ministre du travail que la 
vignelle des spécialilés pharmaceutiques est une source constanie 
d'irritalion pour ies assujellis et entraine, dans une certaine mesure, 
une limitation de la liberté de prescription pour les praticiens. Il 
lui rappelle qu'il n’a jamais été très clairement élabli si elle 
avait été insütuée dans un but de contrôle ou bien de freinage 
de la consommation et que, d'autre part, elle grève le prix de 
revient des spéeialités et alourdit le fonctionnement des services 
sociaux. Il lui demande si, en compensation de ses multiples 
inconvénients, l’établissement de la vignette a abouti soit à un 
contrôle réel et effectif de la conscmimation, soit à une substan- 
tielle diminution des dépenses des caisses, au titre des rembour- 
sements phamaceuliques et, dans Ja négative, où est la nécessilé 
de maintenir une mesure aussi inefficace qu'importune. (Question 
du À décembre 1959.) 

Réponse. — Les articles R. 5147 et R. 5148 du code de la santé 
publique ont institué une vignette dans le but de faire contrôler, 
par les organismes de sécurité sociale, l'utilisation des médi- 
caments spécialisés.’ Cette vignette doit permettre de s'assurer 
que le malade s'est bien procuré les médicaments prescrits par 
le médecin traitant et n’a pas sollicité en échange la fourniture 
de certains produits d'hygiène ou de beauté, comme le cas: avait 
été signalé Â plusieurs reprises. L’exigence ainsi formulée à cer- 
tainement permis de mettre fin à des abus qui entraînaient, pour 
la sécurité sociale, une charge qui ne @oit pas normalement lui 
incomber. Cependant les difficultés qu’entraine l'application de ces 
dispositions n’ont pas échappé au ministre du travail et le problème 
de la suppresssion éventuelle de cette formalité est actuellement à 
l'étude. D'ores et déjà, il est envisagé de donner des instructions 
pour une application plus souple de cette règle. 


3513. — M. Charvet demande à M. le ministre du travail dans 
quelles conditions — pour la fixation du taux affecté à la retraite 
par répartition — les caisses de cadres (convention collective du 
44 mars 1947) peuvent considérer que des entreprises sont :a 
suite juridique ou économique d'entreprises préexislantes (cas de 
faillite, règlement judiciaire, cession, fusion, absorption, etc). 
(Question du 8 décembre 1959.) 


Réponse. — L'interprétation des dispositions d’une convention 
collective n'étant pas de la compétence du ministère du travail, il 
conviendrait que l'honorable parlementaire saisit directement de la 
question la commission paritaire instituée par l’article 45 de Ja 
convention du 14 mars 1947 et dont le secrétariat a son siège 
56, avenue de Wagram, à Paris. 


3516. — M. de Kerveguen expose à M, le minia're du travail 


que les ouvriers de la transformation du papier-carton (groupe 51) 
ont une siluation salariale défavorisée par rapport à leurs camarades 
transformateurs (imprimerie de labeur) du groupe 51. Cette situation 
est clairement montrée par les chiffres suivants: groupe 54: salaire 
horaire: 136 F en juin 1958; proposition actuelle d'augmentation: 
5 p. 100 sur les salaires de base, soit 4 p. 100 sur les salaires réels ; 
groupe 55, sHaire horaire: 233 F en juin 1958, quatre augmentations 
depuis lors, totalisant 11,28 p. 100 d'augmentation moyenne. , Or, 
depuis 1958, l’augmentation de productivité pour ce groupe est de 
l'ordre de 2% p. 100 et le prix de vente en gros est en hausse 


moyenne de 10,55 p. 190. I lui demande: 1e si, à la lueur des faits 
exposés ci-dessus, confrontés aux principes énoncés dans une réponse 
du 6 octobre 1959 de M. le Premier ministre à une question écrite 
ne 1330, il n’est pas nalurel de penser: ou que les salaires horaires 
du groupe oi auraient pu être revalorisés dans de tout autres 
proportions, ou qu'il est inadmissible que soient pratiquées les 
hausses de prix de gros dont il a été question plus haut; 2e s'il 
est exact qu'il a organisé une commission d'arbitrage dans l'intérêt 
du papier-Carton. Dans l'affirmative, quels ont été les résultats de 
la confrontalion et quelles sont les possibilités offertes à son dépar- 
tement d'influer dans un sens ou dans l'autre sur une réunion 
de ce genre. (Question du 8 décembre 1959.) 


Kiéponse, — Les conventions collectives de travail et les accords 
de salaires qui interviennent dans le cadre de la loi du 14 février 
1950 sont librement conclus par bles organisations syndicales d’em- 
ploycurs et de travailleurs imléressés, Celte libre négociation des 
salaires et des conditions de travail implique la recherche d'un 
équilibre tenant compte des divers éléments en présence, et, 
notamment, de la situation propre à chacune des branches d’acti- 
vité considérées. Une telle préoccupalion revêt une importance parti- 
culière à un moment où il importe de ne pas compromettre le 
redressement économique et monétaire dont dépend, en définitive, le 
niveau de vie effectit des travailleurs. {1 n’a pas été organisé de 
« commission d'arbitrage » dans la branche d'activité de la trans- 
formation du papier-Carton. Par contre une commission mixte a éé 
réunie sous fi présidence d’un inspecteur du travail et de la 
main-d'œuvre, à la demande des parties intéressées, pour négo- 
cier un accord de salaires. Un accord constituant l'avenant ne 8 
à la convention collective pour les ouvriers de la distribution des 
papiers et cartons et des professions de la transiormation du 
papier de la région parisienne du 15 novembre 1955, a élé signé le 
0 novembre 1959. Cet accord fixe le salaire horaire minimum de 
base du manœuvre f, coefficient 100, au taux de 143 F (primes 
non comprises) pour Paris. 


3520. — M. Cermolacce expose à M. le ministre du travail que 
le pouvoir d'achat du personnel des centres de formalion profes- 
sionnelle accélérée a sensiblement diminué, notamment depuis 
deux ans; que celte situation risque de mellre en cause le recru- 
tement de ce personnel et, par suile, la qualité de l'enseignement. 
Il lui demande si le Gouvernement a l'intention: 4° de majorer 
de 10 p. 100 la valeur actuelle du point; 2° de revaloriser les coeffi- 
cients de salaires, notamment en ce qui concerne le personnel 
enseignant; 3° de verser aux intéressés, dès la fin de 1959, l’indem- 
nité annuelle égale à un mois de salaire dont le principe a été 
précédemment admis. (Question du 8 décembre 1959.) L 


Réponse. — Les salaires du personnel des centres de formation 
professionnelle des adultes, dont la charge est supportée par le 
budget de l'Etat, ont toujours été établis avec le souci de conci- 
lier les impératifs d’une stricte gestion budgétaire et la nécessité 
d'assurer par une rémunération équitable du personnel le fonction- 
nement continu et satisfaisant de l'institution. C’est dans, cetle 
double perspective que le ministère du travail, constatant que les 
salaires du personnel considéré n'avaient pas subi de modifications 
depuis le 4er mars 1958, a estimé nécessaire de soumettre la question 
au ministère des finances et des affaires économiques, en. vue 
d'obtenir les morens financiers susceptibles de porter remède à 
celte situation. Après un examen approfondi de l’ensemble des 
éléments d'appréciation qui lui avaient été soumis, l'administration 
tinancière vient d'ouvrir au budget du ministère du travail des 
crédits complémentaires permettant de relever, à compter du {er quin 
1959, les traitements bruls en vigueur des agents de la formation 
professionnelle des adultes. Les instructions nécessaires ont aussitôt 
été données afin que dès le mois de décembre 1959 les intéressés 
puissent bénéficier de ce relèvement. En ce qui concerne la rewi- 
sion des coefficients de salaires intéressant certaines catégories de 
personnel enseignant, il est signalé que l'élude de la question se 
poursuit actuellement au sein de l'association nationale interprotes- 
sionnelle pour la formation rationnelle de la main-d'œuvre, orga- 
nisme gestionnaire de la formation professionnelle des adultes. 


3535. — M. Anthonioz rappelle à M. le ministre du travail 
que l'allocation aux vieux travailleurs salariés est versée à concur- 
rence d’un plafond de ressources ne pouvant dépasser 201.000 
pour une personne vivant seule, et 258.000 F pour un ménage. Ces 
taux ayant été déterminés il y a plusieurs années alors que le 
coût de la vie a fortement augmenté, il demande s’il est envisagé 
patine du taux de ces plafonds: (Question du 8 décembre 

Réponse. — Les questions que pose la situation difficile des 
vieux travailleurs sont de celles qui préoccupent le Gouvernement et, 
pour sa part le ministère du travail s’y intéresse activement. Le 
problème de l'augmentation des plafonds de ressources fixés en 
matière d'allocation aux vieux travailleurs salariés n’a pas échappé 
à son altenlion el sera examiné lors des études menées en vue 
d'une rélorme des régimes de sécurité sociale. Toutefois, tout 
relèvement des plafonds de ressources, même modeste, pose des 
problèmes financiers toujours très difficiles à résoudre. 


3582. — M, Mazurier .xpose à M. le ministre du travail que, pour 
le remboursement des frais d'optique, les assurés seciaux se trou- 
vent en présence de deux tarifs: 1° le tarif interministériel des 
prestations sanitaires établi par les pouvoirs publies en collabora: 
tion avec les fabricants et fixé en dernier lieu par l'arrêté du 
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3 juillet 4957; 2° le tarif réel pratiqué par les opticiens qui, d’une 
façon générale; et notamment pour les verrres correcteurs, est 
trois fois supérieur au larif interministériel susvisé serfant de base 
de calcul pour le remboursement des prestations. De ce fait, pour 
des frais qu'il est médicalement indispensable d'engager, les assu- 
rés sociaux supporlent, en plus. de l'important dépassement des 
honoraires médicaux, use participation lrès supérieure à 29 p. 10, 
Il semble inconcevable que les bases de remboursement restent 
si éloignées des prix réels alors que es cotisations, elles sont ajus- 
tées régulièrement à l’évolution des salaires. 1! Jui demande: 4° si 
le tarif interministériel cu 3 juillet 1957 est toujours opposable aux 
opticiens et, dans l’afflirmalive, de quels moyens disposent les 
assurés pour faire respecter ce tarif; 2° au eus où tes tarifs pra- 
tiqués par les opticiens seraient reconnus justifiés, si une substan- 
tielle majoration du prix de remboursement par les caisses est 
envisagée dans un proche avenir. (Question du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — 1° Le taril-limite de responsabilité des caisses de 
sécurité socia'e en matière d'optique est déterminé par le tarif 
interministériel pour le règlement de certaines prestations sani- 
taires. En fait, le tarif actuellement applicable au remboursement 
des articles d'optique-lunetterie résulte d'une taxation opérée par 
les services du secrélariat d'Etat aux affaires économiques. Les 
prix taxés ont été repris düns le tarif interministériel des prestations 
sanitaires par des arrêtés d2: M. le ministre de la santé publique 
et de la population et étendus aux bénéficiaires des législations 
de sécurité sociale par des arrêtés du ministre du travail. Les prix 
ainsi fixés sont opposables aux fournisseurs dans la mesure où la 
fourniture porte Sur des verres répondant à la définition donnée 
par l'arrêté du 22 novembre 1955 et correspondant aux formes de 
montures décrites dans le même arrêté. Ce texte précise, en outre, 
ue «les prestataires de service sont tenus d’avoir à la disposition 
e leurs clients bénéficiaires des lois sociales une gamme d'artieles 
correspondant aux définitions ci-dessus pouvant s'appliquer à toutes 
les indications médicales à des prix inférieurs ou égaux à ceux du 
tarif ». Cette obligation se trouve renforcée par les dispositions de 
la convention modèle à intervenir entre les caisses régionales de 
sécurité sociale et les syndicats de fournisseurs de petit appareillage, 
convention qui stipule, d'une part, que pour être agréés, les four- 
nisseurs doivent notamment s'engager à fournir aux victimes 
d'accident du travail et aux bénéficiaires de la législation sur les 
assurances sociales des appareils conformes à la nomenclature et 
au cahier des charges, tels que ceux-ci sont fixés par arrêtés inter- 
ministériels, d'autre part, que le fournisseur doit toujours être 
en mesure de présenter un appareil-type. Si l'assuré, pour des 
motifs de convenances personnelles, préfère un modèle différent 
ou une présentation plus luxueuse que celle correspondant aux 
articles du tarif, les frais supplémentaires résul'ant de ce choix 
ne peuvent que rester à sa charge. Toutefois, suivant l'accord inter- 
venu entre la fédération nationale des organismes de sécurité 
sociale et les organisations professionnelles d’opticiens-lunetiers, les 
fournisseurs ont été invités à remetire aux assurés, en vue de leur 
remboursement par les caisses de sécurité sociale, des factures 
faisant ressortir, d’une part, les prix facturés dans la limite du 
tarif interministériel des prestations sanitaires et, d’autre part, <e 
qui pourrait éventuellement rester à la charge de l'assuré du fait 
de l'exercice de son libre choix sur des articles ou des présenta- 
tions autres que ceux ou celles figurant expressément audit article; 
2o un relèvement éventuel du tarif de responsabilité des orga- 
nismes de sécurité sociale en matière d'optique ne pourrait résulter 
ue d’une revision du tarif interministériel des prestations sanitaires. 
tant donné les conditions dans lesquelles a été fixé le tarif 
actuellement applicable à la fourniture des articles d'optique, cette 
question relèveruit plus spécialement de la compétence de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


3600. — M. Philippe Vayron demande à M. le ministre du travail: 
40 s'il est exact que l'Union des femmes françaises, organisation 
communiste, a obtenu d'importantes subventions des organisations 
locales de sécurité sociale, et notamment: 1.500.000 F à Marseille, 
4 million de franes à Grenoble, 1 million de franes dans la Seine, 
300.000 F dans l'Aude, 750.000 F dans le Haut-Rhin, 3 millions de 
franes au Teil, (informations extraites du compte rendu du congrè- 
du parti communislé, publié par Les Cahiers du communisme, 
numéro special de juillet-août 1959, page 207); 2e dans l’affirma- 
tive, quelles mesures il compte prendre pour faire cesser ces pra 
liques. (Question du 10 décembre 1959.) 


Première réponse, — L'honorable parlementaire est informé 
qu'une enquête est ouverte sur les faits signalés et qu'il lui sera 
répondu ultérieurement au vu de ses résultats. 


3646. — M. Van Der Meersch demande à M. le ministre du travail: 
4° comment il faut expliquer que le comité national de la vieillesse 
de France, institué par la loi neo 56-639, portant création du fonds 
national de solidarité, et composé selon le décret du 6 décembre 
1956 et l'arrêté du 20 mars 1957, ne s’est jamais réuni à ce jour 
et s’il estime que le sort des vieux Français ne mériterait pas plus 
de considération; 2° quelle est, de facon générale, la Detiene de 
son département dans ce domaine. (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse — 1° L'article 3 de la loi du 20 juin 1956 (article L. 711 
du code de la sécurité sociale) a prévu l'inshtution du comité natio- 


nal de la vieillesse de France auprès du ministre chargé des affaires : 


sociales. Du fait de la suppression du ministère des aflaires sociales, 
les attributions incombant à ce dernier, notamment à l'égard Qu 
fonds national de solidarité, ont été partagées entre le ministre 
du travail et de la sécurité sociale et le ministre de la santé 


ps et de la population, par décret ne 58-435 du 18 avril 1958. 
r, précisément, | apptication de l’article L. 711 qui concerne le 
comité national de la vieillesse de France est du ressort du ministre 
de la santé publique et de la population; il est seul compétent désor- 
inais pour assurer le fonctionnement de ce comité. 2 + Les pro- 
blèmes que pose l'assurance vieillesse sont de ceux qui préoccupent 
le Gouvernement et, pour sa part, le ministère du travail s'y est 
déjà activement intéressé. Il Y a lieu d'espérer que dans les mois 
qui viennent et, compte tenu de la situation financière des diffé- 
rents régimes, de nouvelles améliorations pourront étre apportées 
au fonctionnement actuel de l'assurance vieillesse. 


3653. — M. Fanton expose à M. le ministre du travail que le 
bénélice de la retraile des vieux travailleurs salariés est relusé à 
des personnes à qui il manque quelques mois seulement d'activité 
puur atteindre les vingt-cinq ans requis, mais qui, notamment, pen- 
dant les années de guerre, ont bénévolemment appartenu à des 
services d'assistance et de ærotection tels que la Croix Rouge fran- 
caise. 11 lui demande s’il ne serait pas convenable de faire entrer 
en ligne de cumpie la durée de tels services pour le calcul des 
annuilés nécessaires, car les circonstances de la guerre avaient 
souvent rendu dütlicilke la continuation des activités salariées des 
intéressées qui n'ont cependant pas cru devoir se dérober à ce qu'ils 
considéraient comme leur devoir et qui ont apporté tout leur temps 
et toutes leurs aclivités à titre bénévole à des organismes tels que 
celui cité plus haut, (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — En application des arlicies 614 et suivants du code 
de la sécurité sociale, l'allocation aux vieux travailleurs salariés — 
alantage non conrtibutif prévu en faveur des travailleurs qui n’ont 
pas suffisamment cotisé aux assurances sociales — ne peut être 
uccordce qu'à ceux d'entre eux qui justifient avoir occupé, dans 
certaines eonditions, un emploi salarié, leur ayant assuré une rérau 
uération normale pendant quinze ans après l’âge de cinquante ans 
ou, à défaut, durant vingt-cinq ans au cours de leur existence. 
Selon l'article L. 616 du code précité, sont assimilées à des périodes 
de salariat: 1° les périodes des années 1911: à 1918 durant iesquelles 
les requérants, qui étaient salariés, ont été mobilisés, engagés 
volontaires, prisonniers, déportés ou otages, ou justifient de leur 
présence en territoire envahi ou de leur état de chômeur invoion- 
taire consécutif à l'occupation du terriloire considéré ; 2° les périodes 
des années 1959 à 195, durant lesquelles les inléressés, salariés, ont 
été mobilisés, engagés volontaires, prisonniers, combattants volon- 
taires de la Résistance, déportés ou internés Les années de guerre 
durant lesquelles ïes requérants, dont le cas évoqué par l'honorable 
parlementaire, ont apparlenu, à titre bénévole, à des services d’as 
sistante et de protection, tels que la Croix Rouge française, ne 
io donc être prises en considération pour l'attribution de Fat 
ocation aux vieux travailleurs salariés puisque, d'une part, l'aeti- 
vité à laquelle elles correspondent, n'est pas salariée, et que d'autre 
part, elles ne sont pas visées par les dispositions de l'article L. 616 
rappelées ci-dessus. I est d’ailleurs à remarquer qu'en n'exigeant 
que vingt-cinq ans de salariat pour l'ouverture du droit à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, uñe marge suffisante est laissée 
pour que les requérants se soient livrées à d’autres activités, sans 
perdre, pour. autant, la possibilité d'obtenir ladite allocation. 


3685. — M. Falala expose À M. le ministre du travail que la loi 
du 23 novembre 1957 assurant une priorité d'emploi aux travailleurs 
infirmes et pafalysés n'a jamais été appliquée. II lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que cette loi entre prochainement 
en vigueur et... en parliculier, si le conseil supérieur du reclassement 
professionnel sera bientôt appelé à fonctionner. (Question du 16 dé- 
cermbre 1959.) 


Réponse. — En vue de la mise en pie dans des conditions 
satisfaisantes de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclassement 
des travailleurs handicapés, le ministre du travail a dû procéder lout 
d'abord à l’harmenisation des dispositions de cette loi et de celles 
de la loi du 26 avril 1924 modifiée relative à lemploi obligatoire 
des mutilés de guerre. Tel est l'objet de deux textes dont le pre- 
nier, le décret du 3 août 1959 a eté publié au Journal officiel du 
5 août 1959, quand au second, il est constitué par un projet de 
loi qui a ét# déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, Le 
règlement d'administration publique relatif au fonctionnement du 
conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social -des 
travailleurs handicapés a été sighé le 18 décembre 1%9 et publié au 
Journal officiel du 22 décembre 1959, sous le ne 59-1442. Il est actuel- 
lement procédé à la désignation des membres du conseil tupérieur. 
Dès que cet organisme sera mis en place, il sera saisi, pour avis, 
ainsi que le prévoit la loi du 23 novembre 1957, de différents projets 
de textes d'application de ladite ‘ai. 


3706. — M. Peyret expose à M. le ministre du travail qu'il existe, 
pour chaque profession libérale, une caisse autonome de retraite 
allouant des retraites très “différentes suivant les caisses et pas 
toujours proportionnelles au nombre de cotisants. Il lui demande 
s'il n’envisage pas de coordonner prochainement ces différents orga- 
nismes en instituant un fonds unique de relraite-vieillesse allouant 
une retraite de base identique pour tous et laissant la possibilité 
à chaque profession de créer une retraite complémentaire alimentée 
par des cotisations volontaires. (Question du 17 décembre 1959.) 


Réponse, — Les professions libérales sont très atiachées à la 
formule. actuelle. qui comporte des sections professionnelles pour 
le régime de base, À la demande de l'administration, elles ont 
acceplé de revoir les modalités de la compensation intersections, 
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afin de corriger partiellement l'effet des différences de structure 
démographique (répartition par âge, proportion des conjoints, âge 
au début de l'exercice de la profession, etc.). I ne semble pas 
souhaitable d’aller à l'encontre des désirs maintes fois exprimés 
par les organisations professionnelles libérales en les incitant à 
réaliser une organisation commune. 


3706. — M. Peyret <isnale à M, le ministre du travail que des 
personnes exerçant simultanément plusieurs professions distinctes 
sont astreintes à des cotisations simultanées aux diverses caisses 
de retraite vieillesse propres à chacune des professions exercées, 
et dont l'addition des cotisations constilue une très lourde charge, 
surtout lorsque ces personnes sont très jeunes. Il lui demandes 
s'il n’envisage pas de coordonner prochainement ces diverses Caisses 
autonomes de retraite vieillesse, afin d’éviler ces charges exces- 
sives. (Question du 17 décembre 1959.) 

Réponse, — 11 convient de faire une distinction selon que les 
aclivités professionnelles exercées relèvent toutes des régimes d’as- 
surance vieillesse de non salariés (livre IX, titre Ier, du code de la 
sécurité sociale) ou selon qu'il y a exercice simultané d'activités 
salariées et d'activités non salariées. Dans la première éventualité, 
la personne qu exerce simultanément plusieurs activités profesion- 
nelles non salariées n'est affiliée el n'est tenue au paiement des 
cotisations qu'au régime d'assurance vieillesse dont relève son acli- 
vité principale (code de la sécurité sociale, article 6%, 2 alinéa). 
Si toutes les activités professionnelles exercées sent libérales, la 
caisse professionnelle à laquelle doit être afliliée la personne inlé- 
ressée est désignée dans les conditions prévues par l’article 18 bis 
du décret no 1179 du 19 juillet 1948, complété notamment par les 
décrets du 2 septembre 1950 et du 8 octobre 1951. Le décret ne 41N7 
du 3 septembre 1955 détermine les conditions dans lesquelles la 
charge des allocations est répartie entre les régimes de non salariés 
en cas d'exercice suceessif d'activités non salariées. Dans la seconde 
éventualité, la personne qui exerce simullanément une activité 
salariée et une activité non salariée est affiiée à la fois au régime 
d'allocation de vieillesse dont relève son activité non salariée 
et au régime général de sécurilé sociale des salariés. Lorsque des 
cotisations ont été versées au titre des deux régimes, les avantages 
dus au titre des cotisations versées se cumulent (article 615 précité, 
4e alinéa). La coordination entre les régimes de salariés et de non 
salariés est effectuée dans les condilions prévues par le décret 
ne 4%6 du {4 avril 1958. De ce qui précède il ressort qu’en réalité il 
n'y a obligation de verser deux cotisations qu’en cas d'exercice 
simultané d'activités salariées et d'activités non salariées. Celte 
obligation s'impose, en l'occurrence, en vue d’assurer l'égalité des 
charges, en ce qui concerne les régimes d'assurance, entre, d'une 
part, les régimes de salariés et, d'autre part, les régimes de non 
salariés, et, en ce qui Concerne les travailleurs eux-mêmes, entre, 
d'une part, ceux qui exercent simullanément une activité salariée 
et une activité non salariée et, d'autre part, ceux qui exercent une 
seule de ces activités, soit salariée, soit non salariée. 


3762. — Mme Thome-Patenôtre signale à M. le ministre du travail 
la situalion de cerlaines personnes qui, âgées de cinquante ans, 
sont à la recherche d'un emploi. Ces personnes, qui n'ont pas 
encore atteint l’âge de la retraile, éprouvent de sérieuses difficultés 
pour retrouver du travail, élant donné que les offres d'emplois pour 
retrouver du travail sont faites pour celles âgées de vingt-cinq à 
quarante ans au maximum et qu’ensuite sont recherchés de pré- 
férence les retraités, pour lesquels la rémunération est moins 
importante. Elle lui demande s’il ne serait pas possible d'envisager 
des mesures nécessaires pour que des hommes et des femmes expé- 
rimentés et valides puissent encore travailler jusqu’à leur retraite 
dans des conditions normales. (Question du 21 décembre 1959.) 


Réponse. — Les difficultés de reclassement auxquelles se heurtent 
les travailleurs âgés n'ont pas manqué de retenir, depuis un certain 
nombre d'années, l'attention du ministère du travail. C’est inspiré 
par celle préoccupation que mon département a entrepris une étude 
afin de dégager de la façon la plus exacte possible tous les élé- 
ments de ce problème, en vue de l’action à entreprendre en faveur 
des intéressés. Or, il résulte des informations recueillies au cours 
de cette enquête, que la solution consistant à instituer des mesures 
d'emploi obligatoire ne serait pas de nature à atténuer les difficultés 
rencontrées par les personnes dites âgées à la recherche d'un 
ermploi, du fait notamment de l'existence d’un pourcentage déjà 
relativement élevé de travailleurs âgés dans les entreprises. Il s’est 
avéré que, dans ces conditions, le placement de ces travailleurs ne 
pourrait reposer essentiellement que sur une action de persuasion 
menée auprès des employeurs. C’est dans cet esprit que. les direc- 
teurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre ont été invi- 
tés à apporter une attention toute particulière aux demandes d’em- 
ploi émanant de selle catégorie de travailleurs et, lors de la pré- 
sentation de candidats aux entreprises qui leur adressent leurs 
offres d'emploi, à attirer spécialement l'attention des employeurs 
sur Ja situation des travailleurs dont il s'agit Un effort particulier 
s'exerce dans les services de main-d'œuvre pour remédier, dans 
toute la mesure du possible, aux situations ci-dessus visées, 


3774. — M. CGodonnèche demande à M. le ministre du travail 
qu'elles conditions doit remplir un médecin pour être nommé méde 
cin contrôleur des caisses de secours minières, et notamment quelle 
esl la limite d'âge pour celte nomination. (Question du 22 dé. 
cembre 1959.) 


Réponse, ‘— Les condilions dans lesquelles sont actuellement 
recrutés les praticiens conseils du régime spécial de sécurité sociale 
dans les mines ont été fixées gar l'arrêté du 29 mars 1956, publié 


au Journal officiel du 14 avril 1956, modifié par l'arrêté du 1er 
cemibre 1959, publié au Journal officiel du 11 décembre 1959. Les 
dispositions de l’article 6 prévoient que « le médecin conseil natio- 
nal adjoint, les médecins conseils régionaux et les médecins conseils, 
ainsi que le pharmacien conseil national et les pharmaciens conseils 
sont choisis par le conseil d’adminis&ation de le caisse autonome 
nationale sur proposition de son médecin conseil sur une liste 
comportant au maximum trois noms. Cette liste est établie par le 
comité technique d'action sanilaire et sociale dans les mines, sur 
rapport du médecin conseil national, quand il s’agit du médecin 
conseil national adjoint, du pharmacieñ conseil national ou d’un 
médecin conseil régional, Dans les autres cas, elle est établie par 
le: médecin conseil: national, le médecin conseil régional intéressé 
et l’un ou l'autre des deux médecins conseils régionaux siégeant au 
comité technique d'action sanitaire et sociale dans les mines, lors- 
qu’il s’agit de l'inscription d’un pharmacien, le médecin conseil 
national est assisté du pharmacien conseil national. Aucun médecin 
ou pharmacien ne peut être inscrit sur l’une ou l’autre de ces listes 
s'il ne justifie d’une durée de pratique professionnelle déterminée 
par ce comité et s'il ne figure, au préalable, sur une liste établie 
et tenue à jour par celui-ci. Les conditions d’inseription sur celte 
liste d'aptitude sont fixées par délibération dudit comité. » L'arti- 
cle 7 de l'arrêté du 29 mars 1956 modifié dispose, en outre, que 
« la nomination des praticiens et pharmaciens conseils dans les 
conditions définies à Particle 6 a lieu obligatoirement au cours 
du troisième mois qui suit la déclaration officielle de väcance du 
poste faite par la caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines ». Si le statut des praticiens conseil fixe, en prin- 
cipe, l’âge limite d'activité à soixante-cinq ans, il ne détermine pas 
un âge limite pour l'entrée en fonctions. C’est la section du contrôle 
médical du comité technique national d’action sanitaire et sociale 
dans les mines qui, établissant les conditions d'inscription sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de praticien conseil, a fixé à cinquante 
ans, en principe, cette dernière limite. La commission a toutefois 
admis, dans sa séance du 17 avril 1958, que cette limite pourrait 
ne pas étre opposée aux praticiens ayant exercé antérieurement 
leur activité professionnelle dans les organismes miniers, 


3782. —— M. de Poulpiquet expose à M. le ministre du travail que, 
suivant l’article 198 du code de la sécurité sociale, les membres de 
la commission gracieuse sont désignés au début de chaque année 
par le conseil d'administration de l'organisme. L'article 499 du 
Inême code indique que cetle commission donne, sur les affaires 
qui lui sont soumises, son avis au conseil d’administralion qui sla- 
lue et nolifie sa décision aux intéressés. Toutefois, le conseil d'ad- 
minisitralion peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à la com- 
mission dans les conditions qu’il détermine. Le rapprochement de 
ces deux lextes semble indiquer que la délégation doit également 
être renouveiée chaque -année après da désignation de ladite com- 
mission, La désignation des membres de la commission étant effec- 
tuée pour l’année, la délégation ne semble devoir être valable que 
pour la commission dont la composition est connue. Il lui demande 
si: 1° la validité d'une délégation de pouvoirs du conseil d’admi- 
nistration d’un organisme de sécurité sociale ou d'allocations fami- 
liales à sa commission de recours gracieux en dehors de toute men- 
tion quant à sa durée s’apprécie jusqu'à la fin de l’année civile, 
c’est-à-dire pour la durée de désignation de la commission de 
recours gracieux, ou pour une année entière de quantum à quan- 
tum; 2° la délégation de pouvoirs à la commission gracieuse doit 
être, elle aussi, renouvelée, chaque année, après la désignation de 
ladite commission; 3° la notification de la décision donnée par le 
conseil d'administration et ave! laquelle il ne peut être produit 
aucun procès-verbal de délibération, peut faire courir le délai de 
forclusion prévu par l'article 222"du code de la sécurité sociale, et 
si, dans ce cas, l'opposition à la contrainte émise par la suite, faite 
régulièrement quant à la forme et dans le délai de quinzaine, -est 
valable ou non. (Question du 22 décembre 1959.) 


Réponse, — Le conseil d'administration peut, aux termes de l’arti- 
cle 4, alinéa 2, du décret ne 58-129 du ?2 décembre 1958, reprenant, 
sur ce point, les dispositions de l’ancien article L. 199 du code de la 
sécurité sociale, déléguer tout ou parlie ue ses pouvoirs à la com- 
mission de recours gracieux « dans les conditions qu’il détermine ». 
Cette délégation est accordée par délibération du conseil d’admi- 
nistration, avec inscription au procès-verbal de la séance. 4° et 2° 
A défaut de mention expresse, figurant au procès-verbal, sur fa 
durée de la délégation ainsi accordée, on doit admettre,: sous réserve 
de l'interprétation souveraine des cours et tribunaux, que celte 
délégation est donnée pour une durée indéterminée. En effet, en 
l'espèce, la délégation donnée à la commission prise dans son entier 
et non à chacun de ses membres, pris nominativement; 2° -Les 
décisions prises par la commission de recours gracieux, Statuant 
par délégation du conseil d'administration, sont notifiées au requé- 
rant, L'intéressé dispose alors d'un délai de deux mois pour saisir 
éventuellement la commission de première instance (art, 15 du 
décret du 22 décembre 1958). Toutefois, lorsque la décision du 
conseil d'administration ou de la commission de recours gracieux, 
qui a reçu délégation de pouvoirs du conseil, n’a pas été portée à 
la connaissance du requérant dans le délai d'un mois, l'intéressé 
eut considérer sa demande comme rejetée et se pourvoir devant 
a commission de première instance (art. 6 du décret susvisé). Il 
résulte de la combinaison des articles susvisés, que le délai de 
forclusion court à compter, soit de la notification de la décision, 
soit de l'absence de décision dans le délai d'un mois En consé- 

uence, toute contestation portant sür la réalité des pouvoirs accor. 

és à la commission de recours gracieux doit être soumise, dans les 
délais susvisés, à la commission de première instance compétente, 
sans qu'il puisse être fait état, pour interrompre la prescription 
de l'action, de l'absence de justifications fournies par la commission 
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quant à la validité de ses pouvoirs. Par suite, l'opposition à une 
contrainte prise à la suite d’une décision de rejet d'une commission 
de recours gracieux ne serait, sous réserve de l'interprétation juris- 
prudentielle, recevable qu'à fa condition que la décision centestée 
de ladite commission de recours gracieux ait été soumise, dans Île 
délai de deux mois susvisé, à la commission de première instance. 


| TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2448. — M. Delbecque expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que la crise de la construction navale a pris, 
aux Ate:iers et chantiers de France de Dunkerque, un caractère 08 
gravité particulièrement inquiélant.-Il lui signale que ces chantiers, 
dans la construction de pétroliers lourds et moyens, pro- 
cèdent actuellement à des licenciernents massifs de personnel qua- 
lifié. H lui demande quelles mesures il compte prendre pour enrayer 
un processus de chimage et de régression économique dont les 
Len rte sociales ne sauraient lui échapper. (Question du 3 oclu- 
re 


Réponse, — Depuis le dépôt de la question écrite, l'honorable 
parlementaire a obtenu une réponse de la part du ministre du travail 
(Journal officiel du 18 novembre. 1959) relalivement aux licencie 
ments de personnel dans les Ateliers et chantiers de France à 
Dunkerque, De son côté, le ministère des travaux publics et des 
transporls, avec Faccord du ministère des finances el des affaires 
économiques, a accordé l’aide à la construction navale pour la cons- 
truction à Dunkerque de deux grands minéraliers pour un armateur 
norvégin en remplacement partiel de commandes de pétroliers rés: 
liées dans ces chantiers. Le problème de l’averr des chanliers navais 
français à fait l’objet de déclarations du ministre des travaux publics 
et des transports le 19 novembre devant l’Assemblée nationaie, les 
24 novembre et 10 décembre devant le Sénat. Un document élabii 
par le Gouvernement et communément appelé « Livre Blanc » à été 
remis aux représentants de la profession, ouvriers et patronaux, au 
début du mois de janvier 1960; il a élé publié dans le courant du 
méine mois. 1! donne de plus ampies précisions sur le problème de 
l'avenir de l’industrie française de ja construction navale et sur les 
mesures décidées par le Gouvernement pour que celte industrie 
puisse s'adapter à cet avenir dans les méilieures conditions éconv- 
miques et sociales. 


3137. — M. Le Douarec demande à M. le ministre des travaux 

blics et des transports: 1° la liste des traités de commerce 
imposant à la France la livraison de navires construits à l'étranger 
et le tonnage correspondant à chaque traité comportant une telle 
clause; 20 la liste des traités de commerce imposant à des pays 
étrangers la Hvraison de navires construits en France et le tonnage 
correspondant à chaque traité comportant une telle clause; 3° &u 
cas où la France ne bénéficierait d'aucun trailé visé au paragraphe 
précédent, les motifs qui onf déterminé le sacrifice des intérêts 
d'une industrie, qui assure Fexisitence de 300.000 personnes; 4° les 
mesures que compte prendre le Gouvernement, sur le plan inter- 
natiènal, en raison de la siluation dramatique de notre construction 
naväle, pour aboutir’ à la suppression de toute. livraison à la France 
de navires construits à l'étranger, et à la fourniture aux nations 
de navires construils en France. (Question du 143 noverm- 
re 1959.) 


Réponse. — 1° Les engagements commerciaux internationaux qui 
prévoient l'importation de navires en France sont: l'accord commer- 
cial franco-danois; l'accord commercial franco-polonais; le traité 
de Rome (contingent d'importation provenant des anciens accords 
franco-hollandais et franco-belge). Ces accords n’imposent pas des 
importations; ils font seulement obligation au Gouvernement fran- 
als de rie pas er aux importations qui lui seraient deman- 
ées, avec justifications convenables, par les armateurs français, 
qu'il s'agisse de navires à construire où à acheter d'occasion. Au 
cours des années 1958 et 1959 les constructions neuves suivantes 
ont été confiées à des chantiers étrangers dans le cadre des accords 
récités: Danemark: néant; Pologne: douze chalutiers de plus de 

mètres; Allemagne: un chalutier de plus de 40 mètres; 
deux remorqueurs de 1.000 CV; Belgique: trois chalutiers de plus 
de 40 mètres; Italie: deux remorqueurs de plus de 1.0 CV; Pays- 
Bas: trois remorqueurs de plus de 1.000 CV, deux caboteurs de 
moins de 1.000 tonnes, cinq remorqueurs de moins. de 4.000 tonnes, 
trois chalutiers de moins de 40 mètres, deux bananiers. 2° En 
France, l'importation des navires est contingentée. est donc 
logique que mention explicite soit faite de l'engagement de la 
France de ne pas s'opposer à certames importations dans des limi- 
tes fixées à l'avance et moyennant contreparties satisfaisantes en 
éxportations françaises. Par contre, à l'étranger, le commerce des 
navires ést en général libre et le Gouvernement français n'a donc 
as à demander à ses partenaires qu'ils ne s'opposent pas à des 
mporlations de navires français. 11 peut en revanche demander 
des engagements précis d'importation lorsque cest le Gouverne- 
ment étranger lui-même qui est le négocialeur, comme ce fut :e 
our six cargos livrés en 1956-4957, et avec la 
Pologne comme c’est le cas pour un cargo commandé tout récem- 
ment en. France, En 1%8 et 1959 les chantiers français ont reçu 
commande d'armaleurs étrangers pour les constructions neuves 
suivantes: Pologne: un cargo dé 8.400 tdw; Grèce: un ferry de 
3.900. 1jb; Israël: un. pétrolier de 32.000 tldw, deux cargos de 
43.700: tdw, un paquebot: de 6.400 tjb, un chalutier congélateur de 
plus de 40 mètres, un Caboteur de 1.090 tdw; S. A,: un miné- 
ralier de 10.000 tdw, un pétrotier de 73.000 tdw:; Iran :"deux pétro- 
liers d3 53.000 tdw; Zone Sterling: cinq cargos de 13.700 tdw; 
Suède: un pétrolier de 50.000 ldw; Norvège. trois cargos de 
11.000 tdw, deux minéraliérs d@ 2000 tdw; Suriname: deux cabo- 


teurs de 1.000 tdw; Pérou: trois ehalutiers de moins de 30 mètres; 
Panama: un cargo de 15.500 tdw; Tunisie: deux vedeltes ra ides, 
un patrouilleur; 3° On ne saurait parler de sacrifier les in érêts 
de l'industrie francaise lorsqu'il apparait que les commandes prises 
par la France pour les marines étrangères dépassent de très loin 
(en tonnage comme en chiffre d’affaires) les commandes prises 
rm l'étranger pour l'armement français; 4° Sur le plan interna- 
ional, le Gouvernement francais n’a raisonnablement aueune possi- 
bilité d'ouvrir ni de faire aboutir des négociations qui auraient pour 
effet d'une part d’interdire la consiruction à l'étranger de navires 
destinés à larmement français et, d’autre part, d'obtenir toute 
liberté pour construire en France des navires destinés à l'armement 
étranger. 


3305. — M. Deliaune demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports si les conducteurs de camions des entre- 
prises de transports privés, el en particulier ceux des entreprises 
de travaux publics effectuant des transports exclusivement privés, 
doivent se conformer aux. dispositions du décret me 49-1167 du 
9 novembre 1919, à celles de l'arrêté d'application du 30 mai 1956 
et à lordonnance du 23 décembre 1%8; et si, en particulier, ils 
doivent êlre munis de carnet individuel de route. (Question du 
24 novembre 1%2.) 


Réponse. — Le décret du 9 novembre 1949 pris en application 
de la loi du 21 juin 1936, a pour objet de préciser l'application 
aux transporteurs publics des modalités de cette loi qui fixe les 
rincipes fondamentaux de la limitation de la durée du travail. 

s entreprises de transports privés, non assujettis aux dispositions 
de ce décret, ne peuvent donc être soumises à celles de l'arrêté 
du 30 mai 1956 qui imposent aux transporteurs publics la tenue 
d'un carnet de route permettant de contrôler l'application de la 
réglementation du travail prévue par le décret du 9 novembre 
1919. Cependant, lesdites entreprises sont soumises à l’ordonnance 
no 58-1319 du 23 décembre 1958 prévoyant, pour la sécurité de 
la circulation routière, une réglementation des conditions du travail 
dans les transports publics ou privés. Les textes d’application 
de cette ordonnance, qui sont à l'étude auront à préciser la nature 
des documents que les transporteurs devront tenir et présenter 
pour permettre d'assurer le contrôle de cette réglementation. 


3601. — M. Coudray demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports: !° quels sont les établissements qui ont béné- 
ficié de la subvention aux éceles de pêche et de commerce au 
cours des années 1955, 1956, 19357et 1958: 2o quelle somme a été 
altribuée à chacun d'eux; 3° sur quels critères a été effectuée la 
répartition de ces subventions. (Question du 10 décembre 1959.) 


Réponse. — 19 et 2° le tableau ci-dessous indique pour les années 
considérées les établissements qui ont bénéficié de la subvention 
et les différenies sommes qui ieur ont été attribuées: 


SUBVENTIONS 
ÉTABLISSEMENTS 
1955 1956 1957 1958 
Ecole de pêche et de naviga- 
tion de Fécamp............| 40.000! 10.000! 10.000! 10.000 
Ecole de pêche et de naviga- 
à de la Basse-Seine 
5.000 5.000 5. 5. 
Ecole de pêche de Port-en- ” 
20.000 90.000 20.000 20.000 
Ecole privée d’enseignement 
maritime de Cancale-...... 100.000 | 100.000! 100.000! 160.000 
Ecole de pêche du Fret...... 25.000 25.000! Néant. | Néant. 
Ecole municipale de pêche 
de Douarnenez:............. 20.000! 20.000 20.000 30.000 
Ecole de pêche de Port-Louis. 20.000 90.000! 20.000 10.000 
Ecole intercommunale des : 
pêches maritimes de Noir- 
30.000 95.000 25.000 95.000 
Ecole de pêche des Sables- 
d'OJOnRe:. . Néant. 19.000! 20.000 20.000 
Ecole de pêche de l'Abri du 
marin de Port-Joinville (île 
it à 40.000 40.000 40.000 40.000 
Cours libre de navigation du 
château d’Oléron.......,... 5.000 5.000 5.000 5.009 
Ecole libre de naviga'ion de 
Dunkerque 250.000! 250.000! 2%.000! 475.000 
Coliège technique de garçons 
du Havre.:..... - 250.000 | 250.000! 250.000! 200.000 
Ecole rochelaise de naviga- 
see 300.000! 200.000! 225.000 | 400.000 
Cours préparaloire aux exa- 
mens de patron au bornage 
et d'officier mécanicien de | 
3e classe. de Poinle-à-Pitre.!| 200.000! 200.000 » 200.000 
Ecole de pèche et de com- F 
merce de la Martinique à 
Fort-de-France » n 500.000 » 
Totaux 1.485.000 1.499.000 1.700.008. 1.700.000 
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3° L'attribulion et la répartlilion de ces subventions est fonction 
de deux facteurs principaux: a) l'importance numérique et. qualita- 
live des effeelifs de ces élablissements el des catégories de brevets 
el de diplômes auxqueis ils préparent; c est ainsi que les. résultats 
oblenus par les élèves des écoles de Dunkerque et de la Rochelle 
ont incilé le départément de la marine marchande à augmenter les 
subventions atlribuces à ces €coles (en 1997, 68,6 p. 100 des élèves 
de l'école de Dunkerque se présentant aux différents diplèmes et 
brevels ont Cté déclarés admis); b) de « f'utilité » de ces é!ablis- 
sements: celle « ulililé » est apprécite, comple tenu de l'apport 
complémentaire à l'enseignement officiel, représenté par les cours 
dispensés par ces écoles. Ainsi le collège technique du Ilavre sup- 
plée l'actuelle insuffisance de lécole nationale de la marine mar- 
chande du Havre; l'école de Dunkerque répom en partie au mème 
besoin, De même, l'école de Cancale a ouvert, en. 1%56, dans une 
région qui en élait totalement démunie, une seclion préparatoire 
à l'examen de motoriste à la pêche, qui satisfait un besoin carac- 
téristique de cette zone à haut éoefficient maritime, 


3623. — M. Dolez expose à M. le ministre des travaux publics et 
des transports le cas suivant: par acle du 51 janvier 1955, M. X... a: 
a) constitué entre lui et ses enfants une suciélé à responsalilité 
limilée (dont il est gérant), société ayant pour objet l'exploitation 
d'un fonds de commerce de commissionnaire en transports, trans- 
ports, camionnage, correspondance S. N. C. F, négoce de matériaux 
et charbons, et à laquelle il à fait apport de tous véhicules de 
transport; b) loué à cetle société les éléments incorporels du fonds 
de commerce lui appartenant, en ce compris diverses licences de 
transports; qu'en conformité du décret ne 59-689 du 26 mai 1959, 
complétant celui ne 58-1127 du 31 décembre 1958, M. X..., âgé de 
plus de soixante ans, ayant exercé la profession de transporteur 
public pendant plus de quinze ans, se trouve être bailleur avec 
promesse de vente à l'expiration du bail d'un fonds de commerce 
de transporteur avec les licences y attachées, location profitant à 
la société consitutée en 1953, celle-ci propriétaire des véhicules; 
que les services intéressés, se basant sur la circulaire ministérielle 
qui a commenté les décrels susvisés, relusent à M. X... le bénéfice 
de la légis'ation existante, motif pris que cette circulaire précise 
que, pour bénéficier de celle-ci, les transporteurs intéressés ne 
doivent plus exercer celle activilé à quelqne titre que ce soit, et 
considèrent que M. X..,ès qualités de gérant, a la qualité de trans- 
porteur. Il lui demande si celle interprélation administrative après 
tude sera maintenue et n'est pas contraire au droit français, en 
contravention formelle avec la définition résultant de l’article 24 
de la loi du 7 murs 19%, le gérant d’une sociélé élant uniquement 
le mandataire gratuit ou salarié (ce qui est le cas de l'espèce) de 
la société et avec la personnalité juridique, base du droit des 
sociétés. (Question du 11 décembre 1959.) 


Réponse. — Le décret ne 59-689 du 26 mai 1939 a prévu certaines 
exceplions à l’article 4e du décret n° 58-1127 du 31 décembre 1958, 
en vertu duquel l'inscription au registre des transporteurs publics 
ne peut être transférée, en tout ou parlie, qu'en cas de cession ou 
de location totale ou partielle du fonds de commerce, les véhicules 
correspondants devant obligatoirement être compris parmi les élé- 
ments du fonds. Ces exceptions ont élé admises nolamment en 
faveur des transporteurs qui ne sont plus en âge ou en état d’ex- 
ploiter eux-mêmes leur fonds de commerce et pour qui le rachat 
des véhicules constituerait une opéralion trop onéreuse. Dans de 
tels cas, les transporteurs peuvent être autorisés à continuer de 
louer à titre excéplionnel la partie incorporelle de leur fonds de 
commerce. Or, si M. X.. a la qualité de gérant de société, qualité 
visée par l'article 21 de la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés à 
responsabilité limitée, il est aussi titulaire de part sociale de la 
sociélé en canse puisqu'il l’a lui-même constituée avec ses enfants 
et lui a fait apport de ses propres véhicules -qui sont ainsi devenus 
la propriété de la société. M. X.…, titulaire de part sociale d’une 
société. de transport publie, a done conservé nne activité de trans- 
porteur, ce qui, ipsa facto, ne permet pas de le faire bénéficier 
des dispositions du décret susvisé du 26 mai 1959. 


3656, —- M. Dalbos attire l'attention de M. le ministre des travaux 
publics et des transports sur le cas des cheminots anciens combat- 
tants qui n'ont pas encore oblenu « les bonifications de campagne » 
auxqueiles its estiment avoir droit. Il lui demande s'il envisage des 
mesures de justice en leur faveur, identiques à celles qui ont été 
prises à l'égard des fonctionnaires et agents des services publics 
nationalisés tels que l'E. D. F., Gaz de France, R. À. T. P., etc. 
(Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — Le problème de l'attribution aux cheminots anciens 
combattants des bonificalions de campagne déjà accordées aux fonc- 
tionnaires de l'Etat ainsi qu’au personnel de certaines autres entre- 

rises publiques pour ie calcul de leur pension de retraite a donné 
ieu à des propositions de loi et à un déhat à l’Assemblée nationale 


(15 mai 1956), mais les incidences financières de cette mesure, dont : 


le coût serait actuellement de 90.000.009 NF environ, en ont empêché 
le vote, 11 est exact que le personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français bénéficie, à cet égard, d'avantages moindres 
que les fanetionnaires ef d’autres catégories assimilées. Maïs l'exa- 
men objectif des nombreux statuts particuliers montre que celui 
du personnel de la Soriété nationale des chemins de fer français, 
dans son ensemble, n’est pas, pour le régime des retraites, parmi les 


plus désavantageux. D'ailleurs, on ne urrait unifler tous ces 
Slaluts en parlant d'éléments internes à chacun d'eux et de nature 
fort différente qu’au prix d'une très lourde dépense qui remetlrait 
en cause l'équilibre financier des entreprises publiques et celui de 
l'Etat lui-mêine lorsqu'il en supporte. les déficits d'exploilation. 


3669. — M. Peretti appelle à nouveau l'attention de M, le ministre 
des travaux publics et des transports sur la nécessilé de proiunger 
le métlropolilain au rond-point de la béfense. Il lui demande de 

réciser si les délais indiqués dans la réponse du 21 avril 1959 

sa question écrite n° 302 seront respectés, à savoir: fe si l'étude 
du projet est sur le point d'être arrêtée par les organismes compé- 
tents; 2° si les formaiités d’expropriation ont été engagées et où 
en est la prorédure corresrondante; 3%e si le financement a été 
défini par le syndicat des transports parisiens institué par l'ordon- 
nance n° 59-151 du 7 janvier 1959; 4e si tout ou partie des travaux 
sera bientôt soumise à la concurrence par adjudication, appels 
d'offres où concours; 3° si les travaux commenceront effectivement 
au début de l’année prochaine. (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — 1o Le prolongement du métropolilain du pont de 
Neuilly au rond-point de la Défense ne doit pas étre considéré 
comme une opération isolée, mais doit être étudié dans le cadre 
plus large de son incorporation éventuelle à un nouveau réseau de 
métropolilain express à caractère réglonal. Les études en ce sens sont 
déjà par les organismes compétents. 2e, 3°, 4°, 5°: réponses 
négatives. 


3823. — M. Bégué demande à M. le ministre des travaux publios 
et des transports s'il comple soulenir, devant le conseil supérieur 
de la fonclion publique et con'ormément à l'équité, les mesures 
cui assureront un déroulement unique en cadre « B» de la carrière 
A crise des ponts el chaussées. (Question du 28 décembre 


Réponse. — les propositions du ministère des travaux publics 
concernant une rélorme statutaire et indiciaire du corps des 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées en ce qu'elles 
avaient recueilli l'accord nécessaire des administrations intéressées 
(finances et fonction publique) ont été examinées par le conseil 
supérieur de la fonction publique dans ses séances des 23, 24 et 
21 octobre 1959. Au demeurant, ces propôsitions ont reçu avec le 
vote du budget, l’accard du Parlement, Les motions élaborées par 
certaines sections syndicales concernant nn classement indiciaire 
de tous les conducteurs de chantiers dans le cadre « B » se réfèrent 
à une parité extérieure. Elles présentent de ce fait, un caractère 
catégariel. En revanche, la rélorme des services du ministère des 
travaux publics et des transports est une réforme administrative 
à caractère fonctionnel marqué, les améliorations de carrière appor- 
tées aux différentes catégories d'agents étant la sanction légitime 
des responsabilités nouvelles qui leur sont confiées. 


Li 


3847. — Mme Aymé de la Chevrelière expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que la liste des affectations 
incom£alibles avec la délivränce di permis de conduire les véhicules, 
annexée à l’arrèté du ?1 juillet 1951, comporte cette observation en 
ce qui concerne le groupe IT (Œil et vision: «la correction par 
verres de contact n'est pas admise ». File lui signale que, si une 
telle mesure semble justifiée s'agissant de verres de contact à 
grande surface, qui ne peuvent être supportés habituellement que 
quelques heures du fait que ces verres perturbent l'écoulement nor- 
inal des jarmes lubrifiant la cornée et entraînent de vives douleurs, 
ji! n'en esl pas de même pour les lentilles cornéennes qui, ayant 
un diamètre plus petit que la cornée, dont elles sont constamment 
séparées par unc lame liquidienne, . sont parfaitement tolérées et 
peuvent être perlèes pendant des journées entières. Etant donné 
que ces lentilles cornéennes semblent devoir se subtituer de plus 
en plus aux luneltes, elle lui demande s’il compte reconsidérer 
celle question et envisager la possibilité d'admettre, pour la déli- 
vrance du permis de conduire, la correction par lentilles cornéennes. 
(Question du 2% décembre 1959.) 


Réponse. — Après avis de la commission des incapacités physiques 


_incompatibles avec la délivrance des permis de conduire qui siège 


auprès de mon administration, la correction de l'acuité visuelle par 
verres de contact n’a pas été admise pour les candidats au ermis 
de conduire. Le probléme de l'utilisation des lentilles cornéennes 
pour la correction de la vue ne <e posait pas lors de la rédartion de 
l'arrêté ministériel du 21 juillet 1954 fixant les conditions d’établis- 
sement, de délivrance et de validité des permis de conduire. Mais 
je viens de soumettre cette question à l'examen de la commission | 
des incapacités nhysianes en vue de compléler sur ce point, le Cas 
échéant, la réglementation actuelle, 


Erratum 
au compte rendu intégral de la séance du 2% décembre 1959. 
Questions écrites, 


Page 3714, re colonne, question écrite n°. 3867 de M. De‘rez à 
M. le ministre des postes et télécommunications, 11°-ligne, au lieu 
de: «... pat l'application respective », lire: «… par l'application 


restrictive ». 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement.) 


3067. — 9 novembre 1959. — M Domenech demande à M. le 
ministre des anciens combattants s'il estime conforme aux tradi- 
tions d'honneur, de justice et d'humanité de notre pays le fait que 
ce soit le gouvernement alléemand qui fasse procéder, actuellement, 
aux exhumations des victimes d'exéculions sommaires commises à 
la faveur de la Libération sur le territoire français. 11 lui demande 
de préciser: 4° le nombre d'opérations de ce genre auxquelles il 
a déjà été procédé; 2° la liste des lieux où elles se sont déroulées 
avec, pour chacun, le nombre des cadavres identifiés et non iden-- 
tifiés ainsi que la nationalité; 3e les raisons pour lesquelles la 
justice française avait- renoncé à faire procéder elle-mêrne à ces 
exhumatlions. 


3168. — 16 novembre 1959. — M, Halbout expose à M. le ministre 
des anciens Combattants là situation des ayants droit de victimes 
de guerre, titulaires d’une pension d’ascendant qui ne bénéficient 
pas, actuellement, des prestations maladie de la sécurité sociale, 
et lui demande si, moyennant le versement d’une modeste coti- 
sation comme celle, par exemple, demandée aux veuves de guerre, 
il ne sera pas possible d'admettre bientôt ces ascendants, sur. 
leur demande, au bénéfice desdites prestations maladie. 


3255. — 20 novembre 1959. — M. Pierre Ferri expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que les locataires 
d'un groupe immobilier construit postérieurement à 1%:8, et dont 
les engagements de location comportaient un loyer fixé librement 
par le bailleur, se sont vus dénoncer lesdits engagements de loca- 
tion en 1958, et proposer un nouvel engagement prévoyant un loyer 
à échelle mobile, devant varier en même temps et dans les mêmes 
proportions que le coût de là construction, ainsi que de nouvelles 
clauses générales plus sévères que les précédentes. De nombreux 
locataires n'avaient pas encore signé les nouveaux engagements 
de location proposés lorsqu'’est intervenue l'ordonnance du 4 février 
1959, interdisant toute nouvelle clause conventionnelle prévoyant 
- des indexalions fondées sur le prix des biens, produits ou services 
n'ayant pas de relation directe avec lobjet de la convention ou 
l’activité de l’une des parties. Il lui demande si, dans l'esprit de 
ce texte, les intéressés doivent accepter la clause d'indexation 
proposée au molif que le coût de la construction serait en relation 
directe avec la location de locaux d'habitation ou l'activité du bail- 
leur; ou, s'il y a, au contruire, iieu, pour demeurer dans l'esprit 
de l'ordonnance de stabilité des prix, de :imiter l'application de 
l'indexation à la portion de loyer réellement en relation directe 
avec le coût de la construction en délerminant, dans le loyer payé, 
quelle est la’ part respective des trois éléments qui le constituent, 
savoir: couverlure des dépenses assumées par le propriélaire, amor- 
tissement progressif de l’immeuble en vue de sa reconstruction à 
l'identique, rémunération du capital investi, et d'appliquer la clause 
à la somme représentant les deux premiers éléments seulement, 
püisqu'en effet son application au troisième aboutirait, soit à majo- 
rer l'intérêt annuel du capital, qui se trouve cependant sans rapport 
avec le coût de la construction et devrait, pour cette raison, 
demeurer indtpendant de ses variations. 


3259. — 20 novembre 1959 — M. Miriot rappelle à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que des négociations ont 
lieu à l’heure actuelle entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement de la Guinée. Au cours de ces négociations 
doit être posé notamment le problème des anciens combattants gui- 
néens ayant servi dans l’armée française, qu'ils soient anciens mili- 
taires, anciens combattants, retraités ou pensionnés de guerre. 
Jusqu'à ce jour, il avait élé entendu, avec tous les pays ayant repris 
leur indépendance, que le paiement des soldes et des sommes dues 
à ces anciens combattants français était réglé par l'intermédiaire 
des missions diplomatiques françaises dans ces. différents pays. fl 
lui. demande si toutes dispositions ont été prises pour qu’en ce 
qui concerne la Guinée, ie paiement des. retraites et pensions 
continue à être assuré par les soins de représentants français et 

u'en aucun cas les sommes globales ne soient mises à la disposi- 
tion du Gouvernement guinéen à charge, pr ce dernier, de !es 
répartir directement, ce qui aurait pour but de nier l'appartenance 
à la famille des anciens combattants français de lous les origi- 
naires de la Guinée qui se sont battus pour notre pays. 


3263..— 20 novembre 1959. — M. Hanin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'il est saisi de diverses réclama- 
lions émanant de différentes entreprises de réparations d’automo- 
biles et motocycles qui. protestent contre le recouvrement et sur- 
tout l’utilisation des produits d'une taxe rt rpg de 1 p. 100 
perçue sur les salaires des ouvriers employés dans leurs entre- 


prises. Cette taxe est perçue sous forme de « cotisation » à l’Asso- 
ciation nationale pour le développement de la formalion profes- 
sionnellé de la réparalion automobile, du eycle et des motocycles. 
Les sommes perçues par cette association, le plus souvent au prix 
de procédés quelque peu inadmissibles (taxation d'office, avertis- 
sement et recouvrement par lintermédiaire du percepteur) a per- 
mis, certes, de subventionner quelques centres à 
proximité des grands centres, mais, en toute objectivité, l’on ne 
saurait dire qu'elles profitent vraiment à la profession qui continue 
à former, elle-même, la plupart de ses apprentis. I lui demande: 
4° s’il pourrait envisager la de cette taxe paratiscale; 
29 par contre, pour permettre l'entretien el le développement des 
réalisations existantes, s’il ne pourrait pas faire affecter à l'Asso- 
ciation nationale pour le re à Ga de la formation profession- 
nelle de la réparation automobile, des cycles ou des molacycles Le 
montant de la taxe d'apprentissage de 0,10 due par les profes- 
sionnels, de façon, notamment, à ce que les fonds recueillis 
sous celte forme permellent de favoriser avant tout l'apprentis- 
sagé à la base et dans nos pelits ateliers ou garages, méme de 
nos villages, afin d'éviter la concentration de toute la main-d'œuvre. 
qualifiée dans les grandes villes. 


3283. — 21 novembre 1959 — M. Jean Albert-Sorel demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles 
inesures il comple prendre pour assurer l'application des sanctions 
prévues par le décret-loi du 14 juin 1933. la loi n° 46-835 du 
25 avril 4946 et la loi du 31 décembre 1951, à l'encontre des utili- 
sateurs de voitures automobiles immatriculées en France, soit selon 
la série minéralogique des départements, soit en « EL T. » ou en 
« T. T. », assurés Suivant des polices n’impliquant pas le jeu normal 
de ces textes, c’est-à-dire agrément, contrôle, paiement des diverses 
contributions aux fonds de garantie automobile, cession de primes 
à la caisse centrale de réassurance et paiement des différentes taxes 
à la charge des intermédisires mentionnés à l'arrêté du 25 septem- 
bre 1942; 2° s'il n’envisage pas de prendre une mesure régiemen- 
taire aux termes de laquelle, dans l'hypothèse où serait présumée 
la bonne foi des contrevenants, une düle limite serait fixée pour 
laquelie tous les contrevenants devraient s'être mis en règle en 
procédant à la résilialion immédiate de leur contrat souscrit en 
méconnaissance de la législation française et s’assurant à une des 
sociétés ou compagnies, nationalisées ou non, ou étrangères auto- 
risées, fonctionnant en France suivant agrément ministériel, et pré- 
levant de ce fait sur toutes les primes aes polices les contributions 
destinées au fonds de garantie automobile el les cotisations de réas- 
surances destinées à la caisse centrale de réassurance. 


3289. — 21 novembre 1959, — M. Lurie expose à M. le ministre de 
l’agriculture que selon des éludes approfondies, il résultérait que le 
prix de revient moyen pour la cullure d'un hectare de vigne serait 
dans la région languedocienne de 309.052 francs (salaire du viti- 
culteur exploitant compris) pour un rendement moyen de 45 hecto- 
litres à l’hectare, base dix degrés, soit 688,78 francs le degré-hecto- 
litre. S’il est tenu compte de l'obligation des prestations viniques 
fixées à 10 p. 100 de la recette, le prix de revient moyen serait 
supérieur à 100 trancs le degré-hectolitre. En admettant même un 
rendement moyen à l'hectare de 50 heclolitres à 10°, soit 500 degrés 
et compte tenu des prestations viniques, ce prix de revient serait 
supérieur à 680 franes le degré-hectolitre. Par application du déeret 
du 16 mai 1929 a été fixé le prix moyen de la campagne 1959-1960 
à 525 francs le degré-hectolitre avec un prix plancher de 483 francs. 
Pour, obtenir ce prix moyen, il faudrait, en tenant compte des 
roue ar viniques, une récolte moyenne à l’hectare de 65 hecto- 
itres à 10 degrés, soit 650 degrés entièrement libres, c'est-à-dire 
sans obligation du hors-quanlum, pour qu'un véritable viticulteur 
puisse vivre décemment. De get exposé, il ressort: que devraient 
ètre exemplés du hors-quantum les producteurs récoltant moins 
de 650 degrés à l’hectare; que le hors-quantum devrait être fixé en 
tenant compte du prix de revient à l'hectare; que les plantations 
dans des régions à véritable « vocation » vinicole, c’est-à-dire avec 
un rendement inférieur à 650 degrés à l'hectare, devraient être 
abandonnées par leurs propriétaires ou reconverties, d'autant plus 
ue dans les années à venir le prix moyen ira en diminuant; que le 
Gouvernement a choisi d'encourager la grosse production, c'esl-à- 
äire une politique de la quantité au détriment de la quatité. I} Jui 
demande : 1° Si cette interprétation est exacte; 2° dans l’affirmalive, 
ce qu'il compte faire pour protéger les vignobles produisant des 
vins de consommation courante de qualité, c’est-à-dire avec des 
rendemeñts de 40/50 hectolitres à l'heclare maximum; 3° comment 
il compte fixer les parts du à rase et du hors-quantum; 4° dans la 
négative, quels sont les éléments de base qui ont servi au Gou- 
vernement pour fixer le prix moyen de 525 francs le degré pour la 
récolte 1959-1960, et comment il compte fixer les parts du quantum 
et du hors-quantum. 


3339. — % novembre 1959. — M. Rault demande à M. le 
des armées de lui luire connaitre: 1° le nombre de mililaires du 
contingent lués”ow devenus invalides au cours des opérations de 


- pacification en Algérie à la date du 1er octobre 1939; 2 le noinbre 


de rnilitaires de carrière tués ou devenus invalides pendant cette 
mème période au cours des mêmes opérations; 3° le montant 
approximatif des dépenses consacrées aux opérations de pacification 
en Algérie à cette mème date du fer octobre 1959. 
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3350. — 26 novembre 1959. — M. Paquet rappelle à M, le ministre 
de l’agriculture ia réponse faite le 21 octobre 1959 à sa question 
n° 2463 portant notamment sur larticke 3 de l'ordonnance ne 59-15 
du 6 janvier 1959. I} lui demande: 1° s’il n'existe pas une contradic- 
tion entire la réponse fournie par ses services indiquant que « les 
lnanquements à l'obligation scolaire peuvent entrainer la suspension 
ou la suppression du versement aux parents des prestations fami 
liales », en application de l'article 5 susvisé, alors que ledit article 
se horne à indiquer que res manquements à celte obligation peuvent 
entrainer suspension ou suppression des versements aux parents 
des prestalions familiales dans des conditions qui doivent être fixées 
par un décret à paraitre, 2v.si ce décret est paru. 


3406. — 1e" décembre 1959, — M, Dalbos expose à M. le ministre 
du travail que, dans les professions d'1 bâtiment, les heures 
a à cause du gel sont intégralement payées aux ouvriers. 
| lui demande s'il n'estimeruit pas justifié de promouvoir une 


mesure semblable à l’occasion d’autres intempéries, notamment de 


la pluie qui, dans certaines régions, handicapent plus que le gel 
le travail du bâtiment. 


3630. — 15 décembre 1959. — M. Jacques Féron demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, dans l’esprit 
des dispositions de l'article 10 de l'ordonnance ne 58-1372 du 
%) décembre 1938, et compte tenu des conditions particulières de 
fonctionnement des sociétés à capital variable, il ne serait pas 
>0Ssible de dispenser ces sociétés de l'obligation de soumettre à la 
ormalité de l'enregistrement, dans le délai d’un mois à compter 
de leur date, les actes ou procès-verbaux constatant les réduclions 
de capital corrélatives à la démission de cerlains associés. 


3631. — 15 décembre 14959. — M, Jacques Féron expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éconmmiques qu'une -entreprise 
a été assujettie à la T. V. A. sur 30 p. 100 de son chiffre d'affaires 
au titre des années 1956 et 1957; depuis le 1er janvier 1958, elle 
est assujellie à ladite taxe à concurrence dé 100 p. 100 de son 
chiffre d'affaires. En supposant que la T. V. A. afférente à ses 
investissements de 1956 et 19%57 soit égale, pour chacune des 
années 1956 et 197, à un million de francs. Î lui demande : 1° si, au 
titre des années 1936 et 1957, l'entreprise en cause était fondée 
à récupérer annuellement 30 p. 100 de la taxe afférente à ses inves- 
tissements, soit 200.000 EF chaque année: dans cette hypothèse, la 
taxe non déduite par application de la règle du « prorata », s'élève 
donc à 700.000 F pour chacune des deux années; 20 si, postérieure- 


ment au fer janvier 1958, l’entreprise, assujettie. intégralement à la’ 


T. V. A. peut récupérer la T. V. A correspondant à la fraction non 
amortie de ses investissements de 1956 et 197, soit 60 p. 100 de 
700.000 F au titre des investissements de 1956, et 60 p. 100 de 
700.000 F au titre des investissements de 1957. 


3633. — 15 décembre 1959. — M. Van der Meersch demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques s’il n'envi- 
sage pas l’intéressement des travailleurs à l’entreprise dont s’honore 
la politique gouvernementale, sous forme de prime d'exploitation 
ayant pour but le partage en deux parties, une pour le personnel 
une pour l'Etat, des économies d'exploitation et d'entretien par 
port à un exereice précédent pris comme base de départ, en l’ampli- 
quant aux entreprises d'Etat dans lesquelles cela lui serait possible 
telles que le S. E. L T. A. 


2637. — 15 décembre 1959. — M. Carter demande à M. le ministre 
des travaux publics et des tran$ports: | les raisons pour lesquelles 
la plupart des grandes routes donnant accès à la capitale présentent 
des bordures très négligées aux approches de Paris. La route natio- 
nale ne 7 illustre de façon particulièrement nette cette constatation, 
notamment aux abords de Ris-Orangis, Juvisy, Paray-Vieille-Poste, 
Villejuif: trottoirs défonces el enyahis par les herbes folles, cani- 
veaux non curés, panneaux publicitaires disparates et délabrés, le 
tout produisant la plus fâcheuse impression sur les innombrables 
tcuristes qui empruntent cet itinéraire, y compris les voyageurs 
étrangers débarquant à Orly; 2° quelles sont les mesures que l’ad- 
rainistration compte prendre pour remédier à un état de choses qui 
enlaidit les abords de Paris, déjà fort défavorisés par l’incohérence 
et l'absence de style — sinon le mauvais goût — des constructions. 


3640. — 15 décembre 1959. — M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'en fonc- 
tion des grandes tendances de l'économie moderne, il est reconnu 

ue les entreprises artisanalés et les grosses entreprises ont plus 

e chan-e que les moyennes de maintenir leur activité ou de la 
développer. ce fait, beaucoup de ehefs 
gérants de société à responsabilité limitée ou présidents de sociét 
anonyme, souhatteraient donner une expansion nouvelle à leurs 
aïfaires, La formule de la transtormation de la société en comman- 


dite par actions serait juridiquement et partiquement la plus satis- 
faisante, n'étaient les conditions fiscales. propres à cette forme de 
suciété. J1 lui demande- si celte possibilité d’essor de l’entreprise 
française et surtout lintéressement de Fassotiation du- personnel 
que permettent les sociétés en commandite par actions ne justitie- 
rait pas que le prochain projet d'aménagements fiscaux comporte 
une harmonisation du régime fiscal des rémunérations des gérants 
des commandiles par actions par rapport à celui des présidents direc- 
teurs géneraux de sociétés anonymes et gérants de sociélés à res- 
ponsabilité limitée. 


3641. — 15 décembre 1959. — M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que cer. 
laines sociétés inactives par suite de guerre, de crise ou de toule 
autre raison, hésitent à liquidèr leur actil élamt donné je pourcæen- 
tage élevé des droits qui frappent cette opération. Or,: il n’est pas 
à souligner l'intérêt qu'il y aurait à faire réntrer ces capitaux qui 
dorment dans le circuit de l’économie nationale. IL lui demande s'il 
n'estimerail pas opportun d'autoriser, dans ces cas de liquidation 
d'actif, un droit unique modéré qui représenterait une imposition 
totale de l'ordre de 8 à 10 p. 100. ERA 


3642. — 15 décembre 1959. — M. van der Meersch demande à M. le 
ministre du travail si la cominission de rélorme de la législation 
sociale a examiné les points de vue suivants qui concernent les 
régimes de retraites: 1° ôge: si, en raison de l'encombrement du 
marché du travail et en fonction de la promotion prochaine d'une 
génération d'adultes, il a été envisagé d’abaisser, progressivement, 
l’âge de la retraite jusqu’à soixante ans; 2e calcul des retraites: si 
l’idée a été retenue que, dans certaines professions, lhabieté et 
la rapidité d'exécution diminuent et entraînent une baisse de pro- 
duction qui, dans de nombreux cas, est à l’origine d’une diminulion 
de salaire; que, de ve fait, le calcul de la retraite basé actuelle- 
ment sur les salaires des dix dernières années est, dans les cas 
envisagés, une injustice; cette injustice disparaîtrait-en prenant pour 
base de calcul les salaires gagnés à partir de quarante ans, affectés, 
éventuellement, dun coefficient de dévaluation; 3° si le principe 
d’une retraite minimum vital à été retenu; 4e si, dans le cas parti- 
culier des retraites des professions minières, les dures conditions 
de travail et, entre autres considérations, les méfaits de la silicose, 
ont déterminé la commission à prévoir un assouplissement du 
régime de retraite de cette catégorie particulièrement méritante de 
travailleurs et, notamment, à envisager le principe de la retraite 
fixée à trente années de service sans limite d'âge. 


3647 — 15 décembre 1959. — M. Dufour demande à M. le 
ministre des anciens combattants si un mutilé de guerre, titulaire, 

ur deux blessures, d'un taux d'invalidité de 90 p. 100 (pour une 
lessure 65 p. 100 rs la seconde 20 p. 100 + 5 p. 100), avec 
mention « station debout pénible », mais ne percevant qu'une pen- 
sion sur la base de 75 p. 100, peut bénéficier d'une vignette gra- 
tuite pour son automobile. 1 


3648. — 15 décembre 1959 — M. Dufour demande à M. le 
ministre des finances si un commerçant, qui rachète des points 
our revaloriser sa retraite vieillesse à soixanlte-cinq ans, peul por- 
er ce rachat en frais généraux, déductibles de son imposition aux 
bénéfices commerciaux, 


3650. — 15 décembre 1959. — M. Alduy demande à M. le ministre 
de fl’éducation nationale s’il ne lui serait pas possible d'étudier, 
pour les régions à vocation viticole et arboricole, une formule 
ges ne pénaliserait pas — par la suppression des prestations fami- 
liales correspondantes — les parents. des jeunes étudiants de 
uatorze à vingt ans appelés à exercer, DRE certaines périodes 
e vacances scolaires, une aclivité salariée, notamment au moment 
de la cueillette des fruits et des vendañges, Il souligne que cette 
aide saisonnière donne la possibilité, aux étudiants, de participer 
à leurs dépenses d'équipement et de matériel scolaire et que, 
d'autre part, elle permet d'éviter le recrilément d’une main-d'œuvre 
age et difficile à embaucher pour les courtes périodes de pointe 
des récoltes. Il insiste pour qu’un accord conjoint avec les ministres 
intéressés prévoie le maintien aux parents de l'intégralité des pres- 
tations familiales, quelle que soit la rémunération perçue, le Cärac- 
tère exceptionnel de cette activité pouvant être facilement contrôlé 
par la durée des vacances scolaires. 


8665, — 15 décembre 1959. — M. Boulin e\p0s8 à M. le ministre. 
du travail que l'ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 précise que: 
« les contributions payées par les emploveurs et destinées à financer 


lé versement des allocations spéciales aux travailleurs sans emploi . 
ne sont passibles ni de verseinen! forfaitaire sur les salaires, ni 
dés cotisations de sécurité sociale et des allocations familiales ».. 
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1 semble que dans l'es rit du législateur cette contribution était 


 assimilable au versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires et 


ne saurait en aucun cas être considérée comme un sursälaire. 1! 
lui demande si les employeurs sont autorisés à retrancher du mon- 
tant brut des salaires le montant de la cotisation (0,80 p. 400) avant 


de calculer la cotisation de sécurité sociale et d'allocations fami- 


liales.. 


3657. — 15 décembre 1959. — M. du demande à M. le 
ministre des combattants s'il ne lui est pas possible de 
modifier l'instruction du 2 gpptembre 1952 qui semble priver de 
l’aide de l'office national des anciens combattants les enfants fré- 
quentant les établissements d'enseignement privés, ce qui parait 
parfaitement injustifié car l'aide sollicitée l'est au seul bénéfice 
des enfants et non de l’école où ils peuvent se trouver. 


3659, — 15 décembre 1959. — M. doyon, comme suite à la réponse 
donnée le 3 décembre 1959 à sa question n° 260, demande à 
M. le ministre des armées s’il eslime possible d'opérer, entre les 
unités stationnées en Algérie, et sans moditier le dispositif établi, 
une rotation des effectifs teke qu’à l'intérieur même du système 
dit « de quadrillage » ou dans les forces d'intervention de réserve 
ne rt les risques et les sacrifices soient plus équitablement 
répartis. 


3660, — 15 décembre 1959. — M, Lacaze demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, pour l'établissement 
des revenus nets imposables, tant à la taxe proportionnelle qu’à la 
surtaxe progressive, un inspecteur des contributions directes a le 
droit de diviser, pour les locaux d'habitation occupés par le pro- 
priétaire lui-même, les réparations d’entretien en réparations loca- 
lives et autres réparations, et ne négliger les réparations dites, par 
lui, locatives. Dans l’affirmative, en vertu de quels textes et quel 
sera, s’il en est ainsi, le critérium qui devra être retenu. 


3661. — 15 décembre 1959, — M. Falala rappelle à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’instauralion du prêl 
aux fonctionnaires par les crédits municipaux répond toujours à la 
satisfaction d’une aspiration légitime à plus de confort, tout en 
favorisant, d'autre part, l'expansion économique souhaitée par le 
Gouvernement. Pour que les crédits municipaux puissent continuer 
leur rôle éminemment sociel, il conviendrait que les moyens de 


financement nécessaire leur soient assurés par les pouvoirs publics, . 


notamment ue le recours aux emprunts auprès des caisses d’épar- 
gne soit facilité par un préjugé favorable émanant de l'autorité de 
{utelie locale, en vuc de l'heureux aboutissement des demandes 
présentées chaque année. I} lui demande s’il compte faire prendre 
toutes dispositions susceptibles de permettre aux crédits municipaux 
de remplir leur mission. 


3662. — 15 décembre 1959. — M. Japiot expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que, contrairement à ce qui est 
de règle pour les fonctionnaires, les quatre années de la guerre 


49144918 ne comptent, pour la retraite des affiliés à la caisse 


autonome mutuelle de retraite des traminots (C. A. M. R.), 
cette affiliation est antérieure à août 1914. Il lui demande, s’il ne 
lui serait pas possible de prendre les mesures voulues pour que 
dans tous les régimes particuliers de retraite dépendant de son 
ministère, les anciens combattants de 1914-1918 bénéticient, pour le 
calcul de leur retraite, des annuïités correspondant à leurs années de 
guerre, quelle que suit la date de leur affiliation aux caisses, 


que si 


3663. — 15 décembre 1959. — M. Moynet expose à M. 16 ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes du $ 2 
de l’article 263 C. G. 1, les colectivités locales qui effectuent Le 
n 


 <les-mêmes des travaux. immobiliers peuvent prendre la pos 


d'assujetties volontaires à la T. V. A. Il lui demande: 1° si une 
collectivité locale qui fait construire un immeuble à usage exclusi- 
vement industriel en vue de la revente, peut acquitter la T, V, A. 
sur le prix de vente dudit immeuble afin d'en permettre la déduc- 


tion l’entreprise acheteuse; 2° si, à défaut de la possibilité 
eu ra elle peut transférer son droit à déduction à son ache- 
_ teur, dans 


e cadre des dis tions vués le décret n° 58-1123 
du 31 décembre 1958, pré 


3664. — 15 décembre 1959. — M. Pécastaing expose à M. le 
ministre des. armées que, selon les journaux, Ja ïiibération des 
militaires ayant servi en A, F. N. doit être faite en distinguant: 
1° les appelés directs, libérés les premiers; 2° tous les autres indis- 
tinctement devant être libérés ensuite, de sorte que les militaires 
ayant rejoint F'A. F. N. quelques semaines après leur incorporation 


peuvent élre lihérés après ceux qui sont restés en métropole. 


des finances et des affaires 


quatorze mois ou pos davantage. I] lui demande s'il ne 
serait pas. plus équitäble d'établir l'ordre des départs en distinguant : 
a) les appelés directs; b) ceux qui ont eflectué, en métropole, une 
période inférieure à six mois de service, €) les autres. 


3665. — 15 décembre 1959, — M. darrosson expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que des profes- 
seurs se sont groupés et ont rédigé ensemble un certain nombre 
d'ouvrages scolaires, qu'ils ont l'intention de faire imprimer à leurs 
frais et de vendre eux mêmes à leurs risques et périlse Ces pro- 
fesseurs désirent bénéficier de la position « auteur-éditeur », effec- 
tuant ainsi, du chef des À ts y qu’ils pourront réaliser, une opé- 
ration non commerciale. Etant entendu que ces professeurs pourront 
difficilement se faire établir des factures, ouvrir un compte courant 
postal à l'intitulé de leurs différents noms, que leurs ouvrages pour- 
ront simplement comporter la mention « fait par un groupe de 
rofesseurs » ou bien un pseudonyme, il est demandé à quel signe 
e fisc les reconnaitra com.ne auteurs-éditeurs. 


3667, — 15 décembre 1959. — M. Moore demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si l'exonération des droits 
el taxes prévus par la loi du 1 septembre 1948, lors d'une pre- 
mière mutation par décès, peut porter sur la valeur totale d'un 
immeuble exclusivement affecté l'habitation dont la superficie 
ést.de 14.000 mètres carrés environ; et, dans la négative, quelle est 
de terrain susceptible de bénéficier de celle exo- 

ration. 


3674, — 15 décembre 1959. — M, Denis expose à M. le Premier 
ministre que des déclarations officielles ont annoncé une transfor- 
mation prochaine du statut des Etats membres de la Communauté. 
11 lui demande : 1° s’il entend appliquer l’article 78 du titre XII de la 
Constitution, en donnent, à cette transformation fondamentale, la 
valeur d'accords particuliers précisés audit article; 2° le sens qu'il 
entend donner à l'article 87, 3° en raison de ces évolutions aussi 
rapides qu'inquiétantes, s'il ne juee pas opportun de mettre en 
application la procédure prévue l'article 89 du titre XIV de la 
Constitution. 


3675. — 15 décembre 1959. — M. Palmero demande à M. le ministre 
des armées de lui faire connaître les raisons pour lesqueiles la 
médaille militaire ne vaut pas un cinquième titre pour l'attribution 
de la Légion d'honneur, conformément au décret ne 59-1193 du 
21 octobre 1959. 


3680. — 16 décembre 1959, — M. Guillon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économ que, selon la législation 
fiscale actuelle, les agents d'assurances sont assujettis à la patente, 
ce dont nul ne conteste le bien-fondé. Toutelois, dans la pratique 
deux observations sont à faire: 1° les agents d'assurance qui font 
des encaissements annuels de peu de valeur, comme c’est souvent 
le cas dans les campagnes et qui pratiquement touchent des 
remises infimes sont astreints au paiement de la patente de 5° “até- 
gorie qui est bien lourde comparativement à ces remises puisque, 
dans certains cas, elle en excède le montant; 2° les services des 
contributions assimilent aux agents d’assurances les intermédiaires 
qui sont payés à la commission sur lès encaissements et les 
aflaire nouvelles, même s'ils ne signent ni polices, ni pièces de 
comptabilité, agissant pour le compte d'agents. Il lui demande 
si cette interprétation est conforme à la lettre et à l'esprit de 
l'article 1454, 14° du code général des impôts et quelles mesures 
4 ue prendre d'urgence en faveur des deux catégories citées 
plus hau 


3681. —- 16 décembre 1959, — M. Hostache expose à M. le ministre 
économiques que de nombreux agents 
des administrations financières rapatriés du Maroc et de Tunisie 
attendent, depuis de longs mois, une affectation. Certains d’entre 
eux, pour des raisons farniliales, n’ont pas accepté les postes qui 
leur étaient proposés et, en attendant qu'il puisse leur en être 
Lt nn d’autres, ont été mis en disponibilité. Or certaines adminis- 
ations procèdent cependant à des recrutements, C’est ainsi, par 
exemple, que la perception d'Avignon aurait récemment recruté un 
retraité. Il lui demande s’il n'estime s que les emplois dis 
nibles, même temporaires, devraient être oflerts en premier lieu 
à 4 fonctionnaires dont la situation est particulièrement intéres- 
sante, 


3684. — 16 décembre 1959. — M, Falala demande à M. le ministre 
des finances et des affaires si une personne .« éconorni- 
uerment faible », impotente et habitant chez ses enfanis, peut 

néficier des dispôsilions de l'arlicle 1.13% du code général des 
impôts, autrement dit si elle peut prétendre au dégrèvement de la 
contribution mobilière prévue pour son logement personnel où elle 
n'eflectue que de brefs séjours soit en fin de semaine, soit en 
période de vacances. Hi, 
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3688. — 16 décembre 1939. — M. Sallenave expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il existe des inconvé- 
nients graves à ce que la durée de l'instruction ouverte par l’admi- 
nistralion pour le renouvellement d’un forfait, excède une année, 
ce long délai permettant, en fait, d'établir l'imposition, non sur les 
références de l'exercice écoulé mais sur les résultats de la période 
envisagée, c'est-à-dire, pratiquement, sur le chiffre d’affaires réel. 
Il lui demande s’il est légal que la durée des vérifications d'ordre 
comptable, accomplies à l'occasion du renouvellement d’un forfait 
des taxes sur Le chiffre d’affaires (contrôle de tous les actes effectués 
par le centribuable, leur pointage chez les äiers et les investiga- 
tions tendant à connaître le chiffre d'affaire, mensuel), puisse dépas- 
ser le délai de trois mois prévu en matière de vérifications, par le 
décret no 55-167 du 30 avril 1955. 


3689. — 16 décembre 1959. — M. Césaire signale à M. le ministre 
du travail le caractère dérisoire du taux des allocations farniliales 
payées aux travailleurs relevant du secteur privé dans les départe- 
ments d'outre-mer. Il expose que.ie laux des cotisations patronales 
dans ces départements alleint désormais le taux des mêmes-:cotisa- 
tions en France, sans que l'écart entre le laux des allocations ser- 
vies aux travailleurs des départements d'outre-mer et le taux des 
allocations servies en France soil pour aulant diminué. Il rappelle 
que, dans le domaine de la sécurité sociale, le principe de la 
solidarité nationale a été admis et qu’ainsi en 1957, la caissé de 
sécurité sociale de la Martinique, excédentaire, a pu virer une 
somme de 250 millions à la caisse nationale de sécurité sociale. Il 
lui demande: 1° pourquoi le même principe de solidarité nationale 
n’a pas élé retenu pour les caisses d'allocations familiales; 20 s'il 
est dans ses intentions de ie faire prévaloir; 3e si, pour le faire, il ne 
juge pas particulièrement opporlune l’occasion qui se présente, 
actuellement, d'une refonte de la législation des allocations fami- 
liales dans la métropole. 


3690. — 16 décembre 1959. — M. Césaire expose à M. le ministre 
du travail la Situation scandaleuse faite dans les départements 
d'outre-mer à deux catégories de travailleurs: les marins-pêcheurs 
et les gens de maison. Ces deux catégories de personnels sent les 
seules qui ne perçoivent pas d'allocations familiales. Cette situation 
est, depuis plus de dix ans, signalée aux autorités compétentes, sans 
qu'aucune So:ution soit intervenue, et elle a fait l’objet de rap- 
ports et d'études, tant au Sénat qu'à l’Assemblée nationale. bes 
promesses formelles d'une solution ont été faites par M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre lors du dernier déhat budgétaire. 
I lui demande quel est son point de vue sur ce problème et dans 
quel délai il compte prendre les mesures de justice qui s'imposent. 


3693. — 16 décembre 1959. — M. Doublet demande à M, le ministre 
de l'information s’il compile prendre prochainement les dispositions 
nécessaires atin d'assurer à la radio-télévision trançaise la possibilité 
de diffuser les matches de football et de donner, ainsi, satisfaction 
aux très nombreux amateurs de ce sport. 


3694. — 16 décembre 1959, — M, Laradji expose à M. le Premier 
ministre la situation des personnels engagés à titre de contractuels 
dans les S. A. $S. qui ne sont assimilés à aucun cadre algérien; un 
certain rrombre d’entre eux, appartenant depuis cinq années à ces 
sections administratives spécialisées n'ont jamais été titularisés. 
Faute d’un statut qui garantirait leurs droits, le recrutement de ces 
personnels devient de plus en plus difficile, en raison même des 
responsabilités qu'ils assument et des risques qu'ils courent, sàâns 
bénéficier d'aucune prime de risque accordée à certains fonction- 
naires, notamment de police, Ce même problème se pose en ce qui 
concerne les atlachées féminines dont l'indice est dérisoire (110). 
I! lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier aux 
difficultés de recrutement et pour assurer aux intéressés la sécurité 
de 


3695. — 16 décembre 1959. — M. Canat expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, selon cerlains renSeigne- 
ments, les industriels étrangers paraissent bénéficier en Algérie 
d'un traitement privilégié au détriment de leurs collègues français 
en ce qui concerne le matériel d'équipement sartant des chaines 
étrangères à un prix de revient très inférieur aux prix français et 
peu particulièrement. les matériels allemands qui, d’un point ou 
‘autre de l'Allemagne en direction de l'Algérie, supportent des frais 
de transports atteignant jusqu'à 40 p. 100 moins élevés. On a pu 
constater aussi qu'un tracteur américain à destination de l’Algérie 
ne supporte pas plus de frais, de New York à Alger que de Marseille 
à Alger en ce qui concerne le frêt. On pourrait multiplier les exem- 
ples. C'est ainsi qu'au cours de l'automne 1959 on a pu voir des 
sociétés françaises possédant du en stock en difficulté de 


vente, alors que les matériels étrangers, de qualité identique, étaient 
livrés à une ciientèle séduite par la disproportion ‘avantageuse des 
prix. pratiqués par les industriels étrangers dont les taux de fré? 
sont inférieurs aux nôtres. Les industriels français appartenant à la 
commission de délivrance des licences d'importation devraient 
voir s'opposer à la distribuwon anarchique de celles-ci afin de garantir 
leurs droits Il lui demande les mesures qu'il compte prendre en 
faveur de l’industrie française. 


3699. — 17 décembre 1959. — M. Faurmpnd expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que, d’après les infor- 
mations qui lui sont parvenues, le dépouillement des offres afférentes 
au dernier contingent d'importation de fromages aurait permis de 
retenir l'importation de 10.000 tonnes de fromages, dont 6. tonnes 
environ de fromages de Hollande; que si l'on compare ledit contin- 
gent d’importalion de 6.000 tonnes au seul tonnage français 
consommé sur le territoire métropolitain, le pourcentage ci-dessus 
s'élève à 50 p. 100, que les otfres de fromage importé seraient à 
des prix inférieurs d'environ 400 francs par kilogramme au prix de 
revient français; que, par suite, une cinquantaine d'entreprises 
françaises vont se trouver dans l'obligation, si les ‘importations 
prévues sont réalisées, soit d’abaisser leur prix de vente au niveau 
des prix des fromages importés, ce qui les obligera à payer le lait 
à la production à un prix très inférieur au prix légal de 37 franes le 
litre, soit de reconvertir leurs fabrications, ce qui supposerait 
l'octroi de crédits importants pour modifier l'outillage, soit de fermer 
leurs portes. 11 lui demande: 4° quelles sont ses intentiens en ce 
qui concerne ces importations de fromage et s’il n'estime pas que 
celles-ci ne s'imposent nullement, étant donné qu'elles viennent 
encombrer le marché à une époque où-les prix sont en baisse. et 
que, d'autre part, elles provoquent une sortie de devises parfaite 
ment inutile; 2° au cas où il estimerait nécessaire de maintenir {es 
importations projetées, quelles mesures il envisage de rendre pour 
sauvegarder l'existence des industriels fromagers français, fabricants 
de fromages de type Hollande et si, notamment, la commercialisation 
des fromages importés ne devrait pas être assortie des modalités 
suivantes: orientation vers la fonte du tonnage le plus fort qui 
puisse être absorbé par les industriels fondeurs; échelonnement des 
quantités mises sur le marché; établissement d’une péréquation de 
prix entre les fromages importés et les fromages d’origine française 
ou, si cette péréquation s’avérait difficile à réaliser, établissement 
d'une taxe de compensalion dont seraient frappés les fromages 
importés. 


3701. — 17 décembre 1959. — M. Mainguy. constate que la sécurité 
sociale possède, à Bourg-la-Reine, un immeuble inutilisé parce que 
dangereux. Il demande à M. le ministre du travail s’il n’envisage pas 
de démolir le bâtiment et d'utiliser le terrain. qui est très bien 
situé, au centre géographique de la banlieue Sud, pour une réalisa- 
tion sociale en faveur des assurés de cette région. 


- 


3703, — 17 décembre 1959 — M. Laurin expose à M. le ministre 
d'Etat que la plupart des services techniques des Etats de la Commu- 
nauté souffrent d'une grave crise de personnel de direction, par 
suile de la démission ou de la mise à la retraite de nomberux tech- 
niciens métropolitains dont le départ n’a pas été. compensé par la 
formation de nouveaux éléments depuis que tout recrutement a été 
supprimé, ce qui oblige les dirigeants des Etats de la Communauté 
à faire appel à des spécialistes étrangers, dont un bon nombre sont 
recrutés dans les Républiques popuiaires. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situation para- 
doxale et, notamment, s’il n’envisage pas de reprendre le recrute- 
ment et la spécialisation des techniciens métropolitains nécessaires 
en créant un cadre général d'assistance technique. destiné à alimen- 
ter les pays d'outre-mer et l'étranger en spécialistes qui concour- 
pee ue cerlainement, à y asseoir riotre influence technique et 
culturelle. 


3709. — 17 décembre 1959. — M. de Sesmaïisons expose à M. le 
«ministre des finances et des affaires économiques que certains 
petits propriétaires occupant eux-mêmes leur appartement ou leur 
maison et désirant — comme ils en ont la faculté — être: assujettis 
à la taxe perçue au profit du fonds national pour l’amélioration de 
l'habitat, hésitent à donner leur accord à ce Sujet, dans l’ignorance 
où ils se trouvent de la base sur laquelle cette taxe serait perçue, 

ndant vingt ans, si la liberté était rendue aux loyers des immeu- 

les construits avant 1948. La réponse selon laquelle le loyer de base 
serait fixé « comme en matière d'enregistrement » me permet 
d’après les administrations elles-mêmes, aucune appréciation el 
incite les intéressés à renoncer à leur projet d'adhésion et, par 
suite, à des travaux présentant souvent un  jntérêt réel, pour 
la sauvegarde au patrimoine immobilier de la nation, lui 
demande: 14° si afin d'éviter des prélèvements éventuellement 
abusifs susceptibles de faire vivement regreller à de modestes 


- propriétaires leur décision, il ne serait pas possible, au moment 


de l'adhésion, de fixer, par référence à la valeur locative actuelle 
un plafond qui, en cas de liberté des loyers, ne serait pas dépassé 
pendant la période de vingt ans considérée (sauf revalorisation 
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éventuelle en fonction des conditions économiques), ce qui permet- 
trait, comme cela est logique, aux adhérents, de mesurer la portée 
de leur engagement; 2° si, actuellement, Ja base de perce tion 
de la laxe doit être la valeur locative ou le loyer découlant de la 
surface corrigée; 3° si le taux actuel de la taxe (5 p. 100) est 
éusceplible d'être maintenu dans les années à venir, par déroga- 
lion aux texles en vigueur le fixant à 8 p. 400. 


3710. — 17 décembre 1959, — M. Fourmond expose à M, le ministre 
finances et des affaires économiques que, d'après les informa- 
tions qui lui sont parvenues, les conditions d'assujeltissement aux 
taxes sur le chiffre d’affaires des artisans fabricants de bâches 
donnent lieu à certaines divergences d'interprétation; étant entendu 
u'un artisan fabricant de bâches reçoit la toile en taxe perçue 
(T. V. A. comprise) et qu'il vend à des consommateurs cultivateurs 
après transformation, il lui demande: 4° de quelle manière l'inté- 
ressé est rédevable de la T. V. A.; 20 s’il peut prétendre à la 
rélaction de 20 p. 400; 3° dans quelles conditions, et sur quelle base, 
doit être effectué le paiement de la taxe locale; 4° si une certaine 
marge d’interprétalion des textes est laissée à l'appréciation du 
contrôleur local; 5° ce que l’on doit entendre par la désignation 
« consommateurs ordinaires », 


3713, — 17 décembre 1959. — M. Davoust expose à M. le ministre 
du travail que la loi du 23 novembre 1957 n'a pas 
l'objet d’un règlement d'administration notamment sur: 
l'installation du conseil supérieur pour le reclassement profession- 
nel ou social des handicapés et-de Sa section permanente de travail; 
la définition du ou des pourcentages d'emploi obligatoire applicabie 
simultanément aux administrations de l'Etat, aux entreprises publi- 
ques et privées; les conditions d'accès à la fonction pubtique; les 
conditions d'attribution de la qualité de travailleur handicapé; la 
composition et les objectifs des commissions consultatives régio- 
nales; la composition et le fonctionnement de la commission de 
contrôle; les modalités d'agrément de fonctionnement et de 
contrôle des ateliers protégés et des centres de distribution de 
travail à domicile. 11 lui demande si la parution de ces lextes esl 
prévue à bref délai 


3714. — 171 décembre 1959. — M. Davoust expose à M. le ministre 
travail que de nombreux emplois administratifs de caractère 
sédentaire sont accessibles à la plupart des déficients et handicapés 
hysiques. 11 lui demande si; en applicalion du R. A. P. du 
4 février 1959 (art. 15}, il peut préciser les conditions d'aptiludes 
physiques exigées par les groupes d'emplois communs aux diffé- 
rentes administrations et en outre si, en application de l’article 11 
de la loi du 23 novembre 1957, l'admission aux emplois publice 
peut davantage être envisagée sous l'angle de l'aptitude à l'emploi 
que sous celui de la titularisation. 


8716. — 17 décembre 1959. — M. Cathala expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas théorique d’une 
entreprise qui, 6e conformant aux recommandations et obligations 
indiquées par la convention nationale de retraite des cadres du 
4x mars 1947, se serait engagée viis-à-vis de l’ensemble de ses 
employés cadres à appliquer le système suivant: 4) sur la partie 
des appointements annuels, n’excédant pas 660.000 F: régime géné- 
ral d'assurance vieillesse (sécurité sociale); b) sur la partie de ces 
appointements comprise entre 660.000 F et 3.204.000 F: — régime 
obligatoire par répartition (cotisation 8 p. 100 dont 2 p. 100 à Ja 
charge des Salariés) — régime facultatif par répartition ou par 
capitalisation (cotisation 8 100 supportée moilié par chaque 
a c) eur la partie des appointements annuels dépassant 
3.204.090 F: régime facultatif des cadres supérieurs par capitalisa- 
tion (cotisation 16 p. 100, dont 6 p. 109 à la charge des bénéficiaires ; 
même proportion que pour les régimes précédents). Etant précisé 
que, d’une part la garantie du risque vieillesse est prédominante 
par rapport aux autres garanties prévues par ce dernier régime, 
et, d'autre part, que l’âge de retraite est fixé à 65 ans avec une 
possibilité d'anticipation . de quinze ans au maximum, jil lui 
demande: 1° si, en ce qui concerne l'impôt sur les sociélés, toutes 
les cotisations doivent être regardées comme versées en vue de Ja 
constitution d’une pénsion de retraite au sens de l’articlé 83, 4°, du 
code général des impôts et sont bien déductibles des bases dudit 

{; 20 si, en ce qui concerne la surtaxe progressive, toutes les 
cotisations tronales et toutes les retenues ivent bien être 
exclues pratiquement du revenu net servant de base à l’imposition 
des bénéficiaires; 3° si, en ce qui concerne le versement forfaitaire 
p. 100 sur les traitements et salaires, toutes les cotisations 
patronales sont bien exclues des bases dudit versement suivant la 
solution adoptée pour les cotisations patronales du régime de séeu- 
rité sociale; 4e si les mêmes solutions seraient D pr dans les 
deux cas ou: a) le président directeur général, bien que n'’avant 
as eeul la qualité de « cadre »; b) le président directeur général, 
en que n'ayant pas seul là qualité de « cadre », serait le seul d’en- 
tre eux à percevoir des appointements annuels supérieurs à 
3.204.000 F, ce qui correspond fréquemment à la situation des petites 
et moyennes entreprises. 


encore fait. 


‘ 


3798, — 17 décembre 19539. — M, Goulon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les difficutlés el Les incer- 
liludes soulève le inanque d'insiruéliens en ce qui concerne 
la situation du corps médical des hôpitaux publies au regard de: 
la d'affiliation. à la sécurilé sociäle: l'assiette des cotisations; 
le service des allocations familiales. MH lui précise que les direc- 
tions régionales poursuivent actuellement par voies de droit les 
hôpitaux publies en paiement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations farniliaies, avec rappel sur quatre, et parfois cinq 
années; et qu'elles prétendent les faire affilier aux eaisses dépar- 
tementales d'allocations familiales avec les mêmes rappels. Une telle 
Situation risquant de prevoquer des incidences finaneières préjudi 
ciables à la gestion des hôpilanx publics, il lui demande de lui pré- 
ciser, étant entendu que l’affiliation à la sécurité sociale des méde- 
cins hospitaliers ne fait aucun doute, quelles décisions il compte 
prendre quant à la date d'affiliation à la sécurilé sociale; le calcul 
2 ne des cotisations; l’affiliation aux caisses d'allocations 
amiliales. 


3719, — 17 décembre 1959. — M, de La Malène signale à M. le 
ministre des armées la situation d'un certain nombre de Français 
originaires des Comptoirs français de i’Inde, mais qui pour des rai- 
sons occasionnelles sont nés en Indochine. Ces Français ont servi 
sous les drapeaux pendant de longues années en Indochine, souvent 


. ensuite en métropole ou en Algérie. Or il leur est refusé le bénéfice 


des instructions ministérielles n° 17%3/DCCA/S1/1/3 du 8 juin 1950 
sous prétexte que, nés en Indnchine, il$ étaient indochinois et que 
le temps passé sous les drapeaux en Tndochine ne comptait pas 
pour les cm années de service hors du territoire d’origine exigés 
par la circulaire susvisée. I lui demande s'il n'entend pas mettre 
un terme à une telle situation qui fait peser Sur nos compatriotes 
des Comptoîrs francais de l'Inde, qui ont toujours montré À Ja 
mère patrie un attachement sans défaillance, une injustice flagrante 
et qu’iis ressentent douloureusement. 


3721. — 17 décembre 1959. — M, Denvers expose à M, le ministre 
des finances et des affaires éConomiques le cas de certaines entre- 
prises industrielles ou commerciales qui ont participé à l'effort géné- 
ral de construction de logements par voie de souscription d'actions 
d’une société de construction; si sadite socié'é ne se trouvait pas 
au nombre de celles visées par l’ancien article 29 quinquies du code 
général des impôts, l’entreprise devait, semble-t-il, attendre, pour 
réaliser l'amortissement exceptionnel de 50 p. 400 prévu par l’ancien 
article 39 quater, la dissolulion de la société et l'attribution à 
l'entreprise en pleine propriété privalive du ou des logements cor- 
respondant à sa part. J1 lui demande si, an cas contraire où les 
délais requis par les formalités de dissolution n’ont pas permis de 

arvenir à une telle décision avant le 1°" janvier 1960, il n’admet- 
rai: pas, cependant, de telles entreprises au bénéfice de l’amortis- 
sement exceptionnel de 50 p. 100, étant précisé, par ailleurs, que, 
comme l’exige l’article 4 de l'ordonnance n° 39-246 du 4 février 1959 
les immeubles en cause ont é6lé commencés avant le 4e janvier 195 
et achevés avant le 1er janvier 1960. 1 


3724. — 18 décembre 1959 — M. Ziller demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° s’il est exact qu'il n'existe, à ce jour, 
aucun statut de la direction des écoles primaires, des écoles mater- 
nelles; 20 s’il est exact que, depuis de très longues années, un 

rojet de statut de la direction d'école se trouve « à l'étude » dans 
es bureaux de la direction du premier degré; que, malgré les 
cflorts de l'organisation syndicale des intéressés, l'opposition svsté- 
matique et sans cesse renouvelée des responsables nationaux d'une 
grande organisation syndicale en empêche toujours l'étude, Ja 
mise au point, la promulgation; 3° si, dans les circonstances pré- 
sentes, l’on peut espérer qu'une telle opposition sera rapidement 
surinontée et les foncfions des directeurs et directrices d'écoles 

rimaires, d'écoles maternelles nettement, clairement définies ; 

o s’il peut indiquer très exactement quelles sont les attributions, 
les devoirs réels, les droits des directeurs et directrices d'écoles, 
ainsi que les textes légaux, précis qui les avalisent et qui les 
créent; 5° si, devant la quantité de plus en plus grande d'institu- 
teurs remplaçants non formés dans les écoles normales, n'ayant 
pas. toujours la culture requise par les texles légaux, rem- 
plaçants n'ayant pas reçu la formation professionnelle « mini- 
Mum » nécèssaire à l'accomplissement de leur tâche, il ne 
lui aît pas opportun et indispensable de régler très rapide- 
ment la question et de donnér aux directeurs et directrices 
d'écoles une possibilité légale, statutaire d'exercer les fonctions qui 
leur sont confiées; 60 si, devant les considérations exposées au 
5 ci-dessus, il ne lui paraît pas opportun et indispensable de ren- 
forcer le décret du 2 août 1890 prévoyant les possibilités de 
décharge de classe en faveur des directeurs et directrices: «) en 
transformant la possibilité de décharge de classe (cinq classes et 
300 élèves) en obligation automatique; b) en-prévoyant, légale- 
ment autant que peut se faire, toute une gamme de décharges 

artielles en favenr des directeurs et directrices d'écoles déjà impor- 
antes (200, 200 élèves, par exemple). 
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3725. — 18 décembre 1959. — M, Ziller exposé à M, le ministre 
de l'éducation nationale que de nombreux directeursset directrices 
d'écoles des Alpes-Maritnes, se olaïgnent la faveur d’un 
barème départemental proposé jadis par une organisation syndicale 
iraportante et acceplé par ladministration, ils se voient, souvent, 
lésés dans le déroulement de leur carrière, Hs-signalent, en effet, 
qu’à la faveur de ce barème, des instituteurs adjoints, des profes- 
seurs de cours complémentaires, n'ayant jamais voulu ascepler les 
responsabilités, les charges d’une üirection d'école, n'ayant jamais 
voulu quitier les villes du littoral, peuvent, à la veille de leur 
retraite, accéder brutalement aux plus grosses directions du 
département. Les intéressés se réfèrent: 1° à la réponse. donnée 
le 21 avril 1959 à la question n° 83 disant: « l'existence d’une 
gamme très nuancée de peliles et moyennes direclions, assure à 
tout nouveau directeur une iniliative progressive à sa tâche admi- 
nistrative »; 20 à l'exemple de nombreux départements où lobliga- 
tion formelle de passer par les différents échelons de direction, 
assure aux intéressés la garantie de leurs droits acquis par les 
services rendus. Il lui demande s’il ne croit pas souhaitable: 1° de 
créer, comme cela existe déjà pour l’enseignement dans les classes 
d'enfants retardés, dans les classes de plein air, un véritable certi- 
ficat d'aptitude à la direction d'école, qui, par sa conquête, assure- 
rait aux intéressés les connaissances administratives, de -droit 
administratif, les connaissances générales (psychologie, orien- 
tation, etc.) nécessaires à l'exercice de leur importante fonction 
(les connaissances pédagogiques n'étant pas en cause, tous les can- 
didats devant être titulaires du certificat d'aptitude pédagogique) ; 
20 de régulariser, impérativement, dans toute la France, les condi- 
tions de nomination des directeurs et directrices d'écoles; 3° d'’étu- 
dier et d'établir avec les organisations syndicales des directeurs 
et directrices d'écoles, dir&ætement intéressés, un barème national 
dans lequel il serait possible d'inclure un certain nombre de points 
(nombre très faible), permettant l'adaptation aux condilions locales ; 
40 de réformer la composition des commissions paritaires départe- 
mentales, afin que les différentes catégories (directeurs d'écoles, 
professeurs de cours complémentaires, instituteurs adjoints, etc.) 
y soient représentés « ès qualilés » comme cela existe déjà pour 
certains organismes nationaux de l'éducation nationale; 5° de 
prévoir que lesdits représentants de chaque catégorie soient seuls 
appelés à traiter des intérêts de leurs pairs. . 


3730. — 18 décembre 1959. — M. Cassez expose à M. le ministre 
des armées que le mémento guide remis à tous les officiers de 
réserve rappelés comporte, à la page 4, les indications suivantes: 
« Les officiers de réserve rappelés reçoivent la même rémunération 
que les officiers d'active de mème grade et de même échelon ». I 
lui signale que ces officiers de réserve sont, malgré ces indications, 
payés au taux le plus bas, et que certains d’entre eux, ayant dans 
le civil des situations importantes, perdent des sommes considérables. 
Etant donné que les chefs mililaires ont reconnu la valeur et la 
qualité du travail de ces officiers, dont cerlains sont morts pour 
la patrie, il demande: {° s’il n’est pas possible d’aftribuer aux offi- 
ciers de réserve l'échelon correspondant à l'ancienneté de leur 
grade ; 2e pour quelles raisons les sous-lieutenants de réserve main- 
tenus sous les drapeaux ne perçoibent pas l'indemnité exceptionnelle 
dite de maintien de l’ordre. 


3731, — 18 décembre 1959. — M. Dutheïl demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques s'il est exact qu'une 
prime de rendement est accordée à diverses catégories de fonc- 
lionnaires titulaires de l'Etat et refusée aux autres catégories de 
personnels de la fonetion publique, et dans l’affirmative s’il ne lui 
semble #as conforme à l'équité que l'Etat accorde le bénéfice de 
ladite prune à tous ses agents titulaires ou non titulaires, en répar- 
tissant à cet effet les crédits prévus pour son attribution entre tous 
les agents de la fonction publique, étant fait observer que, dans 
certaines circonstances, des agents non bénéficiaires de la prime 
de rendement sont appelés à remplacer des fonctionnaires titulaires 
lorsque ceux-ci sont en congé et à assurer, ainsi, un surcroît de 
travail sans pouvoir bénéficier d'aucune indemnité. 


3732. — 18 décembre 1959. — M. Domenech demande à M. le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre de lui faire connaitre les 
mesures qu'il entend prendre pour éviter que se renouvelle une 

rève aussi néfaste pour l'économie du pays que celle qui à paralysé 
es services publics du 2 décembre dernier et, notamment, si le 
Gouverneinent éntend présenter au Parlement une-loi-programme 
tendant à apporter une solution d'ensemble au problème de la réor- 
ganisation de l’administration française répondant à ces trois impé- 
ratifs: 1° simplification, dans le but de faciliter les rapports des 
administrés avec. l'administration, tout en réduisant le nombre des 
fonctionnaires ; 2° indépendance 1éelle des fonctionnaires à légard 
des organisations politiques pour mieux servir l'intérêt. général; 
30 reclassement des agents de la fonction publique de façon à assurer 
à ceux-ci une dignité et uhe valeur compatibles avec l'importance 
de leur mission. 


3736. — 18 décembre 1959. — M. Mirguet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quel est le nombre 
d'immeubles et: le nombre de pièees utilisés par chaque ministère 
pour les nécessités des services de l'administration centrale; 2° quel 
est le nombre de fonctionnaires émargeant au rôle du budget de 
fonctionnement des différents services de l’administration centrale. 


3739, — 18 décembre 1959. — M. Moguet fait remarquer. à M. le 
ministre de la justice que les dispositions de l'ordonnance du 7 jan- 


vier 1959 modifiant l’article 26 du code des boissons se trouvent 


très limitées dans leur application par les interprétations: diverses 


ui sont données de cette ordonnance, notamment en raison de 
l'absence de débats permellant de préciser la pensée du législateur, 
bien que celle-ci ne semble guère faire de doute, I lui demande 
si, dans sa pensée, les locataires arrivés à fin de bail et maintenus 
légalement dans les lieux, les charges et obligalions prévues au 
bail élant maintenues, sont bénéficiaires de cette ordonnance au 
même titre que ceux dont la demande dé changement de commerce 
est effectuée en cours du bail; ainsi de nombreux cafés ‘seraient 
transformés en des magasins d’une -plus grande ulilité sociate 
maigré l'opposition de certains. propriélaires qui s'abritent acluel- 
lement derrière ce qu'ils appeHent l'ambiguïté de l'ordonnance pré- 
citée visant bien la diminution, à l'amiable et avec l'accord des 
commerçants eux-mêmes, du nombre des débits de boissons. 


3740. — 18 décembre 1959. — M. Le Theule expose à M. le 
ministre de l'intérieur que, malgré les récents succès de la police 
dans sa lutte contre le F. L. N., l'implantation de cette organisa- 
tion présente toujours des dangers redoutables, tant pour la sécurité 
publique qu'en Ce qui concerne ses incidences en Algérie. Etant 
observé que la lutte contre le F. L. N. présente un aspect répressif 
et un aspect positif d'adaptation des Algériens aux conditions de 
la vie métropolitaine, il lui demande: 1e quel est le bilan de 
l'action menée contre le F. L. N. en métropoie; 2° ce qui est fait 
et ce qui est prévu pour l'accueil et le logement des ouvriers algé- 
riens y travaillant. 


3742. — 18 décembre 1959. — M. Coulon expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que les directions régivnales 
poursuivent, actuellement, par voies de droit les hôpitaux publies 
en paiement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations fami- 
liales, avec rappel sur quatre et parfois cinq années et qu'elles 
prétendent les faire affilier aux caisses départementales d’allocations 
familiales avec les mêmes rappels. Une telle situation risquant de 
provoquer des incidences financières préjudiciables à la gestion des 
hôpitaux publics, il lui demande, étant entendu que laffiliation à 
la sécurilé sociale des médecins hospitaliers ne fait aucun doute, 
quelles décisions il compte prendre quant à la date d'affiliation à la 
sécurilé sociale ; le calcul de l’assielte des cotisations; l’affiliation aux 
caisses d’aliocations familiales. 


3743. — 18 décembre 1959. — M. Coulon expose à M. le ministre du 
travail que les directions régionales poursuivent actuellement par 
voies de droit les hôpitaux publics en paiement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales, -avec rappel sur quatre 
et parfois cinq années et qu'elles prétendent les faire affilier aux 
caisses départementales d'allocations familiales avec les mêmes rap- 
pels. Une telle situation risquant de provoquer des incidences finan- 
cières préjudiciables à la gestion des hôpitaux publics, il lui demande, 
étant entendu que l'affiliation à la sécurité sociale des médecins 
hospitaliers ne fait aucun doute, quelles décisions il compte prendre 


_ quant à la date d'affiliation à la sécurité sociale: le calcul de l’as- 


sielte des cotisations; d'affiliation aux caisses d'allocation familiales. 


| 


3744, — 18 décembre 1959. — M. Césaire expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu’à la date du 4er novembre 1956, trois auxiliaires de 
bureau d'un service municipal aux indices 125 et 18 ont été inté- 

rées dans un cadre de commis. Toutes trois à lPindice 155 au lieu 

e l'indice 130 immédiatement supérieur à celui de leur ancien éche- 
lon d'’auxiliaires. Celte errenr a passé. inaperçue et huit mois plus 
tard, en juin 1957, les services payeurs ont demandé de ramener les 
indices de 155 à 130 et de faire opérer le reversement du trop-perçu. 
Il a été ooposé à cette demande une jurisprudence du conseil d'Etat 
londée sur l'article 73 du code de procédure civile, modifié par 
l’article 4 de la loi du 13 mars 192? (aflaires Sainte-Rose, 20 pn 
vier 1926: Michel, 2 août 1928; Fornasio et autres, # janvier*1933; 
Labrunie, 4 juillet 1934), En octobre 1959, les services payeurs invo- 
quent à l'encontre de cette position un arrêt du conseil d'Etat du 


29 novembre 1950 (Rayrole, p. 584) qui n’applique pas la théorie. 


des droits acquis. Il demande: fo laquelle des deux jurisprudences 
serait applicable en l'espèce, la décision d'intégration incriminée 


. 
3 
K 
4 
4 
À 
| 
‘ 
% 

PA 
Les 

$ 

à 

= 
à 

à 

À 


| 


30 Janvier 1960 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 97 


n'ayant jamais fait l’objet d'annulation; 2° dans le cas où la com- 
mune en cause serait fondée à rectifier après plus de deux ans sa 
décision du 1e novembre 1956, une remise du débet mis à la charge 
des intéressées pourrail-elle être lotale ou seulement partielle. 


3746. — 18 décembre 1959. — M. Raymond-Clergue expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que selon les 
chitlres publiés dans la Journée vinicole du 3 décembre 1959, par le 
directeur d'un laboratoire œnologique de l'Hérault, l'analyse de 
1.000 échantillons de vins de Midi représentant plus de 2 millions 
d’hectolitres a permis d'établir que le degré moyen des vins rouges 
de consommation courante n'est que de 9% 2 contre 10° 2 en 1958, 
les titres alcooliques se répartissant de la façon suivante: 5 p. 400 
au-dessous de 8°, 30 p. 100 entre 8e et 9°, 48 p. 100 entre 9e et 10», 
11 p. 100 entre 10° et 41° et à peine 3 p. 100 au-dessus de 11°. 
Que certaines maisons de la place de Paris viennent de mettre 
en vente des vins de 9% bouchés. 11 lui demande si, en fonction de 
ces données, il n’envisage pas de ramener de 10e 5 à 9% 5 le 
degré de vin rouge de consommation courante dont le prix entre 
dans le calcul de l'indice dit « des 179 articles » servant à l'éta- 
blissement du salaire minimum interprofessionnel garanti, étant 
donné que la référence statistique au prix du vin de 9% 5 devrait 
permeitre de rapprocher cet élément de calcul du S. M. EL G. 
de la dépense réelle du salarié moyen, 


3747. — 18 décembre 1959. — M. Halbout demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quel a élé, pour les années 
19534 et suivantes, le montant des impôls encaissés par l’Elat sur 
lies sommes versées par les assurés contre l'incendie. 


3749. — 18 décembre 1959. — M. Rieunaud expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que les retraités des chemins 
de fer secondaires affiliés a la C. A. M. R. protestent, à juste 
titre, contre la situation défavorisée dans laquelie ils se trouvent 
par rapport aux retraités affiliés à la caisse autonome mutuele 
de retraite: des mineurs; 1! lui D ve qu’à l’origine, en 1923, ces 
deux caisses autonomes de retraite étaient régies par des règlements 
à peu près équivalents; que depuis lors, les mineurs retraités ont 
obtenu la prise en considération pour le: calcul de leur -retraite 
de l’année de stage, du temps de service militaire, de la période 
passée face à l’ennemi, alors qué, pour les affiliés à la C. A. M. R. 
aucune de ces périodes n’est assimilée à des services comptant pour 
la retraite; que les pères de famille, ayant élevé trois enfants ou 
plus, voient leurs pensions majorées dans les mines sans qu’il soit 
question pour eux d'une condition de 25 ou 30 ans de services, 
alors qu’il n’en est pas de même pour les cheminots et traminots 
des réseaux secondaires. Il lui demande s’il n’envisage pas de 
prendre un cerlain nombre de mesures susceplibles de rétablir la 
parité entre les avantages accordés aux retraités affiliés à la C. A. 
M. R, d’une part, et ceux affiliés à la caisse autonome mutuelle de 
retraite des mineurs d'autre part, | | 


3750, — 16 décembre 1959. — M. douault expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les conseillers fiscaux 
forment une profession libérale, dont le travail s’assimile aux 
experts comptables. Il lui demande pourquoi l’administration taxe 

-8,50 p 190 les hunoraires. des. conseillers fiscaux, comme . s’ils 
étaiéfit inscrits au registre du commerce: et comme s'ils faisaient 
des transactions analogues à celles des agents d’affaires. 


3751. — 18 décembre 1959. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre délégué auprès du Premier ministre quelles sont les raisons 
qui ont pu conduire le commissariat à l'énergie atomique à parti- 
ciper à l'augmentation du capital d’une société immobilière. 


3762. — 18 décembre 1959. — M. Joseph Rivière expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu’à la suite de la circulaire d'application 


236 du 26 décembre 1957, se trouvaient exclus du bénéfice : 


n° 

des dispositions de l'arrêté du 5 décembre 1957 les agents commu- 
naux d'encadrement et d'autorité; que depuis la parution de ces 
textes, aucune décision n’a élé prise en ce qui concerne ces 
derniers; que les arrêtés parus à la date du 5 novembre 1959 ne 
changent pratiquement pas les échelles indiciaires et que, d'autre 
part, il n'est pas question d'appliquer, pour ces catégories de 
personnel, les mesures adoptées par l'arrêté du 5 décembre 1957 
pour le personnel d'exécution, à Savoir: la rétroactivité du reclas- 
sement au {+ octobre 1956. Î} lui signalé, d'autre part, que pour 
l'application de l’un des arrêtés du 5 novembre 1959 fixant la durée 
des carrières, les conseils municipaux demeurent libres de fixer 
les durées minima et maxima pour l'avancement à l'échelon supé- 


rieur, dès l'instant où ils respectent la durée minima fixée par 
l'arrété susvisé pour l'échelon moyen et Fléchelon terminal. Il 
semble que ces dispositions entraînent de jure la reconstitution 
de carrière pour chaque intéressé, avec point de départ uniforme 
au 14 mai 1952. Il lui demande s'il compte, dans un souci de 
respect des libertés communales, laisser la faculté aux conseils 
municipaux de décider: 1° la rétroactivité au 1er octobre 1956 des 
effets du reclassement indiciaire le personnel d'autorité et 
d'encadrement non visé par l'arrêté du 5 décembre 1957; 2° la 
reconstitution de carrière de tous les agents de la commune, sans 
rappel pécuniaire, pour l'application des nouvelles durées de 
carrière lixées par arrêté du 5 novembre 1959. 


3755. — 21 décembre 1959. — M, André Marie expose à M. Île 
ministre de la justice qu'aux termes de l'article C-664 de l'instruc- 
tion générale pour l'application du code de procédure pénale, 
titre Il, chapitre 4er: « Le tribunal de police est constitué par un 
juge du tribunal d'instance, juge unique, un officier. du ministère 
public et un greffier; le greffier est le greffier en chef du tri- 
bunal d'instance ou un commis greflier, ou à titre temporaire, 
jusqu’à la résorption des anciens greffiers de justice de paix, l'un 
de ceux en fonctions dans le ressort du tribunal d'instance, » I lui 
demande s’il faut déduire de ces textes: 4° qu'il n'y a qu'un gret- 
fier pour le tribunal de police (toutes classes}, et que celui-ci siège 
dans toutes les affaires du ressort du tribunal de police, ou si, au 
contraire, chaque greffier, jusqu’à résorption prévue, tient le siège 
pour ses’ affaires terriloriales; 2° si, dans cette dernière hypothèse, 
il tient seulement le siège pour les anciennes affaires de sa «ompé- 
tence (tre, 2e, 3e, 4e classe). et si, pour la 5e classe (nouvelle 
attribution), il est seulement greffier du siège de la résidence du 
tribunal, chaque greffier maintenu, à titre permanent, restant pour 
sa circonscriplion. 


3757, — 21 décembre 1959. — M. Sadok Khorsi demande à M le 
Premier ministre s’il ne lui parailrait pas humain et de bonne poli- 
tique d'affranchir de l'impôt foncier les fellahs d'Algérie, et singu- 
lièrement ceux de Kabylie qui, depuis le début des événements, 
ne cultivent plus leurs terres siluées en zonés opérationnelles et 
sur lesquelles ils ne résident pus et qui, en outre, sont actuelle- 
ment dans le dénuement le plus compiet, CA 


3761, — 21 décembre 1959. — Mme Thome-Patenôtre demande à 
M. le ministre du travail quelle va êlre la situation des assurét 
sociaux au regard de leur retraite, le {er juillet 1960, dute à laqueile 
vont se trouver acquises les trente années nécessaires d'assurances 
pour prétendre à une pension entière. Les cotisations vieillesse 
Seront-el:es toujours perçues après celte date et, dans l’affirmative, 
une Majoration des pensions est-elle prévue jusqu'à ce que l'assuré 
uit aileint l'âge de soixante-cinq ans. 


3763. — 21 décembre 1959. — M. Francis Leenhardt demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques s’ii ne croit 
bas. nécessaire d'élargir rapidement la régiementation actuelle en 
matière de garantie et de financement des exportations et des 
investissements français à l'étranger en prévoyant notamment: 
io que les opérations dites « de grands ensembles» (exportations 
d'équipements compleis tels que sucreries, cimenteries, usines de 
montage d'automobiles, etc.) puissent faire l’objet de garanties et 
de financements jusqu’à dix ans et, dans certains cas exceptionnels, 
jusqu’à quinze ans. Toutes dispositions uliles devant être prises 
pour éviter les répercussions moñétaires de ces mesures; 2e que les 
garanties officielles soient immédiatement étendues soit par l’inter- 
Imnédiaire de la G. F C. soit autrement, au Maroc, à la 
Tunisie et à tous les pays de la Communauté française. Dans le cas 
contraire, l’industrie française se trouverait dans une position d'inté- 
riorité par rapport aux industries étrangères, lesquelles peuvent 
bénéficier, dans ces pays, des garanties accordées par leurs propres 


- gouvernerments; 3° ge soit. organisée la garantie des investiisse- 


ments français à l'étranger de préférence dans les pays insuff- 
samment, développés, effectués sous forme ue fourniture de matériel 
ou autrement comme vient de le faire ;e Gouvernement allemand 
en accordant aux investissements de ses nationaux une garantie 
d’une durée maximale de quinze ans; 4° que dans l'optique de l'uni- 
cation européenne, la mise au point des amenagements proposes, 
ci-dessns s'effectue dans le cadre de la Communauté économique 
européenne ou, au moins, après consullalion de la commission du 
Marché commun: 


3765. — 21 décembre 1959. — M. Deshors expose à M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre Qu'un cerlain nombre d'adminis- 
trations tiennent compte, mg le compte des points de la note 
attribuée en fin d'année, des jours d'arrêt de travail pour cause 


de maladie; que celte façon de procéder peut nuire aux ouvriers 
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ei fonctionnaires anciens combattants et pensionnés de guerre dont 
les arrêts de lravail sont la conséquence des maladies où blessures 
contractées au cours des hostilités. 11 lui demande quelles mesures 
il envisage pour remédier à cet état de choses, tenant compte de 


ce que les administrations ont-la possibililé d'exercer un contrôle des 
malades. 


3767. — 21 décembre 1959. — M. Mondon expose à M, le ministre 
de la santé publique et de la population que l'arrèélé du 30 juillet 
1959 a désigné les membres faisant parlie de la commission régio- 
nale de coordination des établissements de soins (Bas-Rhin, Haut- 
Rhin et Moselie). Il lui demande dans quel!'es conditions la désigna- 
tion de ces membres est intervenue, étant donné que le départe- 
ment de la Moscle n'y est pas représenté. 


3772. — 21 décembre 1959. — M. Devemy rappelle à M. le ministre 
de l'information qu'en vertu de l’article 9 du décret n° 58-963 du 
11 octobre 1958, un certain nombre de catégories d’auditeurs sont 
exemplés de la redevance pour droit d'usage des appareils récep- 
teurs de radiodiffusion; qu'il en est ainsi, notamment, pour les titu- 
laires d’une allocation vieil'esse ou d'une pension de retraite à 
condition que le montant de leurs ressources ne dépasse pas les 
plafonds fixés pour l'attribution de l'allocation aux vieux travailleurs 
Salariés. 11 lui fait observer que les veuves de guerre âgées ou 
infirmes, titulaires d’une pension de veuve avec le supplément 
exceptionnel, ne peuvent bénéficier de ces dispositions, étant donné 
que leur pension dépasse les plafonds de ressources fixés pour pré 
tendre à l'exonération; que, poür l'attribution de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, de l’allocation du fonds national de soli- 
darilé, les veuves -de guerre bénéficient d’un p'afond de ressources 
plus élevé que les autres catégories d'’allocalaires, Il lui demande 
s'il n’envisage pas de prévoir des conditions spéciales en faveur des 
veuves de guerre âgées ou infirmes afin que celles-ci puissent béné- 
ficier de l’exemplion de la redevance radiophonique. 


3776. — 22 décembre 1959. — M. Lepidi expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que dans une grande commune de la 
Gironde la direction de l'école publique n'élait pas en état, Île 
8 décembre 1959, et sans doute encore aétuelHement, de procurer 
à tous ses élèves certains livres d’énseignement du programme 
scolaire, Dans l'exemple visé, des livres de grammaire de calcul 
manquent encore et le directeur a dû dispenser les élèves des études 
sur ces deux matières. IL va de soi qu'une telle carence est gran- 
dement coupable vis-à-vis des enfants qui sont confiés à cette écoie 
et qu'elle est contraire aux principes de l’enseignement public en 
France. Il lui demande quelles mesures d'urgence il compte prendre 
pour faire cesser un tei scandale, 


3777. — 22 décembre 1959. — M. de Benouville demande à M. le 
ministre des anciens combattants quel est, au 30 septembre 1959, 
el par département, le nomibre des titulaires de la carte du combat- 
tant volontaire de la Résistance. 


3778. — 22 décembre 1959. — M. Fanton expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un décret ne 57-297 du 
8 mars 1957 & fixé au 31 décembre 1957 la date extrême des deman 
des de validation des services accomplis avant la date d'application 
du régime de prévoyance dont bénéficient les agents contractuels 
et titulaires de F'Elat. Or, un certain nombre de personnes, qui 
pourraient être intéressées par ce nouveau régime, n’ont eu connais 
sance que tardivement de cetle forclusion. il lui demande s’il ne 
lui semblerait pas opportun de permettre d'accepter hors délais les 
demandes de l'espèce ou de rouvrir lesdits délais. 


3719, — 22 décembre 1959. — M, Fanton expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la caisse des dépôts 
et consignations accepte la souscription d'assurances dotales depuis 
de très nombreuses années. Malheureusement, il n’a jamais été 
procédé à aucune revalorisation de ces assurances et tel qui avait 
versé des sommes importantes pour l’époque, en 1944 par exemple, 
se voit répondre, 15 ou 20 ans plus tard, que le. capital à recevoir 
est inchangé, Au moment où la stabilisation de la monnaie semble 
enfin une chose acquise, il lui demande s’il ne lui semblerait pas 
normal de réévaluer le capital à verser à la majorité de l'intéressé, 
de façon à lui permettre de recevoir une somme correspondant aux 
intentions des constituants de la dot. 


3780. — 22 décembre 1959. — M. Motte demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle est la position fiscale 
vis-à-vis des contributions directes et indirecles, d'un représentant 
salarié à cartes multiples pour les entreprises françaises, qui, en 


raison de l’entrée en vigueur du Marché commun, accepte la repré- 
sentation directe d'usines étrangères allemandes, italiennes, belges, 
luxembourgeoises ou hollandaises, et qui perçoit ainsi des commis- 
sions qui, en raison des statuts différents de ce pays, le sont en 
dehors des conditions habilueles du -salariat. 


3781. — 22 décembre 1959. — M. de Poulpiquet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons pour 
lesquelles les locataires commerçants de Brest sont redevables de 
patentes trois fois plus élevées que les patentes imposées au nom 
des commerçants propriétaires des locaux dans lesquels ils exer- 
cent. Cetle anomalie semble résulter de la façon dont est calculée 
la valéur locative, base du droit proportionnel. Pour les commerçant: 
propriélaires, on appliquerait à la valeur locative foncière de 1939 
une majoration de 5/3 ce qui donnerait une valeur moyenne .au 
mètre carré’de 120 francs, tandis ue pour les locataires commer- 
çants il est appliqué des tarifs variant ‘entre 300 et 350 francs a 
mètre carré. Celte dernière évaluation résullerait du cours des loyers 
pendant l’année 1947. Or les nouveaux baux conclus en 1916 et 
en 1917 ont fait réssortir des prix anormalement élevés par suite 
des destructions d'immeubles et dn déséquilibre entre l'offre et 1à 
demande, Dès lors la répartition de la patente est effectuée de façon 
inéquitable. Cette différence sera encore plus sensible en 19%60 en 
raison dela suppression des tarifs transitoires. Il lui demande. s’il 
ne serait pas possible d'envisager pour l'avenir des valeurs loca- 
tives qui seraient déterminées en fonction des locaux et non en 
fonction de la qualité de locataire ou de propriétaire. 


3784, — 2? décembre 1959. — M. Neuwirth expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'ordonnance n° 59-126 
du 7 janvier 1959 tendant à favoriser l'association ou l'intéresse- 
ment des travailleurs à l’entreprise ne mentionne que celles dont 
l'existence est, au 7 janvier 1959, formellement reconnue, Ces entre- 
prises pourront, sous réserve dé‘ répondre soit-aux dispositions de 
l'article 2, soit à celles de l’article 8, bénélicier des exonérations 
fiscales accordées à l'article 40. Îl lui demande si cette ordonnance 
peut également s'appliquer à une société commerciale décidant, 
dès sa création — sous une forme qui rendrait celte décision exé- 
cutoire, par la société, an cours de sa première année d'existence 
après constitution définitive — d'assoéier les travailleurs, en appli- 
cation de l'ordonnance en cause, aw bénéfice de l’entreprise. Dans 
ce cas, il pourrait être entendu que le bénéfice des exonérations 
hiscales ne serait accordé qu’une. fois obtenu l'avis favorable des 
organismes de contrôle prévu à l’article 5 statuant aurès examen 
des résultats du premier exercice. 


3787. — 22 décembre 1959. — M. Waldeck Rochet expose à M, le 
ministre de la construction que 37.000 appartements inoccupés on! 
été recensés sur l’ensemble du territoire du département de la Seine 
alors que des families nombreuses logent dans. un ou deux pièces 
ou dans des baraquements ou des sous-sols. I] lui demande les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour mettre fin à 
cette siluation notamment en conférant aux maires des communes 
de la Seine le drait de réquisilionner les logements inoccupés, sans 
motifs valables, depuis plus de six mois. 


31792. — 92 décembre 1959, — M. Pierre Ferri rappelle à M. le 
ministre de la construction, qu'en vertu de l'ordonnance du 
31 décembre 1%58, les attribations d'office de logernents en cours 
au 31 décembre 1958 et dont l'origine est une réquisition antérieure 
au 21 décembre 1955, prendront fin dans un délai maximum de 
deux ans à compter du fer janvier 1959. I} lui demande: 1° si Îles 
personnes âgées de plus de 65 ans et qui ne peuvent, de ce fait, 
avoir accès à la propriété, leur âgé les empêchant d'obtenir les 
prêts officiels prévus à cet eflet, pourraient bénéficier d'une prolon- 
gation; 2e si les bénéficiaires d’une réquisition au titre de fonction- 
naires mulés, âgés de plus de 65 ans et exerçant une activité 
rétribuée par l'État, pourront être maintenus dans les lieux (ou 
obtenir des délais renouvelables), si le prestataire ne peut a soil 
la preuve qu'il a des descendants ou ascendants directs à loger, 
3o en cas de réponse négalive à la seconde question, s’il ne 
pourrait pas faire reloger par priorité les fonctionnaires se trouvant 
dans la situation indiquée. 


3793. — 22 décembre 1959 — M. Lauriol expose à M. le Premier 
ministre que l’article unique de la loi n° 39-784 du 2 juillet 1959, 
alinéa 4er, prescrit que «les pièces de monnaie » mises en cCircu- 
lation par les départements d'Algérie et du Sahara seront du même 
modèle que celles mises en cireulation par les départements métro- 
politains. Selon des informations luurnies par la presse, vont être 
mise en circulation à mr du 1er janvier , des pièces de 
monnaie correspondant à l'instauration du nouveau franc et les. 
pièces prévues pour l'Algérie ne sont pas les mêmes que celles 
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de la-métropole. 11 lui demande: 1° comment il coneilie cette 
pratique avec les stipulations impéralives et d'application immédiate 
“ de ja loi du 2 juillet 4959; 2° dans quelles conditions et. dans quel 
délai la loi du 2 juillet 1959 sera exécutée en ce qui concerne 
les pièces de monnaie. 


3794, — 22 décembre 1959. — M. Lauriol expose à M. le Premier 
ministre qu'aux termes des alinéas 2 à 4 de l’article 1e" de la loi 
ne 59-781 du 2 juillet 1959 «la ciruclation ‘fiduciaire est assurée 
dans les départements d'Algérie et du Sahara, au moyen de vignettes 
semblables à celles qui circulent dans les départements métropo- 
litains ». «Les billet mis en circulation dans les départements 
d'Algérie et du Sahara auront pouvoir libératoire dans les départe- 
ments métropolitains. 11 en sera de même dans les départements 
d'Algérie et du Sahara, pour les billets émis dans les départements 
métropolitains ». «La date et les conditions d'application des 
dlinéas 2 et 3 du présent article seront fixés par décret», HN Jui 
demande quelles dispositions il compte prendre afin que le décret 
prévu par la loi du 2 juillet 1959 fasse, de la réforme décidée, une 
réalité, 


3795. — 22 décembre 1959. — M, Lauriol expose à M. le Premier 
ministre qu'aux termes du débat qui s’est déroulé le 10 juin 1959 
à l’Assemblée nationale. il a été déclaré, au nom du Gouvernement, 
qu'une étude serait faite concernant l'examen des lois qui pour 
raient être automatiquement applicables en Algérie (Journal officiel 
ne 34 du 14 juin 1959, débats parlementaires, page 874, {re colonne). 
H lui demande où en est cette étude et si les conclusions peuvent 
en être connues. 


31796. — 22 décembre 1959. — M, d'Aïllières expose à M. le ministre 
de la santé grue et de la population que beaucoup de gens, 
surtout dans les départements de l'Ouest, s'inquiètent de l’augmenta- 
tion du nornbre des cas de poliomyélite. Il lui demande quels sont, 
depuis 1951 et par année, pour les départements dépendant de la 
région sanitaire de Rennes, et spécralement pour le département 
de la Sarthe: 1° le nombre de malades atteints de pohomyélite, 
hospitalisés au centre de Rennes: 20 le nombre de journées tata- 
lisées par ces malades: 3° le nombre de malades en traitement de 
rééducation chez eux. 


3797. — 22 décembre 1959. — M, Raphaël Leygues demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il 
trouve normal que, dans 1e cadre de la libération des échanges des 
décisions précises dont Fineidence peut être dramatique sur la 
d’un département soient pris2s sans qu’aient été consultés 
es parlementaires et l’interprolession, la légalité républicaine don- 
nant, jusqu'alors, plus d'importance au Parlement qu’à Finstitut de 
la statistique; 2° s’il est vraiment question de libérer les impor. 
tations des pruneaux conditionnés, alors que la libération des 
runeaux est déjà faite (en tant que matière première) et permet 
es échanges nécessaires; 3° s’il croit que cette libération des 
_ échanges des pruneaux conditionnés apportera vraiment aux échan- 
ges avec les U, S. A. la moindre amélioration, alors, qu'aucun enga- 
ement contractuel avec les U. S. A.-ne nous a lié sur ce point: 

s'il eroit que cette libération est souhaitable, alors qu'elle est 
faite contre le gré des professionnels, agriculleurs, coopérateurs et 
industriels qui, depuis dix.ans, à l'instigation même des pouvoirs 

ublics, reconvertissent leur région et reconslituent un verger 
rançais — dont les investissements sont loin d'être amortis — 
mais qui sera capable de fournir dans dix ans tous les besoins 
de la Communauté économique européenne en matière de prunes; 
ñe s’il ne lui à pas échappé que cette libération inconditiennella 
va rendre -possible, entre autre, l’entrée en France de marchandises 
conditionnées dont la conservation est assurée par l'apport d’anti- 
septiques interdits sur notre territoire douanier; 6° s’il est d'accord 
pour que la substitution de produits condilionnés à une matière 
première jusqu'ici travaillée dans le département de Lot-et-Garonne 
prive les salariés de trois mois de travail d'hiver, prolongeant 
d'autant le chômage. 


379. — 22 décembre 1959. — M. Vinciguerra expose à M. le Premier 
ministre qu'aux termes des réponses faites le 14 août 1959 à sa ques- 
tion ne 1436 el le 24 novembre 1959 à sa question ne 2532, il a été 
indiqué « une fois de plus, que les articles 72 et 73 de la Constitution 
. précisent les modaiités de création éventuelle de nouvelles collec- 

livités territoriales et d'adaptation soit du régime 1 
de l'organisation administrative, mais que les règles de souvérai- 
neté fixées par la Constitution ne peuvent être moditiéés que par 
voie. de revision conslilulionnelle ». Il jui demande s’il esl exact 
de conclure de ce qui précède qu'aucune procédure tendant à mettre 
en | reg les règles de souveraineté dont il s'agit, ne saurait être 
légaiement- intentée que postérieurement à. une revision constitu- 


islatif, soit 


tionnelle et s'il en va ainsi notamment de la procédure prévue dans 
da déclaration faite le 16 septembre 1959 par M. le Président de ja 
République et à laquelle le chef du Gouvernement s’est réléré en 
séance puluique le 13 octobre 1959. 


3799. — 23 décembre 1959. — M, Bertrand Denis expose à M. le 
Premier ministre qu'il ressort des renseignements qui lui sont 
urvenus que l’heureuse action sociale qu’exerce notre armée dans 
es départements algériens ne peut être complète et durable que si 
elle est renforcée par des moniteurs agricoles, des forestiers, des 
professeurs, -des instituteurs, du personnel médical. I lui demand: 
ce qu'il compte faire pour appuyer et compléter le travail social 
de l’armée par l'envoi techniciens métropolitains en Algérie. 


3800. — 23 décembre 1959, — M. Bertrand Denis expose à M. le 


| Premier ministre que, selon des renseignements qui fui sont par- 


venus, certaines terres cultivables situées dans les départements 
algériens ont été abandonnées en raison de l'insécurité. H semble 
qu'actuellement une bonne part de ces terres pourraient être remises 
en culture, H lui demande br mesures il compte prendre pour 
que ces terres puissent produire dès 1960. 


3804. — 23 décembre 1959. — M, Rémy Montagne demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si les 
sommes versées au profil des sinistrés de Fréjus pourront 
«iéduites au paragraphe 4 de l'impôt général, sur les revenus de 
1959-1960, surtaxe progressive, au litre que les versements 
eflectués au profit d'œuvres, elc. 


3805. — 23 décembre 1959. — M. Mariotte expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d'après le projet 
de réforme fiscale, l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières 
prélevé à ja sourc; sera imputé sur l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques el méine remboursé partiellement ou totalement 
aux contribuables de faible revenu. H iui demande les précisions 
suivantes, les banques intéressées aux formalités devant être rensei- 
gnées en principe avant le janvier; 1° J'imputation ne pourrä 
pas être réalisee sans que l'administration possède les renseigne- 
ments nécessaires de calcul, contribuable par contribuable: H faudra 
done que chacuñ lournisse le détail sur sa déclaration d'impôt 
général en distinguant les revenus ayant supporté l'impôt de 24 p. 400 
ceux ayant supporté l'impôt de 12 p. 100, ceux exunérés d'impôt, 
sans doute ceux ayant supporté l'impôt retenu à la source par 
un Etat étranger lié à la France par convention sur les doubtes 
impositions. Qui pourra établir toutes ces distinctions; 2° il sem- 
blera impossible de ne pas admettre le principe exvnération vaut 
paiement sous peine pour l'Etat de faillir à ses engagements et d’en 
arriver peut-être à devoir rembourser l'impôt payé à un Etat 
étranger, alors qu'il ne tiendrait pas compte de son contrat d’exo- 
nération lui ayant permis d’ernprunter dans de meilleures comdi- 
tions; 3° si l'administration prendra en considération l'impôt total 
de 2% p. 400 caleulé sur le dividende brut Re abc par une société 
mère, où bien si la compensation portera uniquement sur l'impôt 
effectivement payé, déduction faite des dividendes des filiales ayant 
supporté soit l'impôt français, soit un impôt étranger. 


3806. — 23 décembre 1959 — M. Mariotte expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que dans sa réponse 
du 7 juillet 1959 à la question n° 1226, l'administration considère 
comrne soumise à  V. A. une indemnité d'assurance crédit. Or 
dans sa réponse à la question écrite ne 118 (Sénat, J. 0. 24 juin 1959), 
il fait connaître que l'indemnité reçue pour assurance de marchan- 
dises sinistrées n’est pas 4 contre-parlie d'une affaire soumise 
à la T. V. A. Il demande comment peuvent se justifier ces solutions 
contradictoires, alors que, dans les deux cas, il s’agit des mèmes 
marchandises faisant l’objet de contrats d'assurance indépendants 
et dont le caractère juridique est identique. 


3807. — 23 décembre 1959. — M. Mariotte expose à M. le ministre 
ces finances et des affaires économiques que, d'après l'article 14 
du projet de réforme fiscale, les revenus non commerciaux acquis en 
France par des personnes domiciliées à l'étranger font l’objet d’une 
rétenue à la source au taux de 24 p. 100 Par ailleurs, l'article 7 
supprime le versement forfaitaire de 5 pe 100 pour les recettes non 
commerciales faisant l'objet de déclaration par la partie versante, 
Or par réponse à une question écrite (J. 0. 21 juin 3), l'adminis- 
tration avait 1dmis de remplacer l'impôt de 22? p. 100 par l'impôt 
de 5 p. 100 en faveur des personnes dormiciliées à l'étranger récevant 
de France des revenus non commerciaux faisant l’objet de décla- 
ration. M semble dote que quns ce cas l'impôt de 24 p. 100 n’est 
pas plus exigible que ne l'était l'impôt de 22 p. 100, Il est demandé 
si cette solution est bien exacte, 
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3808. — 23 décermmb'e 1959. — M, Mariotte expose à M. le ministre 
des finances et des affaires economiques que, d'après la réforme 
fiscale, les impôts de 6 p. 100 et de 3 p. 100 sur la décote et la 
réserve spéciale de réévaluation peuvent ètre impulés sur les reports 
déficilaires à l'impôt sur les B. 1 C Cette imputation semble 
devoir se faire dans les mêmes conditions que celle de Fimpôt sur 
les plus-values, c’est-à-dire en déduisant du déficit fiseal reporté 
6/50 du montant de la décote et 3/100 du montant de la réserve 
spéciale de réévaluation. S'il s'agissait de l'impôt d'’exploitants indi- 
viduels, les déductions devraient être de, respectivement, 6/22 et 
3/22. I1 est demandé si ces solutions sont justes, et dans la 
négative, d'indiquer les solutions de i’administration ét d'en faire 
connaîilre les motifs, 


3810. — 23 décembre 1%9. — M. Maurice Schumann expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que, dans 
son Bulletin officiel (2 partie) n° 10 de 1951 (p. 381), le service des 
contributions directes a précisé qu'en cas de translormation d’une 
société de personnes en société de capitaux, la société nouvellement 
soumise à l'impôt sur les sociélés était, à compiler du jour de sa 
transformation, tenue au versement des acomples provisionnels et 
que ceux-ci, jusqu'à la déclaration des bénéfices du premier exercice 
suivant la transformation, devaient être fixés, comme dans le cas 
de création d'une société nouvelle, au quart de l'impôt calculé sur 
le produit évalué à 5 p. 100 du capilal appelé. Or, dans son instruc- 
tion ne A-2-1 de janvier 1959 (p. 61, renvoi n° 1), lé service du 
Trésor a estimé, de son côté, que la liquidation des acomptes pro- 
visionnels devait s’effeeluer, dans l'hypothèse d’une transformation 
de société de personnes en société de capitaux, en prénant pour 
base, non un produit correspondant à 5 p. 100 du capital appelé, 
mais les bénéfices sociaux de l'exercice, précédent, c’est-à-dire, si 
l'on applique strictement les prescriptions de l'instruction, ceux qui, 
dans le cadre de la société de personnes, ont servi de base à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, La règle tracée dans 1e 
Bulletin du service des contributions directes ne 10 de 1951 ne 
paraissant pas avoir été rapportée, il lui demande: 1° comment, en 
présence des points de vue divergents exprimés par les deux ser- 
vices intéressés du même minislère, il convient désormais de cal- 
culer les acomptes provisionnels d'impôts sur les sociétés, dans le 
cas ci-dessus envisagé, observation étant faile, qu’en raison notam- 
ment de la déduction des rémunérations des dirigeants de la société 
de capitaux et des charges sociales y afférentes, le bénéfice soumis 
à l'impôt sur les sociélés doit, toutes cho£es égales par ailleurs, 
ôtre nécessaireruent différent de celui précédemment assujetti à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques; 2° si la société qui 
aurait adopté les modalités de calcul des acomptes prévues par le 
Bulletin des contributions directes serait frappée de la majoration 
de 10 p. 100 cans le cas où l'administration entendrait s’en tenir 
à la ncuvells doctrine exprimée par le service du Trésor. 


3811. — 23 décembre 1959. — M. Lux attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur les difficultés croissantes ren- 
contrées par l'administration pour pourvoir de titulaires qualifiés les 
classes des écoles ruraies éloignées des centres plus importants, 
difficultés qui résultent de la désaffection des instituteurs par suite 
des différences de traitement dues aux abattements des zones de 
salaires et de la qualification indiciaire inférieure en tant qu'insti- 
tuteur chargé de classe unique. H lui demande s’il n’envisage pas: 
40° de rattacher le lraitement des instituteurs en matière de zone de 
salaire au chef-lieu d'académie dans le ressort duquel ils exercent 
(comvne il en est déjà le cas pour certains cadres de la fonction 
publique et pour le personnel des postes émetteurs de télévision 
rattachés à la zone de Paris; 2e d'appliquer la qualification indiciaire 
de J'instiluleur chargé d'école. à classe unique avec équivalence au 
directeur d'école à deux classes ou de lui attribuer une indemnité 
spéciale subslanticile soumise à retenue. 


3813. — 23 décembre 1959. — M. Blin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'ii ne serait pas possible 
d'exonérer du paiement de la contribution mobilière les étudiants 
locataires de chambres meublées ou non, une telle mesure devani 
permettre d'alléger le budget de la très grande majorité des étudiants 
qui ne peuvent accomplir leurs études au lieu même de leur rési- 
dence familiale. 


3814. — 23 décembre 1959. — M, Bosson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en application de 
l'article 1372 du code général des impôts ajouté au code par l'ar- 
ticie 49 de l'ordonnance ne 58-1374 du 13 décembre 195$, les acqui- 
sitions unmobiliéres. et notamment les acquisitions d'immeubles 
ou de fractions d'immeubles aflectés à l'habitation au jour du trans 
fert de propriélé, bénéficient d’un tarif réduit en çe qui concerne 
les droits de mutation à titre. onéreux (4,20 p. 100 au lieu de 
16 p. 100). Ce nouveau régime profite à tous locaux à usage d’h@bi 
tation quels que soient: la date de ‘construction, les conditions 


d'occupation, le caractere d'habitation principale ‘ou secondaire, la 
destination future, la qualité du ou des acquéreurs. 11 lui demande 
si ce tarif réduit peut profiter à l'acquéreur de locaux commerciaux 
dépendant d'un immeuble édiñé en copropriété, qui est affecté à 
l'habitation pour nlus des trois quarts de fa superficie totale, étant 
rappclé que sous le régime antérieur au {er janvier 1950, les locaux 
commerciaux dont il s'agit profilaient des divers tarifs réduits agpli- 
cables au surplus de i’immeuble à usage d'habitation. 


3815. — 23 décembre 1939, — M, Cathala attire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur une récente circulaire qui, 
bien qu'émanant d'un organisme privé, a été émise sous le timbre 
de son ministère, circulaire qui 1 pour objet de préciser le rôle 
imparti uux délégués cantonaux. Il lui demande si cette circulaire 
avait un caractère ofliciel, quelles sont exactement les fonctions 
des délégués cantonaux. En particulier si, dans la mesure où 
« l’enseignement et la laïcité de l'Etat sont gravement menacés » 
comme il est indiqué dans cette circulaire, it leur est assignée une 
mission parliculière de défense qui en tout état de cause incombe 
au Parlement et au Gouvernement. 


3817. — 23 décembre 1959. — M, Quinson expose à M. le ministre 
de la justice que l’article 81 de l'ordonnance ne 58-1270 du 22 décerr. 
hre 1%8, portant statut de la magistrature, précise que « les magis- 
trats de la France d'outre-mer font partie du corps judiciaire auquel 
s'applique le présent statut », et qu’ « un règlement d’administra- 
tion publique fixera les modalités d'application de l'alinéa précé- 
dent ». Aucun texte n'ayant encore paru, il lui demande: 1° si, à 
défaut des modalités d'intégration définitive, il :ne conviendrait 
pas, pour la durée de leur détachement dans des juridictions 
d'outre-mer, d'appliquer d'ores et déjà aux magistrats” d'outre-mer, 
et pour conrpter du 17 mars 1%5%, le tableau de correspondance 1 
annexé au décret n° 38-1277 du 22 décembre 1958, tableau d’inté- 
gration des magistrats dans les échelons de la nouvelle hiérarchie 
judiciaire; 2e si des crédits budgétaires ont été prévus pour 
99 et pour 1%0, permettant de faire face aux incidences finan- 
cières découlant de l'intégration des magistrats d'outre-mer dans 
les échelons de la nouvelle hiérarchie, étant donné que l’article 67 
du décret du 22 août 1928 portant statut de la magistrature 
d'outre-mer, non encore abrogé, porte que « toutes modifications 
aux traitements des magistrals du cadre métropolitain sont, dans 
les trois mois de leur mise en vigueur et pour compter de 
ladite date, rendues applicables aux. magistrats d'outre-mer par 
décret... », cette assimilalion des deux anciens cadres de la magis- 
trature étant, d’ailleurs, conforme à la règle posée par l’article 81 
du nouveau statut; 3e si le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 81 du nouveau statut est en préparation, et éven- 
tuellement ce qui peut en empêcher la parution au Journal officiel 
de la République française 


3821. — 28 décembre 1959 — M. Bourdeliès demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi les 
« régions économiques » ne coïncident pas avec les aires d’appli- 


cation « des programmes d'action régionale », et s’il n'y aurait pas 


avantage à les faire coïncider, là délimitation de ces derniers parais- 
sant avoir été mieux faite et leur exécution ne pouvant s'en trouver 
que facilitée. 


3822. — 28 décembre 1959. — M. Bourdellès demande à M, le 
ministre de l'agriculture quels sont le total des crédits affectés à 
l’enseignement agrico:e (ministère de l'agriculture) et 
le total des crédits affectés à l’enseignement technique industriel 
(ministère de l'éducation nalionaie) ainsi que les molifs de cette 
disproportion, compte tenu du fait que la main-d'œuvre , agricole 
occupe aujourd'hui 276 p. 100 de la population active fraçaise et 
celle du secteur industriel 13,5 p. 100 de cette même population. 


3824, — 98 décembre 1959. — M. Thoraillier rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture que le décret n° 59-175 du 7 janvier 1959 
relatif aux prix des baux à fermes dispose, dans son article 4°, 
Ge alinéa, que: « pour les baux à fermes stipulés en totalité payable 
à parité du cours du blé, l’une ou l’autre des parties peut, à l'expi- 
ration de la première ou de la deuxième période triennale, deman- 
der qu’une ou plusieurs denrées figurant sur la lisite prévue à 
l'alinéa ler ci-dessus et représentant des productions du fonds loué, 
soient substituées partiellement au blé ». 1] lui demande si, dans 
l'hypothèse d’un bail conclu pour une durée supérieure à neuf ans, 
dix huit ans par exemple, l’une des parties peut valablement deman- 
der la substilulion prévue par le texte ci-dessus à l'expiration, non 
seulement des deux premières périodes, mais aussi à l’expiration 
de l’une ou l’autre des périodes subséquentes. Le décret précité ne 
semble avoir en vue que les baux d'une durée de neuf ans; la non- 
application aux périodes autres que les deux premières dans les baux 
conclus pour une durée supérieure à neuf ans paraît heurter, à la 
fois, le bon sens et l'équité. 
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3825. — 28 décembre 1959. — M, Lavigne expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une sociélé à respon- 
sahilité limitée, dort les résultats des exercices 1955, 1956 et 1957 
ont été déficitaires, a réalisé, en 1958 el 1959, des bénéfices qui n'ont 
pas complètement absorbé la perte de l'exercice 1955. Celle société 
devant élire dissoute le 4er Pa 1960, il est vraisemblable que 
‘l'année 196%, la première de la liquidation, ne fera apparaître qu'un 
bénéfice inférieur au solde de perle reportable de l'exercice 1955. 
H lui demande si — en-verlu du principe d'après lequel la période 
de liquidation doit être considérée comme formant un seul exercice 
— je solde de perte de l'exercice 1955, non absorbé par les bénéfices 
de l'exercice 1960, et les pertés des exercices 1956 et 4957 pourront 
être imputés sur les résultats d'ensemble de cetle période, lorsque 
la liquidation sera complètement terminée. 


3826. — 28 décembre 1959. — M, Vaschetti expose à M. le ministre 
_ des finances et des affaires économiques que l'administration ce 
l'enregistrement poursuit systématiquement le recouvrement des 
droits d'enregistrement afférents à des frappés d'appel el 
qui sont donc susceptibles d'être infirmés. Ce faisant, elle méconnaît 
lolaiement la règle de l'effet suspensif de l'appel. I] lui demande 
en vertu de quelle loi, décret ou circulaire, ces recouvremenis 
sont poursuivis par l'administration, tant en matière civile lorsque 
l'appel est suspensif, qu'en, matière pénale où l'appel est toujours 
suspensif. 


3827. — 28 décembre 1959. — M. Moore, constatant que la menlion 
« funds de so.:idarité nationale » ne figure plus sur la vignétte 1959- 
1960, demande à M, le ministre Ges finances et des affaires écono- 
miques quelie est la nouvelle destination de cette recetle excep- 
tionnelle et à quelle date il pense pouvoir supprimer celle imposi- 
tion abusive qui frappe indirectement l'industrie de base du pays. 


3828. -- 28 décembre 1959. — M. Tomasini demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'ordonnance 
ne 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances, dans son 
article 14 de l'ordonnance n° 59-216 du 4 février 1959, rend caduques 
les conventions antérieures comportant une clause d'indexation 
basée sur la construction d’un immeuble à Paris (base 194), l'objet 
du contrat étant le prêt sur l'achat, d'un immeuble et l'une des 
parties faisant profession d'entrepreneur du bâliment. 


3829. — % décembre 1959. — M. Tomasini demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles dispositions il compte prendre pour 
développer la nécessaire participation de la France au collège franco- 
indien de Pondichéry. 


3830. — % décembre 1959. — M. Fanton expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que des eflorls particulière- 
ment remarquables sont accomplis par des organismes privés en vue 
de prodiguer des soins à domicile aux personnes âgées ou isolées. 
A côté des soins proprement dits, remboursés par la sécurité sociale, 
ces organismes fournissent aux intéressés des heures d'aide ména- 
gère qui conStituent une charge d'autant plus lourde qu'ils sont 
astreints à verser à la sécurité snciäle en qualité d'employeurs des 
colisations normales et ne bénéficient pas des dispositions de l’ar- 
ticle 12 qu code de sécurité sociale. Il lui demande, s’il ne lui 
semblerait pas conforme à l'intérêt général, tel qu'il l’a défini devant 
la section des activités sociales du Conseil économique et social, de 
dernander que ces associations privées, sans but lucratif, soient 
assimilées aux employeurs des «gehs de maison», ce qui leur 
permettrait de connaître l’essor qui ‘äSsurerail rapidement la géné- 
ralisalion de l’aide médicale à domicile. 


3831. — 2% décembre 1959, — M. Fanton expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que des informations 
publiées par la presse cofcernant ur important commerçant en épi- 
cerie exerçant son activité tant en Bretagne et à Grenoble que, 
depuis peu de temps, dans la banlieue parisienne et:à Paris, font 
état du fait qu'il ne paierait pas la taxe locale, Il iui demande: 
4o-s’il est exact que la raison de cette exemplion doit être trouvee 
dans le fait qu'il serait considéré comme vendeur en gros parce 
qu'il vend au détail à des prix de gros: 2° dans l’affirmative, de 
lui faire connaître les condilions et les formalilés auxquelles doivent 
se conformer les commerçants, vendant directement aux consomma- 
teurs pour hénéficier d'un régime semblable: %e de lui indiquer les 
critères sur lesquels se fonde son administration pour déclarer qu'un 
. Comimerçant « vend au détail à des prix de gros ». 


.qu'i 


3832. — 93 décembre 1959. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le 
ministre du travail la situation diflicile duns ‘aquelle se trouvent les 
femmes seules ayant à leur charge exclusive un enfant inürme, 


lui demande s’il estime équitable qu’une femme (veuve vu divorcée) 


n'ayant pour vivre que sa pension de réversion de veuve ou de 
vieux travailleurs, n'äit pas le bénéfice de la séeurilé sociale pour 
son enfant âgé de plus de dix-huit ans et intirme, et si des lexles 
sont prévus pour remédier à celle pénible silua:ion. 


3333. — 923 décembre 1959. — M, Hostache expose à M. le ministre 
de l’intérieur que le décret n° 59-1268 du 2? novembre 1959, nuxifiant 
et complétant celui neo 50-128 du 5 avril 195%, prévoit l'intégration 
sans concours au corps des sous-bibliothécaires institué par le décret 
no 50-4%8 du 5 avril 1950, des fonctionnaires exerçant les fonclions de 
sous-bibfitothécaires dans un certain nombre de hibliothèques rele- 
vant du ministère des armées, Il lui demande si celte mesure ne 
pourrait pas-être étendue aux fonctionnaires municipaux qui, à la 
date. de la parution du décret du 2? novembre 19%, remplissaient 


. les conditions d'ancienneté et qui sont titulaires du certificat d'ap- 


litude aux fonctions de bibliothécaire. , 


3834. — 28 décembre 1959. — M. Luciani expose à M. le minis- 
tre du travail que, depuis le 1er avrii 1956, l'écart 1haximum de 
réduction effectif et officiel des zones de salaires reste fixé à 8 p. 100; 
que, depuis l'ordonnance du 20 décembre 1958 celte disposition ne 
vise plus, en principe, que le S. M. 1 G. et, par conséquent, ne 
po de plus que les salariés les plus modestes et les plus défavorisés : 

est de notoriété publique que le coût. de la vie, et notamment 
celui des denrées alimentaires, n'est pas moins élevé en province 

u’à Paris; qu'on peut !même dire que les mesures prises par Je 
Gouvernement pour-maihtenir ou abaisser les prix (marchés-gares, 
circuits courts) profitent uniquement aux très grands centres. 1} lui 
demande si le Gouvernement n'’estime pas le moment entin venu 
pour prendre la mesure de justice sociale qui serait la suppression 
définitive des zones de salaires, 


3838. — 28 dérembre 1959. — M. Peyreïitte demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, dans le cadre 


de la revision des rentes viagères, relui qui a vendu, par exemple, 


en 1951, une maison en viager, et dont la vente a été indexée sur 
le prix du quintal de blé, n’a aucun moyen de faire réévaluer cette 
rente, le prix du blé étant resté pratiquement fixe, alors que le 
coût de la vie augmeéntait sans cesse depuis celle époque. 


3839. — 28 décembre 1959. — Mme Thome Patenotre appelle l'at- 
tention de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
sur les difficultés d'application de la publicité foncière, de par ses 
délais d'exéeution, en ce qui concerne les opérations de cadastre. 
Ainsi, dans un partage de terrain entre deux propriétaires indivis et 
voisins (le terrain à diviser se trouvant entre eux deux) sous :e 
régime de la publicité foncière six opérations sont nécessaires pour 
réuliser ce petit partage” 4° intervention d'un géomètre pour la prise 
de deux numéros de cadastre; 2° partage; 3° publicité au bureau 
des hypothèques; 4° deuxième intervention du géomètre pour prendre 
deux nouveaux numéros de cadastre en vue d'échange; 5° échange ; 
6° publicité. Ces opérations doivent être realisées successivement 
et parfois avec des délais assez longs, durant lesquels les parties 

uvent soit se dédire, mourir ou étre obligées de vendre. Elle lui 

emande s’il ne serait pas possible de donner des instructions au 
service du cadastre, afin d'en assouplir le fonctionnement. 


3840, — 28 décembre 1959. — M. Christian Bonnet rappele à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux termes de 
l'article 6 de l'ordonnance n° 59-426 du 4 février 1959, les fourni- 
tures d'appareils, produits et articles destinés à être incorporés dans 
les bâtiments de mer français sont exonerés de la T. V. A. Dans 
la pratique, les commerçanis fournisseurs des armateurs sont tenus 
d'acquitier la taxe, quitte à en demander le remboursement ulté- 
rieur. Ils sont ainsi contraints d'en supporter l'avance, qui peut 
constituer une charge écrasante pour les petites entreprises. H lui 
demande si les commerçants en cause ne pourraient être admis, 
comme les-artisans, à recevoir les fournitures considérées en sus- 
pension de la T. V. À. 


3842, — 28 décembre 1959. — M. Moynet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu aux termes de l'ar- 
licle 1e du décret n° 56-933 du 19:seplembre 1956, relatif au régime 
fiscal du transport des marchandises, il est institué pour les trans- 
ports privés de marchandises effectués par route, « une taxe générale 
sur tous les véhicules automobiles dont le poids total autorisé en 
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charge excède 3 tonnes, ainsi que sur les remorques dont le poids 
total autorisé en charge excède 750 -kilogrammes; une surlaxe sur 
tous les véhicules et ensemble de véhicuies automobiles dont le poids 
total autorisé en charge excède 6 tonnes et qui cireutent en dehors 
des limites de la zone courte à laquelle its sont rattachés pour 
l'application du présent décret. Le poids total autorisé en charge 
est celui fixé en conformité de l'article 54 du code de la route ». 1 
lui demande si un industriel, x we dispose d’un camion dont le poids 
total autorisé, en charge, est de 15 tonnes et d’une remorque dont 
le poids total autorisé, en charge, est de 10 tonnes, doit payer la 
taxe générale d’une part, et la surtaxe d’autre part sur 25 ‘onnes, 
alors qu'il est spécifié sur la carte grise du camion que le poids 
total autorisé en charge de l’ensemble ne peut dépasser 20 tonnes 
En effet, au cas particulier, la remorque à été conçue spécialement 
pour le transport d’élements de charpentes et pour être attelée au 
camion en question, ce qui explique la mention portée sur la varte 
grise du camion en ce qui concerne le poids talal autorisé de l’en- 
semble. Il sembie anormai que l'industriel en question soit rede- 
vable de la taxe généraie et de la surlaxe sur %5 tonnes alors qu'en 
aucun cas le poids total autorisé en charge de l'ensemble ne 
être supérieur à 20 tonnes, conformément aux-dispositions de 
article 54 du code de la roule. 


3843. — 28 décembre 1959 — M. Jacques Féron exposer à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu’une société 
française a reçu de deux sociétés, l’une française, l’autre sarroise, 
avec lesquelles elle est en relation de mutuelle dépendance, des 
avances en compie courant productives d'intérêt. Il Jui demande 
si ,pour l'application de l’article 212 du code général des impôts, 
i! y a lieu d’envisager l’ensemble des avances des deux sociétés 
ou Si, au contraire, il ne conviendrait pas de retenir seulement 
celles de la société francaise, la siluation au point de vue fiscal 


des avances faites par la société sarroise étant réglée par l’ar- 


ticle 19 de la convention franco-allemande du 27 octobre -1956 sur 
le règlement de la question sarraise. En d’autres termes, l'appii- 
cation de l’article 212 du code général des impôts doit -il être limité 
aux sociétés françaises, les rapports, au point de vue fiscal, entre 
une sociélé française et une société étrangère en relation de 
mutuelle dépendance élant réglés soit par une convention diplo- 
matique, s’il en existe, soit par Particle 57 dudit code. 


3845. — 28 décembre 1959. —,M, Clamens expose à M. le ministre 
de l’agriculture que, dans certaines régions, l'interprétation du 
terme « remanents » dSnne lieu à des divergences et mériterait 
d'être précisée à l'heure où semble s’accentuer la tendance à 
réduire les avantäges acquis par les bénéficiaires des menus pro- 
duits réservés aux habilants de certaines communes dans les 
ventes de coupes domaniales. Si ces « remanents » perfnettaient 
dans une certaine mesure aux habitants de s’approvisionner en 
bois de chauffage, il semble que cet avantage s’amenuise de plus 
en plus du fait que les adjudicolaires exploitent au maximum les 
branchages, cependant que les agents des eaux et forêts se 
montrent extrêmement parcimonieux dans l'attribution des bois 
« mort, sec et gisant » auxquels peuvent prétendre les habitants 
en vertu de droits reconnus, H lui demande s’il re serait pas 
possible, compte tenu des circonstances. d’assouplir application 
des instructions dônnées anx agents forestiers afin que, tout en 
respectant les droits et l'intérêt de l'Etat, il soit permis aux habi- 
tants des régions en cause, qui sont à peu près toujours deshéri- 
tées, d'obtenir pour leur chauffage le bois dont elles ont besoin, 
ou tout au moins une quantité supérieure à celle très insuffisante 
qui leur est déiivrée actuellement, 


3846. — %8 décembre 1959. — M. Malbout expose à M, le ministre 
de la justice que, du fait de la réforme judiciaire qui a rattaché 
plusieurs cantons au même tribunal, certains tribunaux d'instance 
ont, dans une même séance, de nombreuses affaires à juger, et 
que ceux qui sont appelés à comparaître sont généralement convo- 
qués pour l'heure de l'ouverture. 1 lui demande s’il ne serait pas 
possible de faire adresser des convocations, à des heures échelon- 
nées selon l'appel des aflaires, pour éviter de longues attentes 
s’ajoutant à des déplacements pus grands occasionnés par ladite 
réforme. 


3848. — 28 décembre 1959. — M. Palmero expose à M, le ministre 
de l'intérieur que l’article 9 du décret du 12 août 1959 modifiant le 
statut du personne) des communes prévoyant une option avant le 
4er décembre 1959, la circu'aire n° 488 du 31 oclobre 1959 commen- 
tant les dispositions de ce texte précisent qu'une autre circulaire 
spéciale sur la portée des droits acquis devait intervenir prochai- 
nement. Il lui demande «si ces ‘instructions d'application seront 
ES connues pour que le personnel communal soit exactement 

ormé. 


3849. — 28 décembre 1959. — M, Palmero expose à M, le ministre 
du travail que l'article 7 du décret du 42 août 1959 modifiant 1e 
statut du personnel des communes uniformise le régime de sécu- 
rité sociase applicable, à compter du 1 janvier 1960, à toutes 


les communes en les faisant relever toutes du régime mixte et 
entraînant la modificalion du décret n° 280 du 2 mars 19514: 1 
lui demande si la circu.aire d'application sera bientôt connue. 


3860. — 29 décembre 1959, — M. Pecastaing expose à M. le ministre 
des armées que de nombreux militaires a)ant servi en Algérie et 
libérés après être restés, et blessure où maladie, dans un hôpital 
de la métropole, reçoivent leur solde avec-un retard de einq.à six 
mois el en sont donc privés au moment où ils en ont le plus 
besoin. Il lui demande s'il compte donner des instructions pour 
qu'il n’en soit plus ainsi, 


3852, — 29 décembre 1959. — M. du Haïgouët demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale s’il ne serait pas possible de don- 
ner des instruelions aux caisses d'allocations familiales pour que 
les parents ruraux puissent faire instruire leurs enfants par  cor- 
respondance, tout en conservant le bénéfice des allocations. 


3853. — 29 décembre 1959, — M, Profichet expose à M. le ministre 
du travail qu’un assuré social qui, en ‘1958, avait demandé la iiqui- 
dation de sa retraile à l’âge de soixante-cinq ans, s'était vu attri- 
buer une pension théorique (résultat du montant de ses colisa- 
s'élevant à 66.560 francs par trimestre, ramenée en réalité à 
60.000 francs par trimestre eu égard à la notion de plafond, la pen- 
sion maxima ne pouvant excéder 10 p. 100 du p'afond de salaire 
donnant lieu à cotisations, à celle époque ce plafond étant de 
50.000 francs par mois. Or, lorsque, le 1 avril 1959, la revalorisa- 
tion des retrailes et des pensions d'inva:idité fut de 13,50 p. 100, ce 
citoyen pensa qu’en bonne logique sa pension serait augmentée 
dans la méme proportion et passerait ainsi à 71.000 franes par 
trimestre, alors que sa pension théorique aurait dû de 
75.546 francs. 1! n'en fut évidemment rien puisque le plafond des 
salaires élant de 55.000 francs par mois depuis le 4er janvier 41959, 
ja pension trimestrielle ne pouvail être au meximum que de 
66.000 francs, ce qui, en définitive, ne représentait qu'une reva ori- 
sation de 10 p. 100 et l'intéressé s'estime aoublement lésé. I y 
a là une anomalie, car ces coefficients de revalorisation ne peu- 


vent jouer à lorsqu'il s’agit de rentes proportionnelles 


n'atteignant pas le maximum, 11 lui demande s'il envisage de 
reconsidérer le problème dans son ensemble. 


3854. — 29 décembre 1959: — M, Voilquin demande à M, le 
ministre de l’agriculture s'il est exact que le corps des ingénieurs 
des travaux des eaux el forèts, dont le statut particulier adopté en 
1950 fut l'un des premiers à intervenir en CREER du statut 
général des fonctionnaires, se révèle :e plus défavorable parce que: 
1o il est le seul qui comporte quatre grades, chaque grade d’avan- 
cement élamt contingenté. et franchi: au choix; 2° la rémunération 
afférente aux indices du prémier grade est inférieure à celle 
des agenls p'acés sous leurs ordres; 3° la rémunération maximum 
de fin de carrière des ingénieurs des travaux est inférieure à celle 
de leurs homologues d’autres corps techniques. Devant le mércon- 


tentement croissant du corps des ingénieurs des travaux des eaux. 


et forêts, matérialisé par de récentes manifestations, il désire savoir 
quelles mesures le Gouvernement coimple prendre pour remédier 
à cette situation et s’il est bien dans ses intentions de donner 
à ces fonctionnaires un statut qui soit, an moins, aussi favorable 
que le plus avantageux de ceux dont bénéficent leurs homologues. 


3855, — 29 décembre 1959, — M, Baylot sgnale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que sa question écrite 
ne 1791 à laquelle il a été répondu le 24 octobre 1959 à propos de 
la revalorisation des engagements financiers de l'Etat posait, en 
termes généraux, le prob:ème des rentiers viagers. San 
convaincu, il lui demande si des mesures particulières ne pourraient 
être prises en faveur d’une catégorie particulière de créanciers, Des 


personnes ont, de 1918 à 1939, cnnstitué des pensions de retraite 


par des versements en francs de valeur décroissante, mais en 
calculant que les pensions pour la. constitution desquelles elles 
s'imposaient un effort représentaient un minimum vital. Voiei un 
exemp'e: une dactylographe -s’est constitué une pension qui devait 
être de 7.200 francs par an. Or cette joe est aujourd'hui de 
64.787 francs, soit neuf fois plus. Les 7. francs par an représen- 
taient le traitement d’une dactylographe en 1939 et l’épargnante 
avait avec prévoyance calculé qu'elle assurait ainsi ses vieux jours. 
Le traitement est aujourd'hui-de 600.000 francs. suffit de comparer 
les chiffres pour s’apercevoir qu’il y a un° devoir de l'Etat du point 


de vue de la justice sociale à réparer le tort causé à des Français : 


épargnants, donc de qualité civique certaine. Des mesures ne sont- 
elles pas envisagées dans ce but. 


3857. — 29 décembre 1959, — M, Leduc expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: en 1957, la 
société E. a fait une avañice de 3.500.000 franes- à la société M. 
Cette avance était convenue non remboursable. entre. les deux 


s être. 


parties, mais, par un vontrat signé en même l'avance 


était reçue, la société M. s'engageait, pendant une e de quinzæ 


AE 
à 
» 
if 
, 4 
à 
FUN 
Li 
= 
À: 
| 
+ Î 
| 


30 Janvier 1960 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 103 


années, à ne se fournir, tant en carburants qu'en lubrifiants, qu'à 
la. société E. Ledit contrat spécifiait qu'an bout des quinze annéeà 
s'il n'avait été respecté d’une façon parfaite par la société M, 
l'avance de 3.500.000 francs ne serait pas remboursée. Les termes du 
contrat étaient tels qu’en fait, au bout de quatorze ans, par exemple, 
la société E. pouvait se prélendre lésée et réclamer le paiement en 
question. Au cours d’une vérification dont da société M. a élé 
l'objet, lès Contributions diréctés ont décidé de réintégrer au péné- 
fice de l’année 1957 les 3.500.009 francs en question 

ment être un profit définitivement réalisé par la société M. sr 
le contrat signe par cette dernière qui, de loute évidence, constitue 
un risque pendant les quinze ans qui vont suivre. Il lui demande: 
1e s’il estime qu'au moment où des investissements sont recomman- 
dés et demandés par le Gouvernement, il est normal qu’une somme 
importante ayant été consacrée à des investissements productifs, el 
provenant d’un arrangement entre la société E. et la société M. 
dans l'esprit desquelles la somme-intégrale devait être consacrée à 
ces investissements, puisse être détournée de sa destination pre- 
mière ‘mit l'amputation de plus de 50 p 100 de son montant au 
profit des contributions directes; 2° au cas où il reconnaîtrait qu’il 
y à une anomalie en réclamant en une seule fois à la société M. 
un profit qui n'existe certainement pas pour le moment, si la 
société M. pourrait ne renirer elle-même, en profit, que par quin- 
zième de ia somme prêtée, Enfin, si cette dernière thèse étail 
admise en raison du risque couru, là société M. serait-elle autorisée, 
en contrepartie du quinzième de Favance passée en profit dans ‘ses 
comptes, : rocéder à la constitution d’une provision pour risques 
courus, égale au pro‘it passé, puisqu'il est bien entendu qu'en 
définitive le fit total ne pourra étre constaté qu'à l'expiration du 
contrat signé avec la société E. au bout de quinze ans. 


3858. — 29 décembre 1959. — M. Barrot, se référant aux réponses 
données les 19 septembre et 435 décembre 1959 à ses questions écri- 
tes, signale à M. le iministre des finances et des affaires économiques 
que ces réponses ne permellent pas de résoudre le cas particulier 
signalé. Il lui précise qu'il s’agit d’un contribuable marchand de 
primeurs en.gros qui emploie des salariés en qualité de chauffeurs 
- pour effectuer le transport de ses marchandises, ces transports 
s’effectuant à longue distance et les frais de route étant remboursés 
aux chauffeurs et compris dans les frais d'exploitation; estimant que 
ces salariés . appartiennent à la catégorie des chauffeurs et 
convoyeurs de transports rapides routiers qui ont droit à une déduc 
tion supplémentaire de.20 p. 100 pour les frais professionnels, cel 
employeur considère que pour la délermination de la base du 
versement forfaitaire de 5 p. 100 il a le choix entre les deux modes 
de calcul ci-après: a) retenir le montant des salaires bruts, à l'exclu- 
sion toute indemnilé pour frais d'emploi et de tout rembourse- 
mént de frais justifiés; b) ou bien, en application de l’article 4, 
pense 3, alinéas 2 et 3, de l’annexe II du C. G:1., calculér la 

ase du versement forfaitaire en partant du montant global des 
rémunérations acquises aux intéressés, y compris les indemnités 
versées à titre de remboursement de frais de route, et en déduisant, 
du montant brut des paiements, le montant de ladite déduction 
supplémentaire ; l'intéressé a effectivement calcuk la base du verse- 
ment forfaitaire comme indiqué au paragraphe. a) ci-dessus. Il fn 
demande: 1° si l'on Le considérer les salariés en cause comme 
appärtenant à la catégorie des contribuables indiqués ci-dessus et 
cemme bénéficiant à ce titre d’une déduction supplémentaire de 
20 p. 100 pour frais professionnels, l'administration des contributions 
directes refüsant d'admettre ces salariés comme tels; 2° dans 
l'affirmative, si les salariés renonçant au bénéfice de la déduction 
supplémeñtaire et l'employeur calculant la base du versement far. 
faitaire sur le montant du salaire brut, à l'exclusion de toute indem- 
nité pour frais de route, mais Sans appliquer la déduction supplé- 
mentaire de 20 p. 100, l’adininisiration est en droit d'exiger ja 
réintégration dans la base du versement forfaitaire d’une partie 
quelconque des frais de route, alors qu'il semble résulter de jar 
tiele 51, paragraphe IH, de l'annexe HI du code général des impôts 

ue, lorsque Femployeur n’use pas de la faculté. de délalquer la 
éduction supplémentaire du montant des paiements, la base du 
versement ne doit comprendre que le montant brut des rémunéra- 
tions, à l'exclusion de toute indemnilé versée à titre de frais d'em- 
ploi, de service, de route et autres allocations similaires. 


3859, — 29 décembre 1959. — M. Godefroy expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les décisions gouver- 
neimenlales concomilantes de blocage des prix des fromages et des 
laits et d'importation massive de frorgages de Hollande mettent 
les producteurs français dans une situation dramatique: en ettet, 
5800 tonnes de fromage de Hollande viennent d’être importées à 
un prix inférieur à 25 p. 100 au prix de fabricatiôn français grâce 


à une subvention de 40 p. 400 du Gouvernement hollandais. Elles 


viennent s'ajouter aux 1.500 tonnes introduites dans le cadre du 
Marché commun et déterminent, sur le marché français, une plé- 
. thore grave puisque les 17.000 tonnes fabriquées en France suffisent 

à notre consommation: Celte mesure d'importation, qui a été prise 
sans consultation des intéressés, lèse gravement ies intérêts des 
108 fabricants français de M de type « hollande », qui s'étaient 
équipés spécialément pour celfe production avec: les encourage- 
ments du Gouvernement dans” le codre dés ohjectifs du plan 
Monnet. En effet, vendre les produits Sur une 
concurrentielle, il faudrait qu'ils puissent acquérir le lait à 22 ou 


24 francs, au liéu de 37 francs, cé qui n'est, naturellement, ni 


les esti- 


possible, ni souhaitable pour les agriculteurs. Les 108 entreprises 
sont menacées de ruine avec toutes les conséquences économiques 
et sociales que cela implique. 11 lui demande : 1° si la déci<ion d'im- 
portation massive de produits subventionnés par un gouvernement 
membre la Communauté économique européenne n’est pas 
contraire aux dispositions du Marché commun relatives au dumping ; 
2 s’il trouve juste de susciter une concurrence aussi massive aux 
produits nationaux, .et ce qui justifie à ses yeux une telle mesure; 
5 s’il estime normal de prendre une décision aussi Capitale sans 
consulter les principaux intéressés ; 4° s'il juge d'uuitabie et conforme 
aux principes les plus élémentaires du commerce que soit imposé 
aux producteurs français de fromages de type « hoilande » l'achat 
du lait au prix d’hiver et la vente du produit transformé au prix 
d'été; 5° quelles mesures il compile prendre d'urgence pour que les 
producteurs de fromage de Hollande n'aient pas à subir plus long- 
Er les coñséquences économiques et sociales d’une telle poli- 
que. 


3300. — 29 décembre 1959. — M. Chazelle appelle l'attention. de 
M. le ministre des affaires étrangères su: la siluation des porteurs 
de titres russes qui n'ont pu, jusqu'à présent, obtenir le rembour- 
sement de la dette conträtlée envers eux par la Russie. Il lui 
signale que les iniéressés seraient désireux que, lors des pro- 
chaines rencontres inetrnationales, le Gouvernement français 
reprenne avec M. Khrouchtchev les conversations qui ont déjà eu 
lieu à ce sujet, en 19556, lors du voyage à Moscou du président du 
conseil et du ministre des affaires étrangères, afin de trouver une 
solution à cet irrilant problème. Ii lui demande quelles sont ses 
intentions à cet égard. 


3861. — 29 décembre 1959. — M. Coudray demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques queiles mesures il compte 
prendre pour assurer le relais que devait opérer le fonds d'amertis- 
sement des charges d'é‘ectrification auprès des collectivités départe- 
menñtales qui ont ailege elles-mèmes, à titre provisoire, les charges 
de travaux exéculés par anticipation, avant leur inscription à un 
programme du fonds, mais après l'accord de M. le ministre de 
l'industrie et avec le concours, pour le financement, de la caisse 
des dépôts et consignalions, étant fait observer que ces charges très 
lourdes obèrent, actuellement, les budgets de ces collectivités. 


3862, — 29 décembre 1959. — M. Coudray expose à M. le ministre 
des travaux ies et des transports que l’article 25 du déeret du 
4 juillet 1853, modifié par le décret du 6 novembre 192%, permet aux 
communautés, associalions ou syndicats formés entre détenteurs 
d'établissement de pèche ou entre pêcheurs de nommer des gardes- 
jurés spéciaux; et demande. 1° si le décret du 6 novembre 1935 doit 
èlre considéré comme ayant abrogé le décret du 17 juin 1869, qui 
autorise les détenteurs des établissements de pêche fondés sur le 
liltoral à se former en associations à l'effet d’élire des gardes exelu- 
sivement affectés à la surveillance de leurs établissements; 2° dans 
l’affirmative, quelles sont les conditions de nominations et de pres- 
tation de serment des gardes parlicuiiers des établissements fondés 
sur le littoral; 3e si le décret du 17 juin 1865, ou au cas d'abraga- 
lion, l’article 5 susindiqué, peut être étendu à un particulier déten- 
teur d’un vivier, pour lui permettre d'avoir un garde particulier, 
étant observé qu'à défaut d’autres établissements similaires voisins 
ua em est seul détenteur de vivier el ne peut donc pas, à jui 
seul, constituer une association. 


3863. — 29 décembre 1959. — M. Coudray expose à M. le ministre 
de la justice que lors de ia réforme judiciaire, l’article 389, 8 2, du 
code civil n’a pas été moditié; qu'il parait en résulter que le conseil 
des tutelles fonctionne ‘toujours dans le cadre du canton, alors que 
le jugé ne se déplace plus au chef-lieu de canton pour les réunions ; 
que les déplacements au chef-lieu d'arrondissement imposent aux 
membres des conseils de tutelle des frais qui ne leur sont pas 
remboursés, et des rites de temps mmportantes, alors que leurs 
fonctions sont gratuiles. I lui demande s’il envisage des mesures 
susceptibles de mettre fin à ces difficultés, par exemple par la 
création d'un seul conseil des tutelles à l'arrondissement, ou même 
par la suppression pure et simple de cet organisme. 


3864. — 29 décembre 1959. — M. Christian Bonnet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les com ner- 
çanis de détail, qui pour tout ou partie de leurs ventes au détail 
pratiquent des prix de gros, sont obligés d'avoir une patente de 
gros. 


3865. — 29 décembre 1959. — M. Raymond-Clergue altire l'atten- 
tion de M. le ministre du travail sur les rapports entré les caisses | 
de sécurité sociale et le corps médical: il lui demande: 1e si dans 
le cadre d’une réforme des dispositions légales et réglementaires 
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il n’a pas l'intention de modifier les textes applicables en ce 
domaine et, dans l'affirmalive, si ces projels ne seront pas préala- 
blement soumis aux représentants des organismes de sécurité 
sociaie et aux représentants des organisations les plus. représenta- 
tivés des prâticiens; 2° lui rappelant que jes frais médicaux. repré- 
sentent un faux muyen,.de 12 p. 100 dans les. dépenses des caisses 
de sécurité sociale, pour quelles raisons les tarifs d'autorité dans les 
déparlements où aucune convention n’a été conclue n’ont pas été 
relcvés depuis plusieurs années malgré :a hausse importante du 
coût de la vie. 


3868. — 29 décembre 1959. — M. Rieunaud appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la 
situation des personnes âgées qui se trouvent dans Fimpossihifité 
de supporter la hausse du coût de la vie, étant donné la stabilité 
du montant de leur retraite. H lui fait observer que les personnes 
âgées qui peuvent subvenir aux besoins de l'existence avec les 
ressour’es provenant de leur retraite coûtent bien moins cher à 
l'Etat que ceiles qui sont duns l'obligation de se faire inscrire-dans 
les hospices et que, dans ces conditions, fl serait souhaitable et 
profitable à tous que le Gouvernement prenne les mesures néces- 
saireS pour sauvegarder le pouvoir d'achat de ces personnes âgées 
I lui demande s’il n’a pas l'intention de prendre toutes mesures 
üliles afin que soient augmentées les retraites servies aux vieux 
travailleurs et aux économiquement faibles. 


3869. — 29 décembre 1959, — M, Diligent demande à M, le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles pour quelles raisons à élé 
annoncée la décision d'augmenter le prix des places des théâtres 
subventionnés; pour quelles raisons cette décision a élé annulée; 
et si cette annulation est bien définitive. 


3871. — 30 décembre 1959. — M, Rivain demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre si le bénéfice du 
fonds spécial institué par l'article 326 du code des pensions pour les 
contrats de garantie consentis aux invalides de guerre visés à l'ar- 
ticle 2%, alinéa 4, du code de l'urbanisme pour ceux candidats 
à l'accession à la propriélé est réservé aux seuls constructeurs de 
logements type H. L M. où doit être également étendu aux cons- 
tructeurs dé logements tvpe LOGECO, aucun texte ne prévoyant 
l'exclusion: de ces derniers qui sont soumis, à l'exception des primes 
où bonifications, à l’ensemble de la législation H. L. M.; et, dans 
la négative, s’jl est envisagé d'assurer cet avantage aux con$truc- 
ieurs de logements types LOGECO, depuis l'institution de ce type. 


3872. — 90 décembre 1959. — M. André Beauguitte demande à 
M. le ministre du travail de lui préciser les règles que doivent 
suivre les organismes chargés de recouvrer les cotisations dues au 
titre de la sécurité sociale, dans le cas suivant: certains commer 
cants se font aider, dans leur négoce, par leurs enfants. Ces der 
niers ne reçoivent aucun émolument, étant seulement logés, nourris, 
habillés par les parents. Hs ne sont pas davantage intéressés aux 
bénéfices et aux pertes de l'affaire exploitée par leurs parents 
dans laquelle ils ne possèdent aucun capital personnel. Dans des 
cas Man vents M et bien entendu après vérification de l’exactitude 
des- faits signatés par les intéressés, les services de la sécurite 
sociale sont-ils fondés à réclamer à des commerçants le versement 
de cotisations assises au nom des enfants travaillant dans ces 


conditions. 


3873. — 20 décembre 1959. — M, Fanton expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les it gt des rentes 
viagères constituées auprès de la caisse nationale de prévoyance 
sont considérés comme des revenus imposables. 1} lui demande s'il 
ne considère pas qu'il serait simplement équitable de modifier cette 
disposition, compte tenu du fait que la plus forte fraction de ces 
arrérages constilue un capital simplement remboursé ou amorti. 


3875. — 20 “décembre 1959. — M. de la Malène signale à M. le 
ministre de ta construction que les opérations de construction entre- 
prises à Paris font disparaître dans certains quartiers un nombre 
assez important d'ateliers pour peintres, sculpteurs, ætc. La question 
a élé éoulevée, depuis longlemps déjà, et 3% ateliers avaient été 
prévus, dont une première tranche de 12 ateliers dans le cadre de la 
société d'économie mixte du domaine de Beauregard. Alors que des 

romesses avaient été faites pour que la livraison intervienne fin 

959, it semble qu'actuellement rien n'ait été encore entrepris. il 
lui demande quels son; les projets de son administration concernant 
là solution de ce problème ge présente un caractère très particulier 
et doil recevoir une solution spécifique. 


3876. — 30 décembre 1959. — M. Carter demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles 
il n’a pas encore cru devoir approuver, pour ce qui le concerne, 
l'arrêté du 29 octobre 1958 du préfet de la Seine, tendant à instituer 
une pes de gestion en faveur des inspecteurs et inspecteurs 
contrôleurs de la navigation 


3877. — 30 décembre 1959. — M, Caillemer demande à M. le minis. 
tre des affaires étrangères à quelles dispositions de droit interna- 
tional public et de droit public français et à quelles règles consti- 
tutionnelles se réîère le Gouvernement en faisant entrer dans les 
cadres de la diplomatie française des ressortissants d'Etats de la 
Communauté qui ont demandé et obtenu le droit à une représen- 
lation divlomalique propre auprès des puissances étrangères et des 
organismes internationaux. 


3878. — 20 décembre 1959. — M. darrosson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une mécanographe, 
exerçant la profession de perlorenr-vérifieur, a figuré sur les listes 
d’aptilude à l'emploi de monitrice de perforation en 1958,-et n'a 
pu être nommée en :aison du fait qu'elle. était tombée malade. 11 
demande si celte aptitude donne à l'inmtéressée la possibilité de 
passer de la catégarie D, où elle figure, à la catégorie C, corres- 
pondant à lFemploi de monitrice de perforation, et d'être intégrée 
dans le cadre d'agents ae recouvrement qui correspond également 
à la catégorie C. 


3879. — 30 décembre 1959. — M. Daïbos demande à M. le ministre 
des armées s’il est exact qu'une usine d'engins téiéguidés va être 
construite dans la commune de Martignas Re ape M et, dans l'af- 
firmative, quelles instructions ont été données pour réparer le pré- 
jurice causé aux particuliers expropriés. 


3880. — 3) décembre 1959. — M. Chamant demande à M, le 
ministre de l’agriculture: 1° combien de plantations ont été subven- 
tionnées en 195 et 195% par le fonds forestier -national; 2° combien 
de plantations résineuses ont élé effectuées pour cette méme 
période; 3° combien de plantations ont été réceptionnées détiniti- 
vement: a) sur le plan général; b) pour le département de l'Yonne. 


3882, — 30 décembre 1959, — M. Lolive expose à M. le ministre 
de l’intérieur qu'un aceident mortel a eu lieu, le 23 décembre 1959, 
par suile de l’eflondrement du so! d’une ancienne carrière, à Romain- 
ville (Seine); qu'un autre accident mortel s'est produit en 1%58, 
dans des Conditions analogues, à Bagnoiet (Seine); que-les mesures 
de tous ordres destinées à garantir la sécurité publique au voisinag 
des carrières dont l'exploitation a été abandonnée ne semblent 
pes avoir élé prises par les autorités compélentes. Il lui demande 
es dispositions qu'il compte prendre. afin: 1° d'éviter le renouvel- 
lement de tels accidents; 2 de préciser et de compléter, le cas 
échéant, les décrets prévus par la loi du 24 avril 1810 modifiée 
ed gs par la loi du 27 juillet 1880 et le décret-loi du 24 mai 


= 


3883. — 30 décembre 1959. — M, Lolive expose à M, le ministre 
de l’industrie qu'un âccident mortel a eu iieu, le 23 décembre 1959, 
par suite de l'effondrement du sof d’une ancienne carrière, à Romain- 
ville (Seine) ; qu’un autre accident mortel s’est produit en 1953, dans 
des conditions analogues, à Bagnolet (Seine): que les mesures de 
tous ordres deslinées à garantir la sécurité publique au voisinage 
des carrières dont l'exploitation a été abandonnée ne semblent pas 
avoir élé prises par les autorités compétentes: il lui demande les 
dispositions qu’il compte prendre afin: 1° d'éviter le renouvelle- 
ment de tels accidents: 20 de préciser et de compléter, le cas 
échéant, les décrets A par la loi du 2: avril 1810 modifiée 
"pages par la loi du 27 juillet 4880 et le décret-loi du 21 mai 


3884. — 20 décembre 1959. — M. Fernand Grenier expose à M. le 
ministre de l’éducation nationale que es crédits alloués aux centres 
d'apprentissage pour les achats de fournitures aux élèves ayant été 
supprimés, les parents devront débourser une somme de 7.000 à 
8.000 francs par enfant en supplément du montant des fournitures 
qui étaient déjà à leur charge. Il jui rappelle que les centres d'ap- 
prentissage qui, le plus souvent, sont dotés de locaux et d'équipe: 
ments insuffisants, ont pour eflel, aux termes de la loi du 21 février 
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19:9,. de fournir des ouvriers qualifiés, des “ports aptes à exercer 
des méliers et à remplir des emplois à caractère ndus riel, commer: 
cia! et artisanal, et lui demande les mesures qu il compte re 
afin. de rétablir les erédits supprimés el, d'une façon générale, 
de donner aux centres d'apprentissage des moyens de fonctionne- 
ment correspondant aux besoins qui sont immenses. | Fr. 


3885. — 2% décembre 1959. — M. Cermolaoce expose à M. le minis- 
tre du travail que les bénéficiaires de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, pensionnaires dans des établissements hospitaliers 

rçoivent avec un long relard la fraction de cette -allocation qu 
eur revient au titre «d'argent de poche». Il lui demande les 
mesüres qu’il compte prendre afin qu’en simplifiant les formatités 
administratives les vieux travailleurs puissent entrer en possession, 
sans long délai , de la part de l'allocation qui leur est destinée en 
vertu de la législation en vigueur. Ê 7 


3886. — 20 décembre 1959. — M. Robert Ballanger, se référant à 


la réponse donnée le 2 décerhbre 1959 à sa question écrite n° 3087, - 


demande à M, le ministre de la construction de ventiler les chiffres 
fournis dans celle réponse, par catégorie d'offices (départements, 


intercommunaux, communaux) dans la même forme que celle qui 


avait sté retenue par son prédécesseur à une question identique 
. (ne 2710) du 16 octobre 1956. 


NOMBRE NOMBRE NOMBRE 
d'offices d'offices | DEMANDES | 
créés entre d'offices 
NATURE DES OFFICES dissous 
1956 existant 
(compris) | entre 1956 | sans suite. 
el 1959. et 1959. en 1959. 


Communaux ,.....,... 
Intercommunaux ..... 
Départementaux ...... 


Total général...... 


3887. — 20 décembre 1959. — M. daillon exnose À M, le ministre 
des affaires étrangères que le Gouvernement soviétique, profitant 
de l'effondrement des cours des titres russes, conséculifs à l’acte de 
reniement de la dette, a acquis, dans un but d'amortissement anti- 
cipé de grandes quantilés de titres; aue les porteurs, bien que 
sinistrés de guerre, n’ont jamais bénéficié d'aucun appui et ont été 
laissés dans lPabandon le plus complet; que cette situation a pro- 
voqué de leur part des destructions considérables de titres, prati- 
quées au seul profit d’un adversaire dépourvu de scrupulkes. lui 
demande : 4° si le Gouvernement est en mesure de déterminer, même 
approximativement, la proportion des rachats de titres effectués par 
le Gouvernement soviétique; 2° s'il peut indiquer où sont passés 
ces titres, s'ils ont élé rapatriés en U. R. $S. S., s'ils ont été 
détruits et, dans le cas contraire, s’ils qe risquent pas de revenir 
sur le marché; 3e si le Gouvernement français est en mesure de 
déterminer, même approximativement, la proportion de titres détruits 
par les porteurs; 4° ou cas où le Gouvernement français ne possé- 
derait pas les renseignements visés aux trais premiers paragraphes 
ci-dessus, queilés mesures il envisage de prendre pour faire le point 
et ne pe sé laissér prendre au déporuvu, dans l'hypothèse où il 
aurait à discuter du règlement du solde des titres, dont le nombre 
est certainement réduit dans des proportions considérables ; 5° quelles 
seraient les mésures à prendre pour sauvegarder efficacement le 
sokle de la créance contre toutes nouvelles détériorations et si le 
Gouvernement envisage de prendre ces mesures; 6° si le Gouver- 
nement a l'intention, dans le cadre d’une solidarité occidentale 
bien comprise avee les autres créanciers de Grande-Bretagne, d’Alle- 
rnagne, de Belgique, de Suisse, des Pays-Bas et des U. S. À. de. 
demander d'inscription du problème du remboursement ou, tout 
au moins, de la reprise du, Service des. intérêts. des :titres, : à 
l'ordre du jour de la prochaine conférence dite « au sommet »; 
7e si, dans le cadre de celle même solidarité dont M. le Premier 
ministre a. dit qu’elle devait jouer. dans tous les domaines, je 
Gouvernement envisage, en accord avec les, aulres créanciers de 
la Russie, de porter €ette question devant l'O. N, U. à l’occasion 
de l'examen du problème de l’aide aux pays sous-développés, en 
demandant anx Nations Unies de formuler pour le moins un avis 
sur les actes de reniement rt de confiscation qui se sant produits 
et peuvent encore se produire, notamment à l’occasion d’un change- 
ment de gouvernement dans les pays que l'on se propose d'assister 
et que l’on assiste déjà, étant donné que J’aide étant fournie par 
des receltes budgétaires, les contribuables des nations prèteuses 
entendent être rassurés, au préalable, et que les porteurs de titres 
de pays défaillants entendent recevoir réparation. x 


3888. — 90 décembre 1959 — M. daïtlon se référant à la réponse 
donnée le 5. septembre 1959 à sa question écrile ne 1295, exposé à 
M. le ministre des affaires étrangères qu'aux termes de cette 
réponse un recensement des biens et intérêts français en Russie 
a été efleclué en 41919 sur la base des déclarations rendues obli- 


gatoires par le décret du 10 septembre 1918, lui demande: 1° dans 
quelle administration ou dans quel organisme se trouve le docu- 
ment concernant ce recensement, et s'il est possible d’en obtenir 
communication; 2° s’il n’estime pas opportun, élant donné que, 
depuis quarante ans, un certain nombre de déclarants ont disparu ou 
ont détruit leurs titres de créances ce qui a eu pour résultat de dimi- 
nuer dans une proportion très appréciable le montant des sommes 
que nous doit VU. R.S.S. et ce qui devrait, par voie de conséquence, 
lui faire mieux accepter noz revendications, de faire procéder à un 
nouveau recensement ayant pour objet d’affirmer la pérennité de 
nos droits et qui permettrait de soumettre à l’'U. R. S, S. une 
demande pe précise, ayant davantage de chances d’être agréée; 
3e étant donné que l'U, R. S. S. pratique elle-même la politique 
de prêts aux nations sous-développées, avec stipulation de rem'bour- 
sement de capital et d'intérêts, ainsi que les nations européennes le 
faisaient à son égard il y a cinquante ans, ce y constilue la néga- 
tion du principe de renienrent de telles dettes et étant donné que les 
titres d'emprunts russes sont des contrats internationaux comper- 
tant option de paiement en devises différentes sur des places 
étrangères, s’il n’est pas possible que la France, qui est de loin 
la plus ‘importante créäncière, prenne l'initiative, au nom des 
nations représentées à Moscou, qui se sont élevées en 19H18 contre 
le reniement des dettes russes, de porter la question devant l'O. N. U. 


3890, — 0 décembre 1959. — M, daillon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'au cours d’une alloeu- 
tion à des hommes d'affaires français, M. l’arnbassadeur de VU. R. 
S. S. aurait prononcé les paroles suivantes: « Vous avez besoin de 
commandes pour la production de l’industrie française, Nous vous 
passerons ces commandes mais l'octroi de crédits augmenterait 
considérablement ces achats. Vous ne pouvez pas douter que nous 
rembourserons honnêtement, et dans les délais fixés, les sommes qui 
nous aurons élé accordées... ». 11 lui rappelle que, dans le passé, 
la France a déjà accordé à la Russie des prêts très importants pour 
son équipement: chemins de-fer, usines, mines, houillères, puits de 
pétrole, institutions de crédit, édilité des villes de Moscou, Petro- 
grad, Tifiis, Odessa, etc. 1 lui demande: Ho si le Gouvernement 
russe à manifesté récemment son intention de « rembourser hon- 
nêtement el dans les délais fixés » les prèts qui ont été accordés 
à la Russie, pour son équipement, et qui sont en souffrance, capital 
et intérêts, depuis quarante ans; 2° si le Gouvernement français a 
enfin obtenu une réponse aux nombreuses demandes qu'il a adres- 
sées au Gouvernement russe pour le règlement des delles; 3° si le 
Gouvernement français est fermement décidé à subordonner tout 
octroi de crédits ou de garanties en faveur d’affaires commerciales 
avec le Gouvernement russe au règlement préalable des dettes russes, 
dont le montant est infiniment supérieur aux profits commerciaux 
qu'en retireraient certaines firmes favoriséss, au détriment de l'épar- 
gne française et du patrimoine national. 


3891. — 20 décembre 1959, — M, daillon expose à M. le ministre 
de la justice qu'aux termes de l'article 17 de la loi no 59-910 du 
3 juület 190 partant amanistie « L'amnistie entraine, sans qu’elle 
puisse jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes peines 
principales, accessoires où complémentaires, notamment de la relé- 
gation, ainsi que de toutes incapacités ou déchéances subséquentes, 
cunvme aussi elle rétablit. son auteur dans le bénéfice du sursis 
Simple qui a pu Jui étre accordé lors de la condamnation anté- 
rieure ». Il lui demande si l’on peut considérer que le retrait du 
permis de conduire prononcé par l'autorité préfectorale à la suite 
d’infractions aujourd'hui amnistiées constitue une peine accessoire 
el si, en conséquence, les autorités compétentes ne doivent pas 
restituer le permis à ceux qui justifient de l'amnistie de leurs 
condamnations. 


3892. — 30 décembre 1959. — Mme Aymé de La Chevrelière 
demande à M. le ministre des affaires étrangères s'il peut lui fre 
connaître le nombre des. retraités français du: Maroc bénéfiiaires, 
de la.loi.-ne 56-782 du .4 août 1956, relative aux. condilions..de .reclus- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroe el de Tunisie, ainsi que le nombre des 
Le français du Maroc décédés depuis la promulgation de celle 


3893. — 20 décembre 1959. — M. Legroux demande à M. le Pre- 
mier ministre: 1° si l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 rela- 
live à la Voirie des colléctivilés locales est applicable à l'Algérie, 
l'application des dispositions de ce texte élant souhaitée par d 
nombreuses communes des départements algériens: 2° dans :a 
négative, s'il est dans ses intentions de rendre les disposilions de 
cette ordonnance appiicables à l'Algérie. 


3898. — 39 décembre 199. — M, Le Roy Ladurie dernande à M. le 
ministre des finances et affaires économiques: 1° quellés sont 


des 
les taxes sur le chiffre d'affaires qui peuvent être éventuellement 
dues par un propriétaire exploitant lui-même, avec des ouvriers 
bûcherons travaillant avec les outils manuels habituels, une forêt 
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lui appartenant, en ce qui concerne: les ventes de bois de chautf- 
fage, étant précisé que ce bois est mis en stères sur la coupe 
elle-même; les ventes de grumes; les ventes d'écorce de chêne 


recucillies sur place; 2° si ce propriétaire débite, à l'aide d’une scie: 


rie ne servant qu'à cet usage, en traverses de chemin de fer 
non équarries, les grumes de rebut (turdues, ma'ades) qui n’ont 
as pu être vendues en raison de leur détecluosilé, quelles sont 
es laxes qui peuvent éventuellement êlre dues; 3° même questioir 
pour le Cas où, au lieu de débiter à la scierie les grumes de rebut 
en lraverses non équarries, @e propriétaire les aménage en traver- 
ses utilisables en l'élat sans que l'acquéreur ait à y apporter de 
modificauons appréciables. 


3895. — 30 décembre 1959. — M, Van der Meersch demande à 
M. le ministre des anciens combattants s'il n'estimerait pas juste 
que la mention « mort pour la France » soit accordée à des muti- 
lés ayant souffert pendant des années et qui meurent de fatigue 
et d’épuisement, comme ele est accordée, à juste titre, à ceux 
tués directement en combattant, en parlicultier en faveur de ceux 
de 1911-1918 dont la veuve a reçu une pension de veuve de guerre 
et les enfants le titre de pupilles de la nation. Ne pourrait-on pas 
assouplir la législation en cours pour accorder pus libéralement la 
mention sollicitée. 


3896. — 30 décembre 1959. — M, René Schmitt expose à M. le 
ministre des anciens combattants que, lorsque le corps d'un mili- 
taire mort pour ia France en Algérie est rapatrié, 1 Etat alloue aux 
communes une somme de 4.500 francs pour participation aux frais 
d’inhumation; que cette somme, souvent complétée par le budget 
communal, est très inférieure aux frais causés par une inhumauon 
décente et qu'ainsi les familles déjà douloureusement frappées ont 
à supporter des suppléments de frais parfois considérables. I lui 
demande si l'allocation forfaitaire ne pourrait être relevée afin de 
‘ænir compte du coût réel de l'inhumation et de certains. frais 
accessoires mais indispensables, tels que l'impression des faire- 
part, la publication dans la presse, etc. 


3897. — 20 décembre 1959. — M, Diligent demande à M. le ministre 
des armées 5 il est exact que la commission mixte Education natis- 
nale-Armées a dressé une liste des écoles techniques de spéciali- 
sation au titre desquelles les élèves peuvent, bénéficier d'un sursis 
d’incorporation et s'il est exact que cette liste comprendrait les 
établissements suivants: institut du froid industriel, Paris; école 
superieure de fonderie, Paris; école supérieure de soudure autogène, 
Paris; institut supérieur du béton armé, Marseile; école française 
de rmeunerie (section supérieuré), Paris; institut d'enseignement 
supérieur textile de France, Paris; école supérieure d'application 
des corps gras; école supérieure d'application de Fagricuilure 1tro- 
picaie, Paris; école nationale supérieure des pétroles, Rueil; 
des mathémaliques appliquées de l'institut polytechnique de Gre- 
noble; institut supérieur des matériaux. {Il lui demande si cette 
liste est limitative ‘et définitive, et quels sont les critères qui ont 
servi à son élaboration. 


3898. — 30 décembre 1959 — M de Villeneuve expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population le cas suivant: 
une des pièces de la maison d'un ciladin d’une ville de moyenne 
importance est inondée à intervalles réguliers per des eaux d'infil- 
tration en provenance d'une pièce de l'immeuble voisin. Le service 
de santé a.erlé constale le fait mais refuse d'intervenir sous pré- 
texte que les agents de la prophylaxie n'ont point qualité pour 
s'introduire dans les propriétés, et renvoie le plaignant à la juri- 
diction des tribunaux ordinaires. Il demande si cette théorie est 
bien fondée et, dans l'affirmative, à quoi se résument les fonctions 
des agenis de la prophylaxie. 

© 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 


(Applicalion de l’article 128 [alinéas 4 et 6] du règlement.) 


2288. — 8 septembre 1959. — M. Palmero demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques si, devant la crise qui 
atteint l'industrie automobile, il n’envissge pas de diminuer Îles 
taxes qui frappent l'essence, à la faveur notamment "de l'utilisation 

rochaine du pétrote au Sahara arrivant pur !l’oléoduc d’Hassi- 


99. — 4 novembre 1959. — M. Cermolacce rappelant à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le: disposilions de 
l'article 169 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 fixant 
les conditions dans lesquelles, pendant un délai de cinq ans, les 
fonctionnaires civils de l'Etat et des établissements publics de l'Etat 


pourront faire objet d'une mise à la retraite anticipée, lui demande : 
1° quelles sont, par corps, les nouvèiles limites d'âge prévues par 
le paragraphe IE de l'article 169; ?° quel est, par corps, le nombre 
de fonctionnaires civils de l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat mis à la retraite en application des dispositions du para- 
graphe Il du même article; 3°. quet est, par corps, le nombre de 
fonctionnaires civils de l'Etat et des établissements publigs de l'Etat 
mis à la retraite d'office, et admis au bénéfice d'une pension d'an- 
cienneté à jouissance immédiate, en apylicalien des dispositions des 
paragraphes et IV de l'article précité. 


3028. — 5 novembre 1959. — M. Denvers demande à M. 18 ministre 
des finances et des affaires économiques les raisons pour lesquelles 
il croit devoir autoriser l’exportation de cosseltes de Chicorées, alors 
que la récolte de racines sera, en 1959, réduitc"de moitié par 
à celle des années précédentes, 11 ajoute qu'à ce jour, les planteurs 
de racines de chicorée se plaignem de ce que l'excédent de leur 
contingent de 1933 n'a pas encore donné lieu à paiement. H lui 
signale que les planteurs ne sont pas payés de leurs livraisons de 
es qu'au fur et à mesure de la vente des cossettes par Îles 
sécheurs. 


3039. — 6 octobre 1959. — M, Fréville expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, de la comparaison des” 
listes d’ancienneié au 31 décembre 153%, veille de la date d'entrée 
en vigueur du stalut unique du cadre A de la direction générale 
des impôts, il apparaît que les dispositiôons différentes appliquées 
dans les services des contributions directes,. des contributions indi- 
recles et de l'enregistrement, en matière d'avancement et de : 
recrutement des employés supérieurs, ont abouti à un retard d’an- 
ciennèté de plusieurs années au détriment des inspecteurs prin- 
cipaux des contributions indirectes; que celte anomalie parait 
résulter, depuis 1919, de l'absence de coordination entre les trois 
services, ce qui a entrainé l'application de dispositions différentes 
jour chaque régie; que la liste unique. qui va être suvumÿse à 
‘approbation ministérielle et qui, d'après la note du 6 mai 1959 
de la direction générale des impôts au sous-comité d’études, « cons- 
litue l'aboutissement de lharimonisalion » non seuiement n'har- 
monise pas les carrières, mais aggrave encore le déclassement des 
employés supérieurs des contributions indirecles H lui demande 
quelles mesures il a Fintention de prendre pour réaliser une 
véritable harmonisation des carrières (alignement à l'ancienneté 
de services comparables sur les plus favorisés d’entre eux, des 
agents issus des lrois régies) déjà promise aux employés supérieurs 
des contributions indirectes recrutés aux concours de 1932 à 49:55 
comme inspecteurs, et à partir de 1950 comme inspecteurs princi- 
paux, ce qui permettrait aux agents placés sur la Jiste unique au 
même échelon avec la même ancienneté. et au rang le plus voisin, 
d'avoir été nommés inspecteurs principaux à la méme époque, 


3068. —— 9 novembre 1959 — M. Dalbos attire l'attention de 


M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les 


revendications formulées par la généralité des assujettis aux impôts 
sur le revenu en ce qui cencerne le délai de dépôt des déclarations 
fixé avant le 1er ;nars. Etant donné que les. déclarations fiscales 
deviennent de plus en plus. compliquées; que, très souvent, les 
petits commerçants, propriétaires, représentants ou salariés reçoi- 
vent tardivement jeurs relevés de commissions ou de salaires de 
l’année, les conseils et comptables étant surchargés de travail, que 
très souvent aussi l’administralion ne met les formules de décla- 
ration à la disposilion effective des contribuables que dans le cou- 
rant du mois de février, il demande s'il ne serait ne possible 
d'envisager de reporter l'expiration du délai des déclarations fiscales 
à la date du 31 mars. 


- 3075. — 9 novembre 1959. — M. Bégué rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, dans la discus: 

on de la loi portant réforme du contentieux et aménagements fis- 
caux, il a opposé l'article 40 de la Constitution à un amendement 
tendant à oblenir amnistie des condamnations minimales encourues 
pour infractions aux codes douaniers et fiscaux. L'amendement sti- 
pulait que les amendes devaient être préalablement payées. Il lui 
demande de chitffrer avec précision la perte de recettes qu'aurait 
entrainée une arnnistié prononcée après paiement des amendes, qui 
comporte nécessairement le principal et les accessoires en vertu 
même de l’adage: accessorium sequitur principale. 


2566. — 8 octobre 1959. — M, Colette demande à M. le mnistre 
des finances et des affaires économiques quel est, dans le départe- 
ment du Pas-de-Calais, le nombre exact des anciens combattants 
à qui la retraite du combattant fut supprimée et le nombre exact 
de ceux à qui elle fut maintenue avant dé rélablisséement parliel 
qui vient d'être décidé; où quel est actuellement le nombre des 
anciens Combaltants percevant la retraile au taux de 3.500 trancs el 
le nombre de ceux la percevant au (aux, ancien, + 
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2590, — 13 octobre 1959. — M. Hostache rappelle à M. le ministre 
de l'agriculture qu'une organisation du marché de la tomate avait 
élé décidée d’un commun accord de’ toutes les parties intéressées 
au mois de février 1959. Les mesures gouvernementales nécessaires 
n'ayant pas été prises depuis lors et cetle organisation n’avant pas 
été réalisée, il en est résulté une insuffisance des plantations qui 
aura, en particulier, pour conséquence de mettre les exportateurs 
de conceniré de tomales dans l'impossibilité d'honorer lees contrals 
qu'ils avaient souscrits. Le tonnage du concentré exporté, qui était 
tombé de 5.000 tonnes en 1946 à 3.800 en 1957 et à 3.625 en 1958, ne 
dépasserait pas cette année le chiffre de 2.300 tonnes. Des importla- 
tions risquent d’être, d'autre part, nécessaires. Or, au moment où 
le Marché commun est en cours de réalisation, il est évident qu'il 
entraînera, en France, à bref délai, l’abandon de la culture de la 
tomate de conserve et la fermeture des usines de transformation si 


l’interprolession n’est pas enfin organisée pour résister à la coneur- . 


rence italienne. I1 lui demande quelles mesures le Gouvernement 
compte prendre: 1° pour organiser efficacement la profession, dans 
l'intérêt commun, des planteurs et des transformateurs; 2° pour 
aider, en attendant, les exportateurs à tenir leurs engagements. 


2598. — 13 octobre 1959. — M. Godonneche rappelle à M. le ministre 
de l’agriculture jes assurances formelles données par son ministère, 
notamment par lettre du 23 juin 1959, en ce qui concerne le dépôt 
d'un projet de loi susceptible de mettre fin aux plantations fores- 
tières désordonnées qui se multiplient en de nombreux points sur 
les terrains agricoles et causent un préjudice grave et croissant à 
l’agriculture dans les régions où elles sévissent. 11 lui demande dans 
quels délais et sous quelles formes il entend proposer à l’Assemblée 
les dispositions urgentes qui s'imposent pour mettre fin à ces abus. 


3096. — 12 novembre 1959. — M. Falala expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 a, dans son 
article 107, limité la missioin du fonds d'amortissement des charges 
d’électrificalion -à l’allégement des travaux agréés avant le 31 décem- 
bre 1958. Dans son application, cette mesure s’est révèlée très 
préjudiciable aux intérêts des collectivités locales, car les charges 
supportées par elles sont maintenant 1,5 fois supérieures à celles 
du régime antérieur (22,5 p. 100 du montant dés travaux au lieu de 
15 p. 100 en moyenne}. Celte situation est d'autant plus grave que 
ces dispositions sont intervenues au moment où le renforcement 
des réseaux anciens représentant une œuvre importante, extrême- 
ment urgente et coûteuse, est indispensable afin de satisfaire 
l'expansion des besoins. H lui demande s'il ne lui paraît pas opportun 
de rétablir les interventions du fonds pour le financement des nou- 
veaux programmes à partir de 1960. 


3100. — 12 novembre 1959. — M. Radius expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le remboursement 
des prêts consentis par certaines sociélés de crédit pour les achats 
d'appartements anciens, de véhicules automobiles ou même d’ap- 
pareils ménagers, comporte non seulement Je principal, mais 
encore un intérêt calculé sur la totalité du prêt pour toute la 
durée de ce prêt. Il lui demande s’il estime normal, surtout dans 
le cadre d’une politique de déflation des prix, que l'intérêt soit 
calculé sur le montant total du prêt, pour toule la durée de 
celui-ci, alors que, dès le premier mois après l’octroi.du crédit, 
il y a déjà remboursement fractionné, et dans le cas où l'utili- 
sateur du crédit procède à des remboursements anticipés. 


3128, — 13 novembre 1959. — M. Palmero signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les imperfections de la loi 
de sepiembre 1948 sur les pessions civiles el militaires en ce qui 
concerne les veuves remariées qu perdent le bénéfice des augmen- 
tations à dater de leur nouveau mariage, et lui demande s’il compte 
rendre de nouvelles dispositions pour éviter la çconstilution de’ 
oyers illégaux, cette loi encourageant le coneubinage. 


3145. — 13 novembre-1959..— M:-Deshors signale à M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre la publication de trois concours 
réservés à des fonctionnaires du cadre B d’après lesquels, pour faire 


acte de candidature, il était nécessaire pour le premier d'avoir - 


«cinq ans de services comptant pour la retraite»; pour. Je-second 
«cinq ans de services civils comptant pour la retraite » et pour le 
troisième «cinq ans de services administratifs comptant pour la 
retraite ».- Selon ces formules un peu variables, peut-on considérer 
que le service militaire du temps de paix et du temps de guerre 
compte comme service et rentre dans les délais précités. semble- 
rait que Ja réponse doit être À ges conformément à l’article 3 de 
l'ordonnance du 21 octobre 1958, qui apporte des précisions sur cer- 


tains droits et sue: aux militaires et combattants devenus 
fonctionnaires ou déjà fonctionnaires et précise « les services eflec- 
tifs accomplis par les militaires de la réserve rappelés sous les dra- 
peaux entrent en compte pour le calcul de l'ancienneté de services 
exigée pour l’avancement, la constitution et la liquidation des droits 
à pension ». . 


3156. — 16 novembre 1959. — M. Caillemer demande à M. le 
ministre de l'information pour quelles raisons et sur ordre de qui 
le journal parlé télévisé, le 11 novembre 1959, à 13 heures, tout 
en annonçant qu'il va donner la transmission intégrale de la confé- 
rence de presse du général de Gaulle, a supprimé le passage 
concernant les pays subjugués par l’Union soviétique. Ce passage 
qui commençait par lés mots: « Sans doute ce mêtne régime, dont 
la Russie s’est servie pour gouverner de force par personne inter- 
posée le territoire de ses voisins d'Europe... » se terminait par cette 
constatation : « .… si les populations de ces pays pouvaient s'exprimer 
librement elles le rejetteraient à une énorme mäjorilé », Les paroles 
du chef de l'Etat étaient transmises par les radios et télévisions 
étrangères et dans ces conditions il serait utile de savoir pourquoi 
elles ont été censurées par la radiodiffusion et télévision française, 


3165. — 16 novernbre 1959. — M. Lolive demande à M, le ministre 
des armées quel est le nombre d'officiers, sous-officiers et soldats : 
1° qui ont été tués en Algérie; 20 qui y sont décédés par maladie; 
Jo qui sont blessés Ou malades; 4e qui restent mutilés à la suits 
de leurs blessures. 


3172. — 16 novembre 1959, — M. Pinoteau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est pos. 
sible dans une affaire judiciaire, purement civile, de faire citer 
comme témoin un receveur d'enregistrement en exercice pour 
obtenir de lui des déclarations défavorables à une partie et tirées 
des actes mêmes de sa fonction, alors qu'il se retranche derrière 
le secret professionnel pour refuser de donner à cette partie des 
récisions destinées à permettre la contradiction; 2° quelle serail 
à procédure à employer pour obtenir, dans ce cas, la levée du 
genre professionnel quant aux déclarations qui pourraient être ainsi 
ailes. 


3184 — 17 novembre 1959. — M, Rousselot expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que, lors du voyage en U. KR. 5. $. des 
représentants -de la France ceux-ci auraient, dit-on, abordé le 
problème du recouvrement des créances de notre épargne sur ce 
pays, M. Khrouchtchev leur aurait répondu: « Les dégâts causés 
en Russie lors de l'intervention des Alliés compensent la dette », 
Il fait observer: 1° que ces dégâts furent le fait de trois Nations: 
Grande-Bretagne, Etats-Unis et France ; 2° que les créances anciennes 
sur Ja Russie sont réparties d’une façon très inégale entre un 
grand nombre de pays, notre pays délenant, à lui seul, les-trois 
quarts environ du total; 3° que le Gouvernement de Moscou a déj3 

é à un amortissement massif de sa dette; 4e qu’au cours du 
voyage en Russie dupremier ministre britannique, M. Khrouchtchev 
a promis à celui-ci de s'intéresser au sort des porteurs anglais de 
titres russes, alors qu'il a déclaré à un homme d’affaires américain 
qu'il ne s’occuperait certainement pas des autres; 5° que les 
conférences prévues ainsi que la prochaine visite à Paris de 
M. Khrouchtehev fournissent une occasion unique de reprendre 
l'étude du problème dans toute son ampleur. Il lui demande s'il 
envisage: a) de demander à ses partenaires de Grande-Bretagne et 
des Etats-Unis de faire jouer la solidarité occidentale pour la 
réparation des dégâts causés de concert en Russie (il n’est pas 
équitable de faire supporter à l'épargne des charges qui ne lui 
incombent en rien); b) de tenter une fois encore de reprendre des 
négociations avec VU. R. S. S. pour le règlement équitable de ce 
douloureux problème, dont l'épargne française supporte le poids 
principal; c) en cas de refus de M. Krouchtichev, de porter la ques- 
tion devant les Nations-Unies, dans le cadre actuel de l’aide aux 
pays sous-déveéloppés dont elle ressort indiscutablement. 


3185. — 17 novembre 1959. — M. Diligent appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les 
difficultés de trésorerie que rencontrent les importateurs de laines 
lavées par suite de la réglementation actuelle concernant le paie- 
ment de la T. V. À. et de la T. E. T. I1 lui demande, si, pour 
éviter les inconvénients résultant de la procédure actuellement en 
vigueur et qui risquent d'empêcher es importateurs de se livre: 
à de nouvelles affaires, il ne serait pas possible d'envisager une 
autre réglementation, soit en autorisant les importateurs, au 
moment où le paier! aux contributions indirectes le montant de; 
taxes porté sur les fâclütés, à déduire dé cé montant fa T. V. À. 
et la T. E. T. acquittées iors de l'entrée en douane, soit en éten- 
dant aux laines lavées le régime actuellement en vigueur pour les 
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laines en suint et les déchets de laines, lesquels sont importés 
en « suspension de taxe », ce qui ne £gauserait aucun préjudice au 
Trésor puisque celui-ci encaisserait les taxes deux ou trois mois 
après l'importation, et ce qui aurait l’heureux effet d’alléger la 
trésorerie des imporlaleurs et de simplifier les comptes, 


3187. — 17 novembre 1959 — M. Crucis expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que la presse française à cru devoir préciser, 
à la suite de l'annonce faite par M. le Président de la République 
de ja visite à Paris le 13 mars 1960 de M. Khrouchichev, que je 
Séjour en France de notre hôte soviétique serait d’une quinzaine de 
jours. Compte tenu, d’une part, des liens étroits de subordination du 
part communiste au Gouvernement soviélique et de son opposition 
permanente aux intérêls politiques de la France et, d'autre part, 
de la confiance que continuent à placer dans la France les peuples 
des Etals opprimés d'au-delà du rideau de fer, il lui demande s’il 
n’eslime pas un séjour aussi prolongé et agrémenté de visites dans 
nos provinces comme contraire à la fois à la sécurité intérieure 


- de l'Etai et à la réputation internationale de la France. 


3196. — 17 novembre 1959. — M. Mignot attire l'attention de M. le 


ministre des finances :t des affaires économiques sur les disparités ” 


sensibles et apparemment injuslifiées auxqueiles a donné lieu la 
revalorisation de la prime de risque accordée à certaines catégories 
de fonctionnaires, Ces catégories sont essentiellement: la police, les 
douanes et l'administration pénilenliaire. Lorsque, au 1er janvier 1958, 
celle prime fut revalorisée au profit des agents des douanes, les 
personnels de l'administration pénitentiaire ne lénéficièrent pas 
de la majoration, motif élant donné que leur alignement sur ce 
point avec les personnels de la police était à l'étude et présentait, 
pour eux, plus d'avantages. Cependant ce projet a dù être aban- 
donné et, en raison des rigueurs financières, les intéressés vont rece- 
voir une prime d’un montant égal à celle perçue par les agents des 
douanes, mais celle revalorisation prendrait effet pour eux seule- 
ment du fer janvier 1960 au lieu dun fer janvier 198. Les sujétions 
et servitudes que connaît le personnel des services de l’administra- 
tion pénitentiaire n'ayant pas cessé d’être difficiles, il n'en paraît 
que plus injuste de leur infliger de pareil'es disparités de traitement. 
Il lui demande s’il n’envisage pas d'accorder au personnel péniten- 
liaire cette revalorisalion avec effet rétroactif au er janvier 1958. 


3198. — 17 novembre 1959, — M, Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si, dans 
l'état actuel de la législation, l'article 1597 du code général des 
impôts demeurant en vigueur, il est conforme à ladite législation, 
pour un conseil municipal, d'augmenter la taxe sur les chiens. 


2830. — 23 octobre 1959. — M, Waïldeck Rochet expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, par circulaire en date du 
31 décembre M. le directeur des services d'enseignement de 
la Seine a attiré l’altenlion des maires des communes sulurbaines 
sur l'intérêt qu'il y aurait, quant à la continuité de l'efficacité du 
service scolaire, à limiler le nombre de mutations des instituteurs 
en offrant aux membres du corps enseignant des posSibilités de 
logement sur le terriloire de la commune où ils exercent; que la 
murucipalilé de Stains, disposant d'un terrain à proximité d'un 
nouveau groupe scolaire, avait décidé d'y édifier un immeuble 
locatif et de réserver, au profit d'instituteurs, une grande partie 
de ces nouveaux logements; que celle municipalilé ayant demandé 
le principe d’une subvention à été informée par son département, 
en dale du 16 mars 1959, « que M, le contrôleur financier, saisi 
de cette question, a fait savoir que la ville de Stains étant située 
dans la Seine, département où réglementairement seuls les -direc- 
teurs sont logés, il convient de ne pas créer de précédent suscep- 
tible d’être invoqué par d'autres communes, aux prises avec les 
mêmes difficultés de logement du personnel enseignant ». ..En 
s'étonnant ‘d'une telle répose qui limiterait, dans le département 
dé la Seine, le droit au logément des mèmbres du corps enseignant 
défini par la loir du 19 juillet 1889 et le décret du % octobre 189%, 
il lui demande soit de ia confirmer, soit de l’infirmer, et de lui 
faire connaitre à quel texte légal réglementaire elle se rélère. 


3099, — 12 noveruhre 1959, — M. Weber, attirant l'attention de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur Ja 
complexité des textes réglementant l’aide aux deshérités et plus 
particulièrement aux «gens du 3% âge» — et sur multiplicité 
des formalités à remplir. pour obtenir le: bénéfice des avantages 
modestes prévus par ces (extes — lui demande s'il envisage de 
soumettre au Gouvernement et au Parlement des dispositions {en- 
dant. 1° à simplillér, en la matière, les Lextes et les démarches: 20 à 
définir des harèines plus conformes aux réalilés el aux besoins: 
8° à attribuer enfin aux catégories susvisées des allocations plus 
dignes de l'être humain qui, après une vie de travail, dans un 
esprit de justice et dans le respect des notions de solidarité et de 
charité, ne doit pas être réduit à une mendicilé larvée, 


3216. — 18 novembre 1959. — M. Rieunaud demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les articles 48 et 49 
du décret du 30.août 1957 porlant statut du personnel de la caté- 
gorie A de la direction générale des impôts art gd extérieurs) 
prévoient l'intégration des agents de celle catégorie sur üne liste 
unique. Il lui demande: fe si celte liste unique, et notamment 
celle des directeurs départementaux, directeurs adjoints et inspec- 
teurs principaux qui, d'après ses informalions, serait actuellement 
élabhe, sera prochainement approuvée et publiée; 2e si les décrets . 
relatifs à la revision des pensions de retraite des agents de Ja 
catégorie A précitée, retraités antérieurement au 1er janvier 1956 
(application de l'article L. 26, alinéa 3, du code des pensions 
civiles et militaires de retraite), sont en cours d'élaboration, afin 
ue. les intéressés ayant déjà atleint un cerlain âge puissent obtenir 
ans un bref délai, dès la publication des listes uniques, la revision 


.de leur pension de retraite, en raison de leur assimilation avec les 


nouvelles catégories. 


3232. — 18 novernbre 1959 — M. Crouan demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques en vertu de quelles dispo- 
siuons légiles où réglumentaires nouvelles, les patrons pêcheurs 
ont été inscrits pour 1959 au rôle de’ la patente, alors que l’article 1554 
du code général des impôts en son paragraphe 8 affranchit, notam- 
ment, de celle contribution: les pêcheurs, alors mème que la 
barque qu'ils montent leur appartient, les inscrits maritimes se 
livrant personnellement à la pèche des poissons, crustacés, mol- 
lusques et autres produits de la pêche et effecluant cux-mmèmes 
la vente de.ces produits. Les patrons pêcheurs paraissent remplir 
pleinement les conditions d'exonération ci-dessus et ne saureient 
être assimilés à des armateurs, maîtres de (barque, de bateau ou 
de gabare imposés depuis toujours au rôle de la paténte. 


3237. — 19 novembre 1959. — M. Le Pen demande à M. le 
ministre de l’éducation nationale s'il est exact qu'une société qui 
vient de déposer son biian, laissant un passif important et entrai- 
nant la mise au chômage d'un rnillier d'employés, est redevable 
vis-à-vis de l'Etat d'une somme d'environ un milliard de franes et 
si, compte tenu des marchés passés avec cerlain ministère, il 
compile ordonner une enquêle. pour connaitre les responsabilités 
engagées par une telle situation. 


3246. — 19 novembre 1959. — M. de Sesmaisons demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques dans quelles 
conditions et jiimites s’exercent: 10 le droit de visite des agents 
des contributions indirectes à l'égard des viticulleurs et des caves 
coopéralives; 2° le droit de visite des agents des douanes en 
malière de contrôle de l'utilisation des carburants agricoles détaxés. 


3253. —— 20 novembre 1959. — M. Battesti expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas où un propriétaire 
loue, en meutblé, et à un seul locataire, son immeuble entier. 4} lui. 
demande: A) quelles sont les charges fiscales qu’il doit régler et 
quelles sont les déclarations qu'il doit souscrire auprès des diverses 
administrations, et notamment: 1°. auprès de l'administration de 
l'enregistrement: déclaration de location verbale en réglant les 
droits d'enregistrement de ladite location et la taxe perçue pour le 
compte du fonds national d'amélioration de l'habitat; en ce cas 
ces droits et taxes doivent-ils être perçus sur l’ensemble du loyer 
ou simple#ent sûr le montant du loyer de l'immeuble nu (exception 
faite du loyer des meubles) ; 2e auprès de l’administration des contri- 
butions directes : le propriétaire est-il soumis à la patente de loueur 
en meublé le fait de louer un immeuble en meublé ne pouvant 
constituer pour le propriétaire là profession de loueur en meublé; 
3e auprès de l'administration des Contributions indirectes: le pro- 
riétairs est-il soumis aux déclarations trimestrielles et doit-il acquit- 
er la taxe de 8,0 p. 106 sur le montant total du loyer; B\ quelles 
a les charges dont le propriélaire est en droit de se faire rem- 

ourser par le locataire. 


3261. — 20 novemb.e 1959. — M, Davoust rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires sa réponse du 
%) -octobre 1959 à la question écrite ne 1976 et lui demande à 
nouveau s’il ne conviendrait pas d'accorder l’exemption de patente 
prévue en faveur des adjudicataires de droits de place dans une 
seule commune lorsque ie mentant de l'adjudication est inférieur 
à 10.000 F par an, aux adjudications elles-mêmes et non aux 
titulaires de ces adjudications, afin: 1° que soit respectée la regle 
de l'égalité devant l'impôt; 2° que ne soient pas écartés de cer- 
taines adjudications par le mayen d'une charge fiscale écrasante 
les adjudicataires professionnels au bénéfice d'adjudicataires oecca- 
sionnels; 3e que soit respecté l'avis du conseil d'Etat disposant que 
ce sont les actes qui doivent étre imposés sans considération pour 
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la personne qui les accomplit; 4e que les communes, enfin, ne se 
trouvent pas contraintes de traiter avec des adjudicataires occasion- 
nets de laçon désavantagense pour elles et empéchées de faire 
utilement appel à la concurrence professionnelle injustement anni- 
hilée par une disposition fiscale réservée pour elle seule. 


3262. — 20 novembre 1959. — M. Davoust, se référant à la réponse 
donnée le 20 octobre 1959 à la age écrite n° 1815, demande 
à M. le ministre des finances et affairee : fo pour 
de rage commerciales consistant notamment en fournitures 
nr les raisons les communes qui, en sus des droits de place et 
e stationnement, perçoivent sur usagers des marchés le prix 
de matériel (tentes-abris, tables, tréteaux, etc.), sout considérées 
par l'adminisration des contributions indirectes comme n'ayant ar 
d'activité commerciale, et pour quelles raisons, au contraire, les 
adjudicataires des communes qui s'abstiennent d'effectuer Ja moindre 
opération commerciale et n'ont qu’une aclivité fiscale, les droits 
de place et de stationnement étant des taxes assimilées aux contri- 
butions indirectes, sont considérés par la même administration 
comme ayant une activité commerciale, alofs que, en droit comme 
en fait, cela est faux; 2° pour quelles raisons l'administration des 
contributions indirectes prétend que les opérations fiscales des 
concessiennarres de droits communaux constituent une activité 
commerciale, alors que la direction eng des impôls a reconnu 
que, bien qu> pour létablissement de la taxe proportionnelle 
les bénéfices des adjudicataires concessionnaires el fermiers de 
droits communanx soient rangés, en vertu de l'article 35 (4°) du 
code général des impôts, parmi les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, les intéressés na sont pas redevables de la contribution pour 
frais de Chambres et Bourses de cominerce, dès lors que leur 
activité présente en réaité un caractère spécifiquement non commer- 
cial; 3e si dans ces conditions, doit être tenu pour nul et non 
avenu le point de vue de l'administration des contributions indi- 
rectes qui contredit la loi et les faits et si l'on doit prendre en 
considération l'avis de la direction générale des impôts, c’est-à- 
dire le point de vue de l'administration supérieure parfaitement 
fandé en fait, puisque les adjudicataires de droits communaux, 
lorsqu'ils perçoivent des laxes assimilées aux contributions indi- 
rectes, ont une activité exclusivement fiscale et spécifiquement non 
commerciale et également parfaitement fondé en droit, puisque 
les dispositions fiscales sont de droit étroit et qu’une disposition 
comme celle de l’article 35 (4°) du code des impôts ne peut sans 
abus être étendue à d’autres domaines que l'application de la taxe 
proportionnelle spécialement et donc limitativement visée par ledit 
article 35, étant fait observer que les deux points de vue suivants 
de l'administration des contribulions inairectes, d'une part, et celui 
de ce pa générale des impôts, d'autre part, ne peuvent 
coexister. 


3270, — 20 novembre 1959. — M, Caïllemer demande à M. le 
Premier ministre pour quelles raisons l'ouvrage intitulé La Question, 
saisi en mars 1958, a pu être réédité sans entrave-en octobre 1959, 
et pourquoi une nouvelle saisie n’a été décidée que le 16 novembre, 


alors que cet ouvrage avait fait l’objet d'une large publicité et était 


en vente chez les libraires depuis plus de trois semaines. 


3272. — 20 novembre 1959, — M. Lecocg demande à M. le ministre 
des travaux et des tra quelles mesures il compte 
rm 4° pour que les sinistres résultant d’afflaissements de terrain 

ns les zones minières — en particulier à Auby — soient rapide- 
ment réparés ei indemnisés; 2° pour que cesse un état dont les 
habitants de ces régions souffrent depuis des années comme d’un 
véritable cauchemar. 


3288, — 21 novembre 1959. — M, Ziller expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: une société 
«A», dont le siège est en province, est absorbée par voie de 
fusion par une société « B» ayant son siège à Paris. La fusion 
étant considérée comme une opération intercalaire, il lui demande 
si la société « A » qui-agit, à partir de la fusion comme succursale 
de la société « B» est tenue, et sous quellles sanchons, de deman- 
der un nouveau numéro d'immatriculation pour souscrire ses décla- 
rations de chiffre d’affaires. 


3290. — 21 novembre 1959 — M, Lurie expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’on a dit et redit 
avec exactitude que la fiscalité pesant sur les vins était vraiment 
excessive. Mais pour ne pas diminuer celle existant actuellement, 
c'est-à-dire la taxe unique, il est opposé à 1’action parlementaire 
l’article 4 de la Constitution. L'article 22 de la loi du 21 mai 1951, 
transformé én article 42 ter du code des impôts, indique que la 
taxe unique sur les vins pourrait être proportionnelle à la valeur du 
vin, c’est-à-dire qu'elle pourrait être modifiée par décret chaque 
trimestre toutes les fois que les cours du vin à la propriété varie- 
ront en plus où en moins de 10 p. 100 au minimum par rapport 


LA 


au cours relenu lors de la précédente fixation de tarif. Il lui 
demande s'il ne pourrait pas envisager d'user de ses propres 
pouvoirs pour appliquer cet article qui dans la conjoncture actuelle 
diminuerait sensiblement celle unique. 


3293. —_ 22 novembre 1959. — M. Antoine Guitton demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° si le Gouvernement entend dépo- 
ser sur le bureau des Assemblées le projet de loi aulorisant la rati- 
tication de la convention européenne des Droits de l’homme et, 
dans l’affirmative, dans quel délai; 2° dans le cas où le dépôt de 
ce texte paraitrait inopportun au Gouvernement, quels motifs 
seraient invoqués ; 3e les objections inspirées par la situation actuelle 
des départements français d'Algérie paraissant de peu de valeur, si 
les dispositions de la convention, qui garanlissent les droits des 

rents en matière d'éducation des enfants, sont acceptées par le 
ouvernement et si, dans le cas où elles. soulèveraient des difficultés 
de la part de certains, le Gouvernement serait disposé à déposer 
À sun le projet de loi portant ratification dans les meilieurs 

ais. 


3310. —— 25 novembre 1959, —_ M. Clamens expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le décret ne 58-1455 du 29 décembre 1958 a fixé 
au titre de son ministère les indices des chefs de division attachés 
principaux, atlachés et allachés stagiaires du cadre national des 
préfectures avec prise d'effet au 4er janvier 1958 ou à la date des 
modifications statutaires. Or, si les chefs de division ont déj: 
bénélicié de ces indices, il n'en esi pas encore de même pour les 
allachés. 11 lui demande: 1° ne serait-il pas possible, dans ces 
conditions, de connaître les motifs de ce retard vraiment anormal 
et la date à laquelle ces attachés seront admis au bénéfice de la 
mesure prise à leur égard depuis onze mois: 2° en toute hypothèse 
pourront-ils prétendre aux rappels correspondants; 3° pour quelles 
raisons les attachés de classe exceptionnelle dont Findice a été 
élevé à 605 n’ont jamais perçu le traitement y afférent. 


3311. — 24 novembre 1959. — M. Waldeck Rochet expose à M. 18 
ministre des finances et des affaires économiques que les di<po- 
Sitions de la loi ne 53-628 du 23 juillet 1953 relative au régime 
des retrailes des anciens instituteurs des houillères, intégrés dans 
le cadre de l’enseignement public, laissent subsister des différences 
choquantes entre le régime de retraite des instituteurs intégrés 
et celui des autres instituteurs de l’enseignement public; qu'en 
particulier, les instituteurs intégrés retraités subissent un préju- 
dice d’environ 10.000 francs par mois. 1} lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin de supprimer celle injustice et d’affilier 
les instituteurs intégrés au régime des retraites des autres insti- 
tuteurs de l’enseignement public à compter de leur date d'entrée 
dans le personnel enseignant des mines. 


3315. — 2; novembre 1959. — M. de La Malène demande à M. le 
ministre de l'information, étant donné que Le film « La Jument 
verte » est actuellement projelé sur les écrans français: 1° quelle 
est l’ulilité de la commission de censure qui accorde les visas néres- 
saires pour la projection des films; 2° en vertu de quel critère 
cette commission prend ses décisions; 3e si ce film a été autorisé 
à l'exportation, 


3H7. — 24 novembre 199. — M. Motte expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, selon l’article 169 
du code général des impôts, le principal fictif départemental de la 
contribution mobilière est déterminé sur la base retenue en 1949 
et fait l'objet, conformément à l’article 14%, d’une répartition, par 
les soins des commissions communales, des loyers matriciels servant 
de base à la contribution mobilière « d'après la valeur Jocative 
d'habitation de chaque contribuable ». Il lui demande: 1° en vertu 
de quels textes la répartition de la commission communale devrait 
se référer, comme pour la répartition du principal fictif départe- 
mental, aux valeurs locatives retenues en 1919; 2° à défaut d'obli- 
| roasved légales en ce sens, quelles instructions il envisagerait de 

nner aux administrations départementales pour laisser assurer 
avec souplesse, par les commissions communales, la répartition des 
cotes mobilières, par exemple, selon le principe de la correspon- 
dance avec des valeurs locatives se référant à une année aussi 
rapprochée que possible de celle de l'imposition. 


3320. — 24 novembre 1959. — M. Robert Ballanger expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, depuis plus 
de deux années, des organisateurs privés auxquels sont attribués 
des honcraires élevés ont été introduits et restent en permanenc 
à la caisse des dépôts êt consignations; que l’anomalie que repri 
sente l'intervention dans le fonctionnement d’une instilution de 
droit public de personnes exerçant au titre d’une activité privée est 
rendue plus grave encoré du fait que ces organisateurs, &pnärtenant 
à des cabinets commerciäux d'organisation, et qui ont été indivi. 
düuellement engagés par contrat, se substituent aux administwateurg 
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pour l'étude et la direction des travaux que comporte la réorgani- 
sation des services. U Ini demande: 1° quel est le montant des 
rémunérations et honoraires payés par la caisse des dépôts et consi: 
gnations aux organisateurs privés en 1957 et 1958 et de ceux qui 
sont prévus pour 1959 et 1960; 20 s’il est exact que le chef d’un 
service nouveau créé à la caisse des dépôts sous le nom d'agence 
technique et qui à le grade de directeur d'administration centrale 
(indice 800) serait autorisé à exercer toutes fonctions au sein des 
sociétés créées ou financées en participation par la caisse des 
dépôts; 3° s’il est exact que le secrétaire général de la caisse dés 
dépôts (indice 750) serait le président directeur général d’une société 
récemment créée; 4° dans le cas où les hypothèses visées aux 2° 
et 3° qui précèdent serait vérifiées, comment se trouve respecté 
le principe de la prohibition du cumut d’une fenction publique et 
d'une activité rémunérée: 5° s’il est exact que le transfert dans un 
immeuble de dix étages actuellement en construction dans la ban- 
lieue Sud de Paris, d’une partie importante des services de la caisse 
des dépôts est actuellement envisagé, afin d'installer, rue de Like, 
les sociétés on organismes anxquels la caisse des dépôts porte 
intérêt, bien que les services administratifs, dont le départ est 
projeté, soient en rapport constant avec le public; 6° dans l’affirma- 
live, les mesures qu’il compte prendre pour interdire un tel transfert 
contraire à la notion bien comprise « de service public ». 


3321. — 24 novembre 4959. — M. Arthur Conte demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles mesures il compte prendre en 
faveur des vitfculteurs qui, avant souserit des engagements de non- 
replantation en vertu de l’article 13 du décret du 30 septemibre 1955, 
se sont vus privés de loute cympensation par le décret du 16 mai 
4959. Il souligne que trois solutions semblent possibles: autorisation 
de replantation, arrachage définitif contre indemnité, ou majoration 
du quantum de l'exploitation à concurrence de la quantité de vins 
que l'arrarhage est réputé produire. Dans l'intérêt général, il appa- 
rait que la dernière soiulion est la meülleure. En tout état de cause 
la question duit être tranchée rapidement, 


3322. — 94 novernbre 1959. — M. Arthur Conte demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques des précisions sur la poli- 
tique du Gouvernement à l'égard des fruils et légumes, dans le 
cadre de l'application du trailé de Marché commun et de la libé- 
ration des échanges; et en particulier: 1° si les prix minima ont 
été fixés après vérification de la valeur du système des contingents 
et si ces prix minima ont pour but de proléger le niveau de vie 
des producteurs ou ont été tixés en fonction des exigences momen- 
tanées du S. M. I. G. H constate que les prix élabis pour la pomme 
sont très neltement inférieurs à ceux des trois campagnes précé- 
dentes, et qu'aucune inesure n’a élé prise pour interdire l’entrée 
en France des fruits de qualité inférieure. Par ailleurs il est apparu 
que le système des prix minima a mal fonctionné pour les raisins 
de table, ia frontière n'ayant pas été fermée aussi rapidement que 
nécessaire, Le Gouvernement a-t-il la ferme volonté que de pareils 
faits ne se renouvellent pas; 2° si le Gouvernement ne pense pas 
que les nombreuses mesures de libération inconditionnelle prises 
pour les fruits et léguines n'amènent la disparition de nombreuses 
exploitations familiales. 


2957. — 30 octobre 1959 — M. Cance demande à M. le ministre des 
anciens combattants: 1° si le recensement de loules les victimes 
de guerre pour l'année 1958 est terminé; 2° dans l’affirmative quels 
sont; a) le nombre des pensionnés de guerre par laux de pension 
définitifs ou temporaires; b) le nombre de veuves de guerre par 
catégorie; €) le nombre d'ascendants; 4) le nombre d’orphelins de 
ruerre; €) la répartilion, par catégorie d'age, des bénéficiaires de 
a retraile du combattant. 


3324. — 95 novembre 1959. — M, duskiewenski demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, quel est le 
montant des somimnes distribuées, pour l'année 1958, à ses agents 
par l’administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
savoir: 1° au titre du fonds conmun de la taxe à l'habitat et pour 
chaque catégorie ci-après le montant touché et le nombre des 
parties prenantes: A. — Direction générale: a) jusqu'à adminis- 
trateurs civils inclus; b) autres agents; B. — Directeurs départe- 
mentaux; C. — Employés supérieurs; D, — Cadre principal; 
E. — Autres agents; 2° mêmes questions et répartition pour les 
autres fonds communs (art. 5, 6, travaux extraordinaires, etc.). 


3325. — % novembre 1959 —- M. duskiewenski demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quels 
étaient, pour de l'enregistrement, des domaines. et 
du tinbre, au fer janvier 1992 et au fer janvier 1959: fo le nombre 
des bureaux d'enregistrement; 2° le nombre d’empioyés supérieurs; 
3° le nombre d'agents du cadre principal. 


3326. — 25 novembre 1959. — M. Quinson rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères que parmi les nombreux problèmes de carac- 
tère politique où économique, qui sont à résoudre par accords entre 
la France et l’U. R. S. S., il en est un, de caractère mineur sur le 
Lg général mais d'importance capitale pour un certain nombre de 
‘rançais; celui des emprunts russés contractés en France: jusqu’en 
1917, et dont le montant: tolal, intérêts compris, calculé ‘ce 
jour, atteint environ la somme de pers mike milliards. Jusqu'à 
présent, aucun accord n’a pu être réalisé, qui-aurait mis fin à la 
triste tilualidn dans laquelle se sont trouvés des, souscripteurs fran- 
çais, qui, à l’insligation de leur gouvernement, gt sur sa gàrantie, 
avaient confié à l'Etat russe ou à différents organismes publics 
russes une partie parfois très importante de leur épargne. 
demande si, profitant du climat de détente internationale actuel 
et du prochain voyage en France du chef du Gouvernement de 
l'U. R. $S, $S., le Gouvernement français a lintention de poser 
à nouveau le problème du remboursement des emprunts russes 
contractés en France avant 1915; et dans l’affirmative, quels 
moyens il compte prendre pour prévenir les intéressés afin que 
ceux-ci ne puissent être à nouveau les victimes de spéculateurs. 


3330, — 25 novembre 1959. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le déroulement 
de carrière des ofliciers et agents de brigades des douanes semble 

résenter des difficultés et retards plus importants que ceux des 
onctlionnaires de même catégorie, lesquels ont reçu, par rapport à 
eux, des avantages stalutaires et indiciaires substantiels, C'est ain 
que: pour les officiers, en raison du plan d'intégration de ce corps 
dans le cadre des inspecteurs et inspecteurs centraux des brigades, 
des capilaines de cinquante-huit ans attendent encore leur promo- 
tion au grade d’inspecteur central, alors que leurs collègues, issus 
des brigades ädes douanes et passés dans le service des bureaux, 
sont aclueilement inspecteurs centraux depuis le ter janvier. 1956 
avec reconslilution de carrière; pour les sous-officiers, en raison 
de ia limitation du nombre d'emplois, la plupart verraient arri- 
ver l’âge de la retraite sans avoir pu recevoir un avancement 
normal; pour les agents brevetés, leur recrutement externe s’effec- 
lue au concours parmi les candidats titulaires du brevet. Toutes 
les catégories de fonclionnaires recrutés au niveau du brevet sont 
nommés à des emplois d’un indice net terminal de 250 avec accès 
Sur Ja liste d'aptitude dans le cadre supérieur à indice net de 
fin de carrièrie de 260. Seuls ies agents brevetés des douanes 
ont été oubliés el laissés à un indice de fin de carrière de 22. 
Pour les brigadiers et préposés, les préposés sont promus brigadiers 
sur la liste d'aptitude suivant les vacances du nombre d'emplois 
budgétaires. Acluellement, des préposés de plus de cinquante ans 
attendent leur promotion dans le grade de brigadier, alors que, dans 
la police, les gardiens sont prornus aw plus tard à quinze ans d'an- 
cienneié et sans lirmitalion., iui demande quelles mesures il 
compte prendre pour assurer à ces personnels un déroulement de 
carrière plus normal et compar&ble, dans ses avantages, à ceux de 
catégories équivalentes de fonctionnaires. 


3332. — 25 novembre 1959, — M. Peyret expose à M. le ministre 
des anciens combattants qu'un certain nombre de pensionnés de 
guerre titulaires d’une pension au taux de réversion ne peuvent 
nénéficier des dispositions de la loi du 29 juillet 1950 les excluant 
de l’immatriculalion à la sécurité sociale. Il lui demande s'il n’envi- 
sage pas, dans un proche avenir, de réparer cette injustice /grave 
qui consiste à faire une discrimination entre les veuves de pen- 
sionnés de guerre, suivant le taux de pension qu'ils possédaient 
au moment du décès. 


. — 25 novembre 1959 — M. Salliard du Rivault expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas Sui-. 


vant: un propriétaire exp'oilant est décédé en 1915, sans enfant, 


laissant sa veuve comme donataire universelle en usufruit et des 
collatéraux privilégiés; la veuve elle-même est décédée en 1958 et 
son usufruit s’est éteint. De la succession particulière dudit pro- 
priétaire exploitant dépendait une petite exploitation agricole qui 
est toujours restée dans l'indivision. Cette petite ferme était exploi- 
tée par le donateur lors de son décès, mais lors de ce:ui de sa 
veuve usufruitière, elle était louée à Fintention d’acquérir les parts 
et portions de tous les autres cohéritiers dans l'exploitation agr.cole 
dont s'agit. Il demande si cet acquéreur pourra bénéficier de l’exo- 
nération de droit de soulte prévu à l’article 710 C. G. I., toutes les 
autres conditions de superficie et de valeur étant rempiies. 


3343. — 25 novembre 1959. — M. Kuntz demande à M. le ministre 
de la construction: 1° Los est, depuis la Libération, le nombre de 
constructions faites en France, en ce qui concerne: d) les immeubles 
et appartements à usage locatif: les immeubles et appartements 
destinés à l'accession à la propriété, c) les pavillons ou maisons 
individuelles; 2° comment les chiffres indiqués au 1° ci-dessus se 
répartissent entre le secteur public et le secteur privé: 3° combien 
de logements ont été construits avec l'aide de l'Etat (primes et 
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prêts) depuis le vote de la loi dite « loi Courant », d’une part en ce 
qui concerne les logements collectifs, d'autre part en ce qui 
concerne les constructions individuelles; 4° quel est le montant 
total, en chiffres et en logements, des prêts versés depuis la Libé- 
ration par le crédit foncier et quel est le montant pour chacune des 
années écoulées: 5° quel est le montant total des primes accordées 
depuis la Libération et quel est le montant des primes versées pour 
chacune dés années écoulées. 


3345, — 25 novembre 1959. — M. Fraissinet demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques queiles mesures il 
compte prendre en pleine période préparatoire au Marché commun, 
pour mettre l'importanté industrie française des pâtes alimentaires 
en mesure de subir un.cerlain nombre de mesures récentes, appa- 
remment contradicloires: maintien pour les produits nationaux d'un 


régime de cadre et de blocage des prix, avec marges de fabrication 


réputées insuffisantes pour permettre salaires, investissements et 
rentabilité normaux; ouveérlure, sans en avoir i’obligation, de nos 
frontières à des produits étrangers bénéficiant, eux, de la liberté de 
prix contrôlée; fixation au prix de la semoule à*un prix artificielle- 
iment élevé, par suite d’un achat gouvernemental de blés durs 
cu ia à des prix sans rapport avec ceux d’un marché commer- 
cial. 


__ 8346. — 26 novembre 1959. — M. Sablé demande à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre si le décret n° 59-56 du 5 jan- 
vier 1959 portant allégement du contrôle administratif sur les 
départements simplification de l'administration départementale 
(décret pris dans le cadre de l’article 37 de la Constitution) a irmpli- 
citement abrogé les dispositions du décret n° 53-927 du 235 septembre 
1953 modifié per le décret ne 58-288 du 17 mars 1958 relatif au 
contrôle du condilionnement dans le département de la Martinique 
et, dans l’affirmatlive, si, en application du décret susvisé du 3 jau- 
vier 1959, ce service tombe désormais sous le nouveau reginr 
commun de tous les autres services départementaux, les exceptions 
qui y sont prévues ne concernant que l'urbanisme et la santé. 


3348. — 26 novembre 1959. — M. Maurice Lenormand demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° si l'avis 
ne 669 publié au Journal officiel du 21 janvier 1959 est applicable 
aux territoires d'outre-mer et plus particulièrement à la Nouvelle- 
Calédonie; 2° pourquoi les textes parlicuhers pris en faveur de ja 
S. LL T. O. et pour les départements, d'outre-mer en vue de favoriser 
le développement de l'industrie touristique de ces départements ne 
sont pas étendus aux territoires d'outre-mer de la République, les 
dispositions susvisées aidant considérablement à l'expansion de cette 
branche d'activité. 


3352. — 26 novembre 1959. — M. Christian Bonnet rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques la réponse du 
20 octobre 1959 à la question n° 2022 relative à la situation fisrale 
de certaines formes de distribution, précisant que: « Ces centres 
distributeurs ne bénéficient d'aucun régime fiscal privilégié, puisque 
tous les commerçants, dans la mesure où ils remplissent ces condi- 
tions, c’est-à-diré où ils réalisent concurreminent et au même prix 
des ventes au détail, peuvent bénéficier, sans aucune disposition 
discriminatoire, desdites dispositions. I Jui demande: 1° quelles 
sont les formalités exigées par l'administration des contributions 
indirectes, afin qu’un commerçant pratiquant pour un certain 
nombre de produits des prix chocs correspondant aux prix de gros. 
quelquefois même inférieurs (prix fabricant.+ marge du grossiste), 
puisse bénéficier sur ces ventes du régime prévu pur les arlicles 5, 


4e alinéa, et 8- { IN b, du décret ne 55-165 du 30 avril 195; 2e l'option 
en faveur de la taxe locale est-elle possible, en pareil cas, pour 
tout ou partie de ces ventes; 3° les entreprises qui demandent à 
placées sous ce régime doivent-elles être assujellies à la patente 
e gros. 


3361. — 27 novembre 1959. — M. Cassagne expose à M. le ministre 
du travail + à la suite de contrôles efleciués dans certaines Cais- 
ses régionales d'assurance vieillesse par la cour des comptes, ces 
organismes se Sont vu reprocher de ne pas appliquer d’une façon 
systémalique l'article 13 de la loi du 30 juin 195% sur le fonds natia- 
nal de solidarité qui prestrit qu’il est tenu compte de l’aide que sont 
susceptibles de eur apporter les personnes tenues à l’obligation ali- 
mentaire instituée par les articles 205 et suivants du code civil, 
el que les organismes et services visés à l’article 9... intervenant 
au lieu et place des bénéficiaires de l'allocation supplémentaire 
peuvent demander à l'aulorilé judiciaire la fixation ou la revision 
de la dette alimentaire, a pu constater que l'application sans nuance 
des dispositions susvisées avait parlois provoqué de véritables dra- 
mes familiaux. 11 lui demande, compte tenu du caractère éminem- 
ment social de la législation sur le fonds national de solidarité, s’il 
a l'intention de donner aux organismes intéressés les instructions 
nécessaires pour que l’article 13 de la loi du 30 juin 1956 soit 
appliqué dans son esprit, c’est-à-dire humäinement. 


3363. —- 27 novembre 1959. — M. Vaschetti expose à M. le ministre 
de l'information que de nombreux producteurs de la R. T. F. sont, 
par ailleurs, sôit auléurs ou adaptaleurs de chansons, soit direc- 
teurs artistiques ou chargés de presse de maisons de disques. Les 
uns comme les autres n'hésitent pas à diffuser systématiquement 
ieurs propres œuyres ou celles des maisons pour lesqueiles ils tra- 
vaillent par ailleurs. Outre le double avantage financier qui en 
résulte pour ces produeteurs, au détriment des œu\res, ou des mai- 
sons ,dont l’auteur, ou le directeur artistique, n'est pas producteur 
de la R. T. F., non seulement certaines œuvres ou certaines mai- 
sons bénéficient ainsi d’une publicité gratuite mais, paradoxalement, 
c’est la R. T. F. qui paie cette publicité (honoraires du producteur). 
Il lui demande s'il compte étudier la possibililé, pour mettre fin 
à ces anomalies, et assurer l’'impartialité jusque dans les émissions 
de variétés, de décider l’incompatihilité de la fonction de producteur 
de variétés à la R. T. F. avec toutes fonctions d'auteur, adaptateur, 
directeur artistique ou chargé de presse de maisons de disques. 


3367. — 27 novembre 1959 — M. Commenay expose à M. le m'nis- 
tre des finances et des affaires économiques que le mouvement de 
raccourcissement des circuits de distribution, amorcé dans le com- 
merce de détail, risque, s’il se poursuit, d'éliminer un certain nom- 
bre de petits commerçants. Il lui demande si, pour prévenir une 
aussi redoutable éventualité, il ne conviendrait pas, d'ores et déjà, 
que le Gouvernement intervienne: &) pour faire régner entre tous 
les commerçants l'égalité la plus stricte et réglementaire, pour cha- 
que espèce de marchandise, la quantité minimale susceptible d’être 
négociée. au prix de gros; b) pour que, dans le cas où la formule 
se développerait avec succès, dés facilités de crédit soient accordées 
aux détaillants qui décideraient de se reconvertir; c) pour qu’en 
tout état de cause d’équitables mesures de réparation soient prises 
en faveur de ceux qui ne pourraient opérer cette reconversion. 


3368. — 27 novembre 1959. — M. Commenay demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: !° quels sont 
la nature et le laux de loules taxes fiscales directes ou indi- 
recles payées par les magasins éomm'nément dénommés « centre 
Leclerc »; 2° quelles sont les conditians exigées par l'administration 
des finances pour oblenir Je bénéfice de ce régime. 
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